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M. Toubon demande 
au parquet 
de faire appel 

de la condamnation PAR1 
' deNTM S? 
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Les Hutus réfugiés dans les camps du Zaïre 
regagnent massivement le Rwanda 

Ce reflux a été favorisé par la décision de déployer une force multinationale 


DIALOGUANT samedi 16 no- 
vembre sur Canal Plus avec le 
chanteur du groupe NTM, joey 
Star, au cours de l’émission 
« L’Hebdo » de Michel Field, le 
garde des sceaux, Jacques Toilbon, 
a annoncé qu'il avait demandé au 
parquet de faire appel contre le ju- 
gement du tribunal correctionnel 
de Toulon condamnant les deux 
chanteurs du groupe à trois mois 
de prison ferme. Pour sa part, dans 
un entretien accordé au Monde, 
Eric Raouit, ministre délégué à la 
vffle et à F intégration, «suggère à 
NTM de “ niquer " le racisme, la vio- 
lence ou le sida, plutôt que la po- 
lice». 

Plusieurs organisations de 
gauche devaient se réunir, samedi à 
Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne), an 
siège des Jeunesses comrmmikes, 
afin de coordonner leur riposte. 

Lire pages. 6 et 7 
et notre éditorial page 12 


■ Fidel Castro 
à Rome 

fidef Castro esté Rome pour participer 
au sommet de la FAO. Madrid durât le 
ton â l'égard (te Cuba. p. 4 

■ Le«train 
desseniors» 

Les « voyages publicitaires » à destina- 
tion des plus de cinquante ans, au 
cours desquels des produits leur sont 
proposés, se multiplient p. 9 

= ■ La face cachée 
dnKÔminform 

Un édairagesur tes manœuvres de Sta- 
line pour maintenir son emprise sur le 
communisme international p. 13 


■ «Placements» 

Un panorama sur les marchés bousiers 
et financiers et nos chroniques hebdo- 
madaires. p. 15, 17 et 18 


■ Des cellulaires 
discrets 

F Le téléphone portable a désormais des 
modes d'appel sifenoeux. p.19 


■ LeGngongaPans 

Le Petit Palais expose du mobilier, des 
costumes et des bijoux de la Cité 


Raymond Barre 


L'ancien premier ministre est l'invité du 
« Grand Jury RTL-ie Monde », di- 
manche 17 novembre, â 18 h 3a 
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PAR DIZAINES de milliers, tes 
réfugiés hutus rwandais installés 
depuis deux ans dans l'est du 
Zaïre ont commencé un mouve- 
ment de retour dans leur pays. En- 
tamé vendredi 15 novembre, ce 
grand reflux se poursuivait same- 
di. De l’avis du Haut-Commissa- 
riat pour les réfugiés, le HCR, 
quelque 50 000 d’entre eux avaient 
déjà gag né la vQle rwandaise de 
Gysenyi, en face de Goma, cité 
frontalière au Zaïre. Mais, pour le 
HCR, ce n’est que la première 
vague d’une marée de plus de 
700000 hommes, femmes et en- 
fants qui s’est ébranlée, vidant no- 
tamment le sinistre Mugunga, !e 
plus grand camp de réfugiés du 
monde. Q avait été installé en 1994 
dans cette province du Kivu (Est 
zaïrois), pour les Hutus fuyant le 
Rwanda. Les Tutsis venaient alors 
d’y reprendre le pouvoir après 
avoir été victimes de massacres. 

Parallèlement, dans la nuit de 
vendredi à samedi, le Conseil de 
sécurité de FONU votait, à rimani- 
mité.la résolution 1080 autorisant 
le déploiement an Zaïre delà force 
multinationale qui doit venir en 
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aide aux réfugiés. Cest un texte 
sans surprise, qui donne un man- 
dat strictement humanitaire 
- acheminer l’aide - à une force de 
10 000 à 15 000 hommes, dont la 
mission ne devrait pas dépasser 
quatre mois. Le noyau dur des 
forces engagées, sous commande- 
ment canadien, est formé d'Amé- 
ricains, de Britanniques, de Cana- 
diens. d’Espagnols, de Français, 
d'Italiens, de Néerlandais et de Sé- 
négalais. 

La force multinationale devrait 
être à pied d’oeuvre dans quelques 
jours. Mais, d'oies et déjà, elle a 
atteint un de ses objectifs : le re- 
tour des réfugiés. Car c’est, 
semble-t-il, la perspective rassu- 
rante de l'arrivée de cette force et, 
aussi, la pression militaire des 1ht- 
sis sur les extrémistes hutus qui 
ont incité la population des camps 
à reprendre la route du Rwanda. 
Les extrémistes hutus, les milices 
dites Interabamwé, qui tenaient la 
population réfugiée en otage, se 
sont dispersés dans les profon- 
deurs des forêts du Kivu. 

Lire pages 2 et 3 


Einstein et h relativité amoureuse 


JÉRUSALEM 

, de notre correspondant 

Chacun sait ce que la science contemporaine 
doit à Albert Einstein. Jusqu'à ces derniers 
jours, on ignorait en revanche que, deux ans à 
peine avant de révolutionner la recherche 
mondiale avec sa théorie générale de la relati- 
vité, « le » génie du siède, élaborait - et avec 
quelle précision mathématique 1 - le vade me- 
aim le plus machiste de ta relativité- conju- 
gale. 

■ La scène ire passe à Berlin, en avril 1914, quel- 
ques années après le mariage du physicien 
avec Mileva Marie, sa première épouse. Le 
couple a deux jeunes fils, mais il est déjà bien 
décrépit Aujourd’hui, grâce aux 430 lettres et 
documents privés retrouvés en 1986 et trop 
brièvement exposés cette semaine à l’Universi- 
té hébraïque de Jérusalem, on sait qu’à 
Pépoque Einstein entretient déjà un secret 
amour épistoiaire avec sa cousine, Eisa Lowen- 
thaJ, qu’a épousera en 1919. 

Mais on n'en est pas là. E n’égale pas encore 
mc2 et le futur Prix Nobel se débat dans une 
conjugalité finissante qui remplit d’aigreur et 


de méchanceté. Excédé par la simple présence 
de sa compagne tout en ne souhaitant appa- 
remment pas ihltler une rupture légale, le 
jeune Albert, qui n'a pas trente-cinq ans, entre- 
prend cf édicter des conditions si draconiennes 
et humiliantes à la poursuite de la vie 
commune que celle-ci n'y résistera pas long- 
temps. 

Où l’on découvre que tout est relatif, y 
compris le génie— Si la mère de ses enfants 
souhaite continuer à jouir de Tauguste compa- 
gnie d’Einstein, elle devra se conformer en tous 
points à Pincroyable codex, rédigé, chapitré et 
numéroté de la main du grand homme en per- 
sonne, qui suit : 

«A Ibus veillera à ce que : 1) mon linge et 
mes draps soient tenus en ordre ; 2) il me soit ser- 
vi trois repas par jour dons mon bureau ; 3) ma 
chambre et mon bureau soient toujours bien te- 
nus et ma table de travail ne soit touchée par nul 
autre que moi 

B. Vous renoncera à toute relation personnelle 
avec moi, exceptées celles nécessaires à l’appa- 
rence sociale. En particulier, vous ne rédamerez 
pas: 1) que je m’assoie avec vous à la maison; 


2) que je sorte ou voyage en votre compagnie. 

C Vous promettrez explicitement d'observer les 
points suivants: 1) vous n’attendrez de moi au- 
cune affection ; et vous ne me le reprocherez pas ; 
■ 2) vous me répondrez immédiatement lorsque je 
vous adresserai la parole; 3) vous quitterez ma 
chambre ou mon bureau immédiatement et sans 
protester lorsque je vous le demanderai; 4) vous 
promettrez de ne pas me dénigrer aux yeux de 
mes enfants, ni par des mots, ni par des actes. » 

Après quelques mois de ce traitement mé- 
thodiquement et cruellement tyrannique, Mile- 
va et les deux fils d’Einstein s'en retournaient 
définitivement en Suisse. Moins de deux ans 
plus tard, la théorie générale de la relativité 
était âaborée et publiée. Le manuscrit original 
fut vendu il y a quelques mots. Actuellement 
exposés à Zurich, les 430 lettres et documents 
privés du génie, dont cet incroyable vade me- 
cum du candidat au divorce, seront mis en 
vente à New York chez Christie’s le 25 no- 
vembre. La Fondation Einstein en espère au 
moins 15 millions de flancs. 

Patrice Claude 


PRIX NOVEMBRE 
PRIX AUJOURD'HUI 


RÉGIS DEBRAY 

Loués soient 
nos seigneurs 

Une éducation politique 


La santé sous l ceil 
des assureurs 



LE LOUP est sorti du bols ! Cest 
en ces termes que les syndicats, le 
mouvement mutualiste et les partis 
de gauche ont interprété, de façon 
lapidaire, la proposition du futur pa- 
tron du groupe d’assurances UAP- 
AXA, Claude Bébéar, de créer des 
«sécurités sociales privées » concur- 
rentes du système actuel {Le Monde 
du 15 novembre). Un an après l'an- 
nonce de la réforme de la « Sécu », 
le 15 novembre 1995, l'un des 
membres les phis infhienfri du pa- 
tronat fiançais, proche d’Alain Ma- 
delin, a ainsi conforté les adversaires 
du plan Juppé - notamment le se- 
crétaire généra] de FO, Marc Blon- 
del -, qui y voient la dernière étape 
avant la privatisation du système de 
santé. 

M. Bébéar le sait ; le monopole de 
la Sécurité sociale est inscrit dans la 
loi ; 0 n’est pas contraire aux règles 
communautaires, comme Fa récem- 
ment confirmé la Cour européenne 
de justice. Faute d’une réforme qui 
impliquerait une modification de la 
Constitution, les assureurs doivent 
donc limiter leur intervention à la 
paît, toujours phis importante, des 
dépenses non remboursées par Fas- 
surance-maladie. De désengage- 
ments en fléren iMitr^ enipnis, en ef- 
fet, la « Sécu » ne prend plus en 
charge que 73,9% des dépenses 


(782 milliards de francs au total en 
1995), ce qui laisse un vaste champ , 
aux compagnies d’assurances. Selon 
les derniers comptes nationaux de la 
santé, les mutuelles ont financé Tan 
dernier 6,8% de ces dépenses 
(53 milliards) et les compagnies 
d’assurance 3,1 % (24 milliards), tan- 
dis que 13,9 % restaient à la charge 
des ménages (109 milliar ds). 

En vertu d’une règle simple - 
« qui paye déride » -, des assureurs 
comme M. Bébéar veulent se substi- 
tuer à la Sécurité sociale et rem- 
bourser « au premier franc », afin 

d'introduire tme régulation ^ffirarg 
dans le système de soins, créer une 
véritable industrie de la santé et, à 
terne, en tirer des dividendes. Us 
s’inspirent, notamment, de réformes 
engagées au début des aimées 80 
aux Etats-Unis, dont le système fait 
pourtant figure de repoussoir en 
Rance, fl -est vrai quU présente au 
moins deux vices rédhibitoires ; 
40 millions d’Américains n’ont au- 
cune protection contre la maladie, 
alors que le poids des dépenses de 
soins dam la richesse nationale est 
le plus élevé du monde (14% du 
PIB). 

Jecm-Michel Bezot 
Lire la suite page 12 


Les médecins 
libéraux 
renouvellent 
leur hostilité 
au plan Juppé 

LA RUPTURE est presque 
consommée entre les caisses d’ as- 
surance-maladie et les syndicats 
de médecins libéraux. Aucun ac- 
cord ne s’est dégagé, vendredi 
15 novembre, au terme d’une 
séance de négociation, pour adap- 
ter la convention médicale au plan 
Juppé de réforme de la «Sécu ». 

La Confédération des syndicats 
médicaux fiançais reste hostile à 
tont mécanisme de sanctions 
contre les médecins qui dépasse- 
raient l’objectif de dépenses fixé 
par le gouvernement (+ 13 % en 
1997). Les caisses ont annoncé 
qu’elles étaient prêtes â dénoncer 
la convention qui régit depuis 1993 
leurs relations avec les praticiens 
libéraux et à négocier une conven- 
tion spécifique pour les généra- 
listes. Celle-ci est réclamée par 
MG-France, syndicat représentatif 
des généralistes. 

Lire pages 8 et 27 


W Internet séduit 
enfin les Français 

APRÈS des années de purgatoire, 
Internet entre en grâce auprès du 
public fiançais. Le mouvement 
semble aujourd'hui lancé pour de 
bon. Les chercheurs, les hommes 
politiques et même les particuliers 
trouvent désormais phis d’avan- 
tages que d’inconvénients à navi- 
guer sur le réseau des réseaux. 
Notre supplément « Télévision Ra- 
dio Multimédia » analyse les raisons 
de ce retournement de tendance. 

Sur France 3. le plus ambitieux 
chantier de la télévision publique ne 
rencontre pas plus de 1 % d’au- 
dience. «Un siècle d’écrivains» 
était pourtant une remarquable ini- 
tiative. Son centième numéro est 
diffusé cette semaine. 

Lire notre cahier 

« Télévision Radio Multimédia » 


Letelepnone 
allemand en Bourse 


rit. 
v . 


ROM SOMMER 

L’ENTRÉE en Bourse, lundi 
18 novembre, de Deutsche Telekom 
a déclenché l’enthousiasme dans 
un pays jusque-là peu sais par la 
fièvre boursière. Plus de 3 milliards 
de titres ont été commandés par les 
petits porteurs et les institution- 
nels. C’est un succès personnel 
pour Ron Sommer, le président du 
directoire, qui a su jouer de son 
expérience de vendeur, acquise 
notamment chez Sony. 

Lire page 14 
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REFLUX Par dizaines de milliers, 
les réfugiés hutus rwandais, instal- 
lés depuis deux ans au Zaïre, ont re- 
pris, depuis vendredi 15 novembre, 
la route de l'est pour regagner leur 


pays. C'est un exode massif, désor- 
donné, misérable, mais qui répond 
aux objectifs de la communauté in- 
ternationale. Les miliciens extré- 
mistes hutus, qui contrôlaient les 


camps de réfugiés, en particulier le 
camp de Mugunga, au nord de Go- 
ma, semblent pour leur part s'être 
éparpillés au Zaïre. • A L'ONU, le 
Conseil de sécurité a voté, vendredi 


soir, à l'unanimité, une résolution 
autorisant le déploiement de la 
force multinationale chargée de ve- 
nir au secours des réfugiés du Zaïre. 
Elle sera composée de 10 000 à 


15 000 hommes. Son mandat est 
strictement humanitaire, infime s'il 

n'exclut pas le recours à la forte, et 
il est bref puisqu'il doit s'achever 
« au plus tara * le 31 mars 1977. 


Les réfugiés hutus du Zaïre regagnent massivement le Rwanda 

Ce mouvement d'exode inattendu, après deux ans d'exil dans les camps de la région du Kivu, 
a lieu au moment où le Conseil de sécurité de l'ONU a voté l'envoi dans la région d'une force multinationale militaro-humanitaire ; & 


GO MA 

de notre envoyé spécial 
A rendrait de l’ancienne ligne 
des combats, à quelques mètres du 
camp de Mugunga, personne ne 
prête attention au corps desséché 
et décapité d’un jeune soldat La 
chaleur est moite et, des marécages 
qui bordent la route, le soleil envoie 
comme des coups de poing. 
L'odeur de la guerre, des morts, des 
jeunes gens inertes entre les 
herbes. Cest inouï. Sans ONU, sans 
ONG, des centaines de milliers de 
réfugiés se sont échappés. Ds sont 
sur cette route étroite, au pied du 
grand volcan noir. Les eaux du lac 
sont calmes. Partout des plantes, 
luisantes et grasses, montent et 
descendent : c’est là qu'a eu lieu la 
guerre. Eux, ils ont les yeux écar- 
quillés, iis marchent. Os rient, (a tête 
courbée sous le poids des colis, des 
fagots, des guitares et des para- 
pluies. Souvent, Os avancent en si- 
lence par dizaines de miniers à la 
fois, serrés, assommés, faisant trot- 
tiner les bambins qui tentent de 
suivre en s’accrochant à une jupe ; 
bousculant un vieil homme qui zig- 
zague et se prend un bâton dans 
l’œil; laissant un adolescent 
aveugle tâtonner du bout de sa ba- 
guette, car 0 a entendu le bruit d’un 
moteur. Ds avancent, ne voient per- 
sonne, seulement, devant eux, la 
colonne de ballots blancs qui on- 
dule à l’infini. Benoît, dix-sept ans, 
dit qu’Q marche pour « chercher la 
vie». 

Une femme est trop fatiguée, elle 
attend, assise dans un fossé, en fu- 
mant la' pipe. Un petit de trois ans* 
se débat avec un coq trop grand. 
Un homme jeune soutient sa 
femme d'un bras, la protège du so- 


leil de Pautre. Os n'ont rien, pas de 
bagages, seulement un bébé que 
Phomme porte ceinturé à son dos. 
H se penche pour regarder le visage 
de sa femme, et c’est une ombre 
qui repose sous un voile et qui 
tousse. Des bébés refusent de mar- 
cher. Une autre réfugiée est trans- 
portée sur un brancard : la peau et 
les os, tes yeux révulsés. «H/e vo- 
mit, elle a la diarrhée, c’est la mala- 
die». avertit son rite, qui ne veut 
pas prononcer le nom du choléra. 
Une femme a mis ses plus beaux 
habits. D’autres s’enveloppent de 
bouts de tissu déchirés. Les vélos 
servent de brouettes, on emploie 
aussi des trottinettes en bois. Une 
mère marche tout en allaitant son 
bébé, une autre s’est arrêtée pour 
laver un nourrisson, âgé de quel- 
ques jours, dans un peu d’eau au 
fond d'une bassine. On porte aussi 
des bancs, des chaises sur sa tête. 
Les hommes, les femmes, les en- 
fants, font un signe, un geste, tou- 
jours le même, avec la paume de la 
main qui frappe le ventre. 

SANS TÉMOINS 

Cest dans la nuit de mercredi à 
jeudi que s’est joué le sort des réfu- 
giés. Comme au temps de la guerre 
au Rwanda lorsqu’ils participaient à 
la longue marche du FPR (Front pa- 
triotique rwandais) vers Kigali, les 
rebelles tutsis zaïrois ont mené une 
opération sans témoins, ni journa- 
listes. Encerclant te camp de Mu- 
gunga, ils sont parvenus à défaire 
les troupes de l’ancienne aimée 
rwandaise et tes milic es hutues, tes 
Interhamwe, installées sur les col- 
lines. Les léfogiés s’étalent déjà dé- 
placés quelques kilomètres plus. à 
l'ouest, aux alentours de Saké. Le 


front des combats tes a suivis, fidèle 
à la tradition de la région, où la po- 
pulation dvQe est utilisée comme 
boudier humain. Selon le premier 
témoignage recueilli, 0 semble que 
les miliciens hutus aient tenté de 
retenir les réfugiés jusqu’au dernier 
instant, voire de les inciter à les ac- 
compagner dans leur retraite dans 
le Masisi, une région montagneuse, 
un vrai maquis où tes mfliriens bu- 
tas ont établi des bases cf entraîne- 
ment et de repH «Os nous mena- 
çaient avec leurs armes, expliquent 
des paysans hutus. Os nous disaient: 


"Si vous ne venez pas avec nous, 
nous allons vous tuer.” On a prié 
toute la nuit ; on a décidé de partir 
quand mime dans l'autre direc- 
tion.» Paradoxalement, c’est 
l’avantage militaîre des rebeües tut- 
sis - ceux-là mêmes qui ont attaqué 
les camps de réfugiés - qui a per- 
mis, près du lac Vert, de libérer tes 
civils de l'emprise - V protectrice »àë 
leurs chefs militaires. Sur des kilo- 
mètres, dans ce nouveau camp im- 
provisé dans le bruit des bornées. 


les réfugiés n’y croient pas. Pour la 
première fois, les combats se sont 
déplacés plus .loin, sans eux au mi- 
lieu ! Us sont libres, Os sortent de 
leurs tentes, regardent le flot hu- 
main qui s’est déjà constitué. Os n’y 
croient pas. Les enfants applau- 
dissent. Un jeune crie: «Brûlons 
nos armes!» D’autres s’adressent 
aux journalistes et disent : « Fran- 
çais ? Français P», car Us sont per- 
suadés que la France les a libérés. 
Chacun se met à marcher, même si 


Un enfant mange de Fheibe, et 
les réfugiés de Katalé, Kibumba, 
Kahinbo - tes premiers camps atta- 
qués- expliquent qu’ils ont tenu le 
coup, comme ça, pendant trois se- 
maines. «On a même mangé des 
arbres », dit un paysan. «Dans la 
forêt, et encore près de Saké, il y a ai 
beaucoup de morts de fatigue, et de 
mùlàâie.» Beaucoup? «Non,~ud 
petit peu», précise-t-on, quand on 
insiste. Vendredi, les rebelles tutsis, 
interdisaient encore l'accès àcesrë- 


' gions. Les réfugiés repassent de- 
vant le camp de Mugunga, quUs 
ont délaissé il y a quelques jours. 
Mu gung a , le plus grand camp du 
monde, le symbole du piège de la 
logique humanitaire et du diktat . 
des militaires hutus. «Qu'est-ce 
qu’on fait? On reste là, on conti- 
nue?», se demandent encore des 
réfugiés. Certains en pro fi tent pour 
poser un chaudron sur deux 
pierres, n règne une odeur d’urine, 
de cendres, de sueuc An pied du 
volcan, Mugunga ressemble à une 
Ftompéî africaine avec ses murets 
de pierre de lave, ses radies vides, 
sur des kilomètres abandonnées. 
Mugunga s’est littéralement vidé. 
Des oiseaux noirs planent au-des- 
sus (te ces ruines figées. 

« L'HEURE DE LA 77l£VE » 

Sur la route vas Gaina, on en- 
tend un bruissement d’herbes, des 
cris : un homme à la machette 
poursuit trois réfugiés qui voulaient 
piller son champ de haricots verts. 
Un enfant pleure, ü vient d’être 
bousculé, battu, par des réfugiés 
qui viennent de lui voler 1e biscuit 
qu’un photographe Ini a donné. 
Goma revit Fexode de 1994 ; une 
marée humaine se dDue Ams toute 
la vffle. A la frontière de «la Petite 
Barrière », Atanase, qua- 
rante et un ans, dit qu'il n’a pas 
peur de rentrer an Rwanda. «Me 
tuer, moi? Non, ça ne petit pas arri- 
ver. ita mot » Benoît, cfix-sept ans, 
qui a perdu son père à la guerre et 
sa mère de maladie, rentre avec ses 
deux petites sœurs : « Cest le temps 
de la trêve, dtt-2, TUtdsïMtJim, nous 
allons revivre ensemble, bâtir ruera 
pays- Ertfin, si c'est possible. » Le ré- 
beSe tutsi qui fait la garde fai pro- 


met: « Non, il ny aum p as de ven- 
geance. » Des 

que s’il n’avæt tenu qtfâeuj, as se- 
raient rentrés au Rwanda bien 
avant. Encore qn*B j ait 

une route cP ouverte: «Avec les üû- 
Sdens interhamwe, on ne fiât pas ce 
qu’on veut Nous, on n'avait rienàse 
reprocher au Rwanda. Eux,' s’ils 
rentrent Bs se font tuer. » , ... 

Lesn&efieszaïrofetitts^quaréâ 
eux, ne sont pas sans sé' réjfoûc 
d’ttnsaoépteddenezàfacûuiii»* 
nanté int er nati o n ale- An mnmwt 
où le C-onseR cfc sécurité va; voter sa 
résolution, 3s offrent, avant tote: fc 
monde, un « couloir de sécurité», 
stibine s'il ne font pas oublier qtte ce 
sont eux qui ont «démarré Tes hosfr 
Etés contre les camps de réfugi é s 
afin de débusquer tes nüBoestater- 
hamwe et les anciens mStaktiSl»r 
tus. IbqkxES est-il qpe la ijametBé 
force année internationale devisât 
moins utile an moment oh Fçririié- 
dde de son envoi. ESe Pétafttoig?- 
qoement un moment où penoinié 
n’était décidé. H n’est pas pour au- 
tant certain que tons les dons 
aient accès an dw mh » daffîc 
Certains sont sais doute bfficfcés . 
derrière Saké et dans ïqs fSœL 
L’entreprise de sauv e tag e deméure 

i QM tinlhfo tiaiiK la ym» 

de vendredi à samedi, des ptuies cE- 
toviennes se sont abattues sur Co- 
ma. 'Le flot tarante' «enté de se 
pro t éger contre tes aanes, sous des 
auvems-Lapfeq>aitdK^6fe^ésont 
cependant dormi dmS'tes diamp 
et les rues. Maïs, esptont-Ss, sans 
trop penser ata lendemains an 
Rwanda,' Bs' « ga - 

grtélavie». 

' r ibomhjïqùefjëÙiril&doux 


certains se demandent: «Ou on 
va ? Oie z nous, au Rwanda ?» 


29 morts à Mugunga 

Quelque 700 000 réfugiés hutus rwandais étalent an mouvement 
«fans la soirée do vendredi 15 novembre, dans le Nord-Khm, et, pour 
la plupart, se dirigeaient presque tous vers le Rwanda, a indiqué, à 
Goma, Ray Wilkinson, porte-parole du Haut-Commissariat des Na- 
tions unies pour les réftigiés (HCR). En fin de journée, environ 50 000 
avaient franchi la frontière entre Goma et GisenyL Le ministre cana- 
dien des affaires étrangères, Lloyd Axworthy, dont le pays assoie le 
commandement de la force multinationale, a fait savoir, de son côté, 
que 150 000 à 200 000 réfbglés seraient rentrés dans leur pays. M. Wil- 
kinson a, par afflenrs, annoncé que 29 personnes, surtout des 
femmes et des enfants, avalent été retrouvées assassinées dans le 
camp de Mugunga, pour la plupart massacrées à coups de machette. 
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L'ONU vote à l'imanimité l'envoi de la force multinationale 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondants 

Cest à l'unanimité que le Conseil de sé- 
curité de TONU a adopté, vendredi 15 no- 
vembre, (a résolution autorisant le déploie- 
ment d'une force multinationale pour l'est 
du Zaïre. Bien que peu détaillé, le mandat 
de cette force « temporaire » est expliqué 
dans le premier paragraphe de la résolu- 
tion La mission principale de la force, de 
15 000 hommes environ, est de permettre 
F acheminement de F aide humanitaire pour 
les réfugiés et personnes déplacées et de fa- 
voriser le retour dans Test du Zaïre des or- 
ganisations humanitaires. La force devrait 
également fâriEter le rapatriement «libre- 
ment consenti» des réfugiés par le Haut- 
Commissariat pour les réfugiés (HCR). 

Adoptée en vertu du chapitre 7 de la 
Charte (qui autorise F emploi de la force), la 
résolution 1080 engage « tous les intéressés » 
de la région à coopérer avec la force et à as- 
surer la sécurité et la liberté de mouvement 
à la fois des troupes internationales et des 
organisations humanitaires. Entre 3 300 et 
5 000 Américains, 1 500 et 4 000 Britan- 


niques, 1 500 Canadiens, 1 000 Français et 
800 Sénégalais constitueront le gros de la 
force, à laquelle une vingtaine de pays par- 
ticiperont. 

L’opération, dît la résolution, prendra fin 
te 31 mars prochain au plus tard. EEe sera fi- 
nancée par les pays engagés. Un fonds d’af- 
fectation spéciale est toutefois créé afin de 
financer la participation africaine. 

« CAUCHEMAR SANITAIRE » 

Le Conseil annonce son «intention» 
d’autoriser la mise en place d’une opération 
de suivi qui prendra la relève de la force 
multinationale. Le secrétaire général est 
prié de faire rapport, avant le l w janvier, sur 
la « nature, la structure, l'ampleur et la du- 
rée» de cette force onusienne de relais. Elle 
soulève d'ores et déjà nombre de questions. 
«Pour expliquer la nature de cette force de 
relève de la première, on nous donne 
r exemple de l’intervention en Haïti», où les 
troupes américaines ont été remplacées par 
une force onusienne, dit un diplomate de 
l’ONU. Mais « après le 31 mars, qui restera 
dans l’est du Zaïre ? les Américains ? les 


Français ? les Canadiens ? Cela m’étonne- 
rait», dit-il encore. 

A en croire tes spécialistes, le danger de 
dérapage militaire ne serait, pour l'instant, 
pas très grand. De retour de la région, un 
diplomate de FONU s’inquiète plutôt du 
sort des réfugiés hutus mandais qiri ont 
commencé à rentrer en masse au Rwanda. 
Avec la création de la force, tüt-il, 1e gros 
problème ne sera plus dans Test du-Zaire 
mais au Rwanda. Cette inquiétude est par- 
tagée par le personnel du HCR. Dans une 
conversation téléphonique depuis Kigali, un 
médecin du HCR nous expliquait que huit 
cent mine à neuf cent nriDe réfugiés pour- 
raient rentrer chez eux. «Notre plus grand 
problème actuellement, sôub'gnart-fl,.ce sont 
les conditions sanitaires » ; « dans un premier ' 
temps, les réfugiés seront installés autour de 
Kigali, car rien n'a été prévu pourfeur retour 
dans leurs villages»; «M finit câmpter huit 
cent grammes d'excrément? par peisorme'et 
par jour, multipliez par huit cent mffle et cria 
vous donne une idée du caadtemàr sanitatie 
qui les attend. » 0 demande le' déploiement 
«immédiat» d'observateurs « non armés» 


des droits dePhonune au Rwanda. Cartes 
réfugiés sur 1e retour « risquent d’être mal- 
traités, et c’est un euphémisme, non seule- 
ment par les autorités de KiguB mais au ss i, et 
surtout par la population, qui, die, n’a pas 
oublié le génocide d'avril 1994. » 

« INCONTOURNABLE VÉRITÉ »’ 

Les diplomates à l’ONU mettent Faccent 
sur la nécessité «urgente» de traiter Fen- 
sembîe des problèmes politiques de la ré- 
gion. Dans son discours devant le Conseil 
de sécurité, Fambassadeur de France, Alain 
Dejammet, a insisté sur la tenue d’une 
conférence internationale. 11 a rappelé que 
Fenvoyé spécial de FONU dans la région 
des Grands Lacs avait pour missio n d'accé- 
lérer les préparatifs de cette réunion. Par- 
lant de « Ftnvasion» de son pays par plus de 
deux millions de réfugiés, te représ e n tan t 
zaïrois, M. lukabu Khaboqp, s’est étonné 
du fait que, deux dns durant, La communau- 
té internationale n’avaft exercé aucune 
pression sur KjgaE afin que le Rwanda re- 
prenne ses ressortissants en charge. «Est-ce 
que Kigali vous a commncu que 80 pour cent 


de sa population est crûmneBe ?», a t-ü bn- 
. cé, ajoutant: «On ne peut tout de même pas 
accuser tout un peuple, de façon collective, 
d’avoir commis le génocide » (contre les Tta-* 
sis). « Est-ce que Ton peut indéfiniment ac- 
cepter, nous la communauté intematunde, 
qu’une minorité (tntsie) régne au Rwanda 
sans tenir compte de la majorité (hàtue)? 
Nous ne comprenons plus votre timhèi sur 
cette incontournable vérité.» 

Inter venant en an gfafs, Fambassadeur du 
Rwanda, M. GSdéon Kaytenanana, a, de son 
côté, poursuivi tes efforts qu3 avait enta- 
més la veille pour empêcha- renvoi cFane 
force multinationale à la frontière entre le 
Zaïre et son pays. «Diti à lundi, la plupart 
■ des uffiigiés auront regagné la mère patrie, i- 
1 tâPassuré. la force n’est donc pas néces- 
■ <sttifk» fia demandé «au mong^tmehan- 
. gg menl: dans le n i and ar dp la force, afin que 
ceJterd ait aussi pour mission de désarmer 
. ies tmtidens hutus cadrés dans tes camps et 
qitf&rent les auteurs du génocide des Tht- 
si» fi n’a pas été entendu. 

Afsané Bassir Pour 


Washington « ne peut 
pas tourner le dos », 
assure Bill Clinton 

En annonçant l’envoi d'nne 
force américaine dans l’est du 
Zaïre, dans le cadre d’une force 
multinationale à vocation hu- 
manitaire, Bill Clinton, qui s’ex- 
primait vendredi 15 novembre, 
au cours (Fune conférence de 
presse à la Maison Blanche 
avant son départ pour Hawaii, 
a indiqué que * la première 
puissance mondiale ne peut pas 
tourner le dos » à la situation 
humanitaire dans l’est du Zaïre. 

Tout en estimant que le re- 
tour de réfugiés vers le Rwanda 
était « un signe encourageant », 
1e président a affirmé que cela 
ne remettait pas en question 
pour l’instant, la nécessité 
d’nne présence Internationale 
militaire. 

*/? ne pense pas que nous en 
sachions suffisamment à l’heure 
actuelle » pour évaluer de feçon 
définitive Futilité de cette mis- 
sion, a dit Bfil Clinton. - (AFP,) 


Le Canada veut redorer le blason de son armée 




MONTRÉAL 

de notre correspondante 
En offrant de diriger une force 
milita ro -h nmanîtaîr e d ans la ré- 
gion des Grands Lacs africains et 
d’y envoyer un contingent de sol- 
dats, le Canada vise un triple ob- 
jectif : venir en aide à des popula- 
tions avec lesquelles il a des 
relations étroites, renouer avec la 
tradition d’initiatives de paix qui 
font partie de sou image depuis la 
deuxième guerre mondiale et re- 
monter le moral des troupes en 
redorant le blason de ses forces 
armées, éclaboussées par une sé- 
rie de scandales depuis trpis ans. 

Que l’envoyé spécial des Na- 
tions unies dans la région, des 
Grands Lacs soit le neveu du pre- 
mier ministre, Jean Chrétien, a 
grandement contribué à accélérer 
la décision d’Ottawa de foire un 
geste d’éclat dans ce dossier. 

Avant son départ pour le Zaïre 
et le Rwanda, le 4 novembre, Ray- 
mond Chrétien, ambassadeur du 
Canada à Washington, expliquait 
que la crise zalro- rwandaise né- 

V V 


cessitart les bons offices d’un pays 
considéré comme neutre - sans 
passé colonial - mais connaissant 
bien la région. Les francophones 
du Canada, et notamment les 
missionnaires catholiques, ont 
depuis longtemps tissé des liens 
avec Jes pays de la francophonie 
africaine, et en particulier dans 
cette région. 

Diplomate de carrière, ancien 
ambassadeur du Canada au Zaïre, 
M. Chrétien n’a pas eu de mal à 
convaincre son onde, le premier 
ministre, de la gravité de la situa- 
tion et du rôle utile que le Canafl ? 
pouvait jouer dans cette aise. 

MOYENS IMITÉS 

Malgré des moyens financiers 
et humains limités, et bien qu’il 
soit déjà engagé dans plusieurs 
opérations de maintien de la paix 
- 1 200 militaires servent actuelle- 
ment dans la force de l’Otan en 
Bosnie et 700 d ans celle des Na- 
tions unies en Haïti-, le Canada 
offre de placer 1 500 utilitaires à la 
disposition de la force multinatio- 


nale au Zaïre. Si Ton ajoute les 
petites unités déployées dans des 
missions d’observation au 
Proche-Orient, au Cambodge, au 
Mozambique et à la frontière ira- 
ko -koweïtienne, cela portera à 
près de 4 000 Je nombre de sol- 
dats canadiens déployés à l’étran- 
ger. Cest & peu près le maximum 
que le Canada peut se permettre 
s’il veut assurer la rotation nor- 
male de ses forces. 

Les forces années canadiennes 
comptent 72 000 militaires et 
30 000 civils. La plupart des 
« casques bleus » sont issus des 
rangs de l’année de terre, forte de 
21 000 soldats. Le Canada dispose 
de l’une des plus petites années 
des pays de l’OTAN. 

En 1992-93, le Canada était par- 
venu à maintenir simultanément 
déployés 4 500 soldats dans des 
opérations de maintien de la paix 
en Bosnie, en Somalie, à Chypre 
et sur le plateau du Golan. Mais 
les experts considèrent que si, en 
théorie, ce nombre record peut- 
être dépassé, ü est en pratique 


difficile pour le Canada de fran- 
chir ce seiril, surtout quand il veut 
déployer une force composée 
principalement de francophones, 
comme c’est le cas en Haïti et an 
Zaïre. 

UN HOMME D'EXPÉRIENCE 

En 1956, lois de la crise de Suez, 
et si 1964, lors de la guerre dvfle 
.à Chypre, le Canada avait pris une 
initiative similaire à celle qu’il' 
vient de prendre dans la crise zaï- 
ro-rwandalse. Gela avait valu an 
premier ministre Lester Fearson 
le prix Nobel de la paix et établi la 
réputation des forces années et 
de la diplomatie canadiennes. 

Dans le cas présent, les autori- 
tés ne cachent pas que le succès 
d’nne mission müitaro-humam- 
- taire dirigée par le Canada serait 
bienvenu pour restaurer la répu- 
tation de ses forces armées, im- 
pliquées dans des actes de vio- 
lence et de torture sur la 
personne d’on jeune Somalien en 
'1993. 

Chargé de commander la force 


4t 




multinationale, le lieutenant-gé- 
néral Maurice Baril - diplômé du 
Collège militaire royal de King- 
ston, en Ontario, et de l’Ecole su- 
périeure de guerre de Paris- est 
considéré an Canada comme 
l'homme de la situation à tous 
points de vue. Son expérience 
dans les opérations de maintien 
de la paix, autant sur le terrain 
que dans les sphères administra- 
tives - ü a été conseïIleT militaire 
auprès du secrétaire général de 
l’ONU pendant trois ans -, lui 
donnent l’envergure, nécessaire à 
une mission internationale. Son 
franc-parler quand 0 dénonce le 
manqué de «leadership» dans 
l’année canadienne et qn’fl pro- 
met de foire le « ménage » dans ^ 
l’infanterie, qu’il dirige depuis un . 
an, font de lui le candidat le 
mieux placé pour succéder an gé- 
néral jean Boyie, démissionnaire 
du poste de chef d'état-major des 
forces armées canadiennes. 

Sylvùme Tranàer 
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y Le dispositif intematioiial devrait être 
opérationnel au milieu de la semaine prochaine 

Plus de 10 000 hommes seraient déployés dans la région des Grands Lacs 


Premier vote au Conseil de sécurité 
sur la succession de M. Boutros-Ghali 

Les Africains craignent de faire les frais du différend franco-américain 

La fin du maidat de U. Boutros Ghd à la tête du secréta- Unôre!^oRx>sésàun!»a^mardatdel^Bout^ 
riat général de fONU approchant le Conseil de sécurité GhaS, seul candidat déclaré pour l'heure, lis devront le 
doits'entendre sur le nom du protfiain titulaire. Les Etats- manifeste - sous forme d'un veto lors du vote, funefi. 


LES ÉTATS-MAJORS des ar- 
mées destinées à être basées dans 
l’est du Zaïre devraient, durant 
tout le week-end, planifier et or- 
ganiser la mission qui consistera 
à sécuriser deux aérodromes - 
celui de Goma, par des forces à 
majorité américaine et cana- 
dienne, et celui de Bukavu, par 
des forces à majorité française et 
britannique, - et des « couloirs » 
permettant aux organisations hu- 
manitaires d’acheminer le ravi- 
taillement et aux réfugiés qui le 
voudront de rentrer chez eux. 

Le dispositif devrait être opéra- 
tionnel au milieu de la semaine 
prochaine. Ù n’a rien à voir avec 
l’opération « Itirquoise » menée 
par la seule France, en 1994, pour 
créer une vaste zone de sécurité 
où se sont fixées des populations. 

Aujourd’hui, la mission, coor- 
donnée par les Canadiens, fait 
appel à une force multinationale 
- des Noad-Antéricflmstdes 
péens et 'des Africains - chargée 
de « tenir » deux plates-formes 
aériennes. Depuis Goma et Buka- 
vu, où atterriront et décolleront 
les appareils des «ponts» aé- 
riens, les associations humani- 
taires devraient recevoir, stocker 
et distribuer les vivres, les médi- 
caments et l’eau qu’elles ont ac- 
cumulés en d’autres lieux, no- 
tamment en Ouganda, au Zaïre 
ou au Rwanda. Ce travail est de 
leur ressort et, à la différence de 
l’opération «Turquoise », il ne 
relève pas des militaires de la 
force internationale. 

La difficulté commence lorsque 
les organisations humanitaires 
voudront acheminer leur aide à 
travers des « corridors » et quand 
des réfugiés choisiront de rentrer 
par des pistes, en zone menacée, 
dont des portions de route, sur 
plusieurs kilomètres, devront 
être sécurisées par des unités de 
la force internationale. 

C’est le problème du droit de 
passage que la Charte des Na- 
tions unies définit, en son cha- 
pitre VH, et pour le respect du- 
quel les gouvernements des 
forces engagées invoquent le re- 
cours à la force si nécessaire. H 
faudra donc définir des règles 


MADRID 

de notre correspondante 
Le gouvernement espagnol a 
donné officiellement son accord, 
vendredi 15 novembre, à l’envoi 
au Zaïre d’un contingent de quel- 
que 350 soldats - dont une majo- 
rité de légionnaires - pour partici- 
per à la force d’intervention 
internationale qui aura pour 
charge de permettre l’aide huma- 
nitaire dam ce pays. les troupes 
espagnoles pourraient se rendre 
sur place, dans la région des 
Grands Lacs, d’ici dix à qu in ze 
jours. 

pour Madrid, qm dès le sommet 
franco-espagnol de Marseille, au 
début du mois de novembre, avait 
été le promoteur; avec Paris, d’une 
initiative diplomatique commune 
pour intervenir au Zaïre sur k: plan 
humanitaire, factuelle mobDisa- 


dites d’« ouverture du feu ». En 
d’autres termes, les états-majors 
avancent qu’une force internatio- 
nale doit être en mesure de ripos- 
ter à toute agression, soit parce 
que l’un de ses détachements est 
sous le feu, soit parce qu’un 
convoi humanitaire est lui-même 
pris pour cible. 

La force 

multinationale serait 
chargée de « tenir » 
deux plates-formes 
aériennes, à Goma 
et à Bukavu, 
où atterriront 
et décolleront. .,,, 
les appareils . 
des « ponts » aériens 
humanitaires 


Cette interprétation des textes, 
qui "se fonde sur la légitime dé- 
fense d’une troupe attaquée, ne 
fait pas l'unanimité des pays si- 
gnataires de la Chatte et, à plus 
forte raison, des Etats sur le terri- 
toire desquels se déroulent des 
opérations à but humanitaire. 

Pour P instant, les états-majors 
en sont à planifier et à dimen- 
sionner le « format », la hiérar- 
chie, les tâches et les moyens de 
la force en question - pour une 
durée de quatre mois et demi - 
sons l’autorité du général (cana- 
dien) Maurice Baril Rien n’est 
encore tout à fait arrêté, même si 
des missions sont déjà sur place 
pour tenter de reconnaître les 
implantations. Les Américains 
imaginent de déployer 5 000 
hommes, dont 4 000 pour la lo- 
gistique. Les Britanniques parlent 
de 3 500 des leurs. Le Canada doit 
déployer quelque 1 500 militaires. 
L’Espagne, ITtaiie, ies Pays-Bas, 


comme un succès. 

Traditionnellement à l’écoute du 
tiers-monde, notamment de 
r Afrique, où se trouvent plus de 
2 500 de ses missionnaires (dont 
uœ quarantaine encore au Zaïre), 
PEspagne, depuis le début de r ag- 
gravation de la crise, a pris une po- 
sition de pointe pour dénoncer 
« l’incurie et Fmdifférence » qui en- 
toure le drame des réfugiés. Posi- 
tion qui prend plus de refief encore 
en raison de la relative discrétion à 
laquelle la Rance est tenue dans ce 
conflit 

ÉMOTION 

Le gouvernement, appuyé déjà 
Asmt son initiative zaïroise à funa- 
n fm fté par le Parlement, a trouvé 
aussi un large écho populaire. Dis- 
tributions de tracts, veinées dans 


le Sénégal, l’Ethiopie, le Malawi 
et l’Afrique du Sud fourniraient 
chacun quelques centaines 
d’hommes. Au total, une ving- 
taine de pays sont concernés à 
des titres divers. Mais, d’une ma- 
nière générale, le volume et l'or- 
ganisation de cette force d’assis- 
tance humanitaire restent à 
préciser dans la mesure où son 
commandement, c’est-à-dire la 
compétence et les modalités 
d’action, dépendra du niveau de 
participation de chaque 
contingent. D’où l’idée, émise 
notamment à Paris mais aussi à 
Washington, selon laquelle le gé- 
néral canadien devrait avoir plu- 
sieurs adjoints opérationnels - 
un Européen, un Américain et un 
Africain- prélevés dans les unités 
à sa disposition sur le terrain. 

Après avoir détaché des officiers 
de liaison à Washington et auprès 
des missions envoyées sur place 
pppr faciliter spn. intégration au 
sein du dispositif International, la 
France fait savoir qu’elle est en 
mesure, pourla sécurisation de- 
Bukavu, de fournir de l’ordre de 
1500 soldats. 

Le contingent français devrait y 
rencontrer des éléments britan- 
niques, espagnols, italiens et afri- 
cains. L’officier générai qui en re- 
cevra le commandement n’a pas 
été désigné. H le sera quand sera 
connu le rang des officiers chargés 
de commander les autres contin- 
gents. 

Dans un premier temps, ce sont 
des forces françaises, dites « pré- 
positionnées », en Afrique ( à Dp- 
boutl, en Centrafdque et au Ga- 
bon, principalement) qui seront 
déployées. Elles seront suivies - 
dans les quarante-huit heures - 
par des unités venues de France 
pour les remplacer et les renforcer. 
Les matériels dont elles seront 
équipées devraient être, outre des 
véhicules tout-terrain, des blindés 
légers Sagaie à roues, des VAB (vé- 
hicules de l’avant blindés) et des 
hélicoptères de liaison et de re- 
connaissance. Des éléments de la 
brigade logistique et du génie leur 
seront associés. 


plusieurs églises, débats publics, 
é missi ons spéciales, tout le pays 
s’est mobilisé. en faveur d'une in- 
tervention d'urgence au Zaïre. Et 
rémotion suscitée par Fannance de 
la mort de quatre frères maristes 
espagnols, assassinés le 31 octobre 
dernie r près du camp de ré f ugiés 
de Nyamirangwe, est venue encore 
accroître le soutien de la popula- 
tion: la Conférence épiscopale a 
approuvé à son tour Finterventton 
projetée. Quant aux diverses ONG 
espagnoles, aux cris de «Mainte- 
nant cela szjflrt/ Solidarité avec le 
Zaïre », elles ont rassemblé des di- 
zaines de milliers de personnes, qui 
ont défilé simultanément, mardi 
32 novembre, à Madrid, Barcelone, 
Sévfile, ainsi que dans d’autres 
grandes viDes du pays. 

M.-C. D. 

K 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondant 

Alors que le mandat de M. Bou- 
tros-Ghafi arrive à expiration à la 
•fin de cette aimée, un premier tour 

de scrutin pour F élection du pro- 
chain secrétaire général de FONU 
doit avoir lieu lundi 18 novembre à 
New York. En dépit du fait que, 
vendredi 15 novembre encore, les 
diplomates américains aux Nations 
unies r éaffirmai ent leur intention 
« firme » de lui opposer leur veto, 
Boutros Boutros-Ghali, qui a f&té 
ses soixante-quatorze ans la veille, 
a Fintention d’aller « Jusqu'au bout 
de sa logique» et de maintenir sa 
candidature pour un deuxième 
mandat de cinq ans à la tète du se- 
crétariat général 

Selon le président en exercice du 
Conseil de sécurité, l’ambassadeur 
indonésien M. Nugroho Wisnu- 
murti, les membres du ConseQ ont 
déridé que F élection devrait se dé- 
rouler en trois étapes. Dès hindi, 
des consultations commenceront 
sur la candidature de M. Boutros- 
Ghali, qui est pour Finstant le seul 
candidat déclaré. Un vote pourrait 
avoir lieu «si l’un des membres per- 
manents du Conseil de sécurité re- 
fuse cette candidature ». Dans un 
deuxième temps, et après des 
consultations avec le groupe des 
Etats africains, la liste serait ou- 
verte aux « seuls candidats afri- 
cains », car, explique M.Wisnu- 
muiti, « nous sommes tous d’accord 
sur le fait que l’Afrique mérite un 
deuxième mandat »; la pratique 
des deux mandats successifs pour 
la même personne ou au moins 
pour le même groupe de pays s’est 
en effet installée comme une sorte 
de coutume à l’ONU. Si, toutefois, 
les quinze membres du Conseil de 
sécurité n’arrivent, pas à se mettre 
d’accord sur le nom d’un seul can- 
didat africain, la liste des préten- 
dants s’ouvrira à « tous candidats ». 

ÉPREUVE DE FORCE 

Jeudi soir encore, les rumeurs les 
plus folles circulaient dam les cou- 
loirs de l’ONU : M. Boutros-Ghali 
annoncera sa démission lundi ma- 
tin, affirmaient les uns ; Jacques 
Chirac et Bill Cfinton se sont mis 
d’accord sur un demi-mandat pour 
Boutros, chuchotaient les autres. 
Le scénario le plus probable pour- 
tant, tel qu’expliqué par les conseil- 
lera les plus pioches du secrétaire 
général, serait le suivant : Washing- 
ton opposerait, dès le premier tour 
du vote, son veto contre le diplo- 
mate égyptien. Mais, conformé- 
ment aux procédures admises à 
FONU, l’Egypte pourrait, même 
après ce veto, présenter de nou- 
veau son candidat Dans ce cas, le 
nom de M. Boutros-Ghali s’ajoute- 
rait à une liste d’autres candidats 
africains. L’on parie d’ores et déjà 
du secrétaire général de l’Organisa- 
tion de l’unité africaine, le Tanza- 
nien Safim Ahmed Safim, du sous- 
secrétaire général de l’ONU, le 
Ghanéen Kofi Annan, du ministre 
des affaires étrangères de Côte 
dTvoire, Amare Esse, du secrétaire 
général de b conférence islamique, 
je Nigérian Hamid Ajgabid, ou en- 
core de l’ancien ministre des af- 
faires étrangères d’Ouganda, Olara 

O timn u. 

Pour que M. Boutros-Ghali dé- 
ride de ne pas baisser les bras après 
le probable veto de Washington, il 
doit être assuré que b France op- 
poserait son veto à tout autre can- 
didat, supposent les diplomates en 
poste à New York. Cette hypothèse 
inquiète les représentants des pays 
africains. Selon eux, en effet, une 
épreuve de force ouverte entre 
Washington et Paris risque de coû- 
ter son deuxième mandat à 
l’Afrique : «Je veux bien, dit Fun 
d’entre eux, que pendant le premier 
vote Paris oblige Washington à affi- 
cher publiquement son opposition à 
Boutros-Ghali pour mettre en évi- 
dence l'isolement des Etats-Unis à 
FONU; mais si ce jeu continue, il 
pourrait finir par nous coûter cher. » 
La stratège de M. Boutros-Ghali, 
qui est aussi cefle de Paris, serait de 
rechercher un compromis avec 
Washington sur le principe d'un 
demi-mandat. Un responsable 
américain de rang élevé explique 
cependant que ce scénario du de- 
rm-mandat aurait peut-être pu se 
réaliser si, tors des élections améri- 


caines du 5 novembre, les démo- 
crates avaient remporté b majorité 
au Congrès : mais le Parlement 
américain reste dominé par les ré- 
publicains, « et chaque année sup- 
plémentaire de Boutros Boutros- 
Ghali comme secrétaire générai coû- 
tera au moins 100 millions de dollars 
à FONU. car le Congrès ne paiera 
pas ». « Je répète, ajoute ce diplo- 
mate américain, que notre opposi- 
tion à Boutros-Ghali n’est pas per- 
sonnelle mais découle d'une réalité 
politique. » 

DÉCISION « IRRÉVOCABLE» 

Ceb dit, bien que ses chances 
soient, pour l’heure, assez maigres, 
Fbypo thèse d’un compromis n’est 
pas tout à fait écartée. Car en an- 
nonçant dès avant F été son opposi- 
tion à M. Boutros-Ghali, sans 
consultations préalables des Etats 
membres, r administration Clinton 
s’est mise Ham une position très 
difficile. Elle a, d’une part, irrité la 
quasi-totalité des pays membres de 
FONU. D’autre part, elle s’est mise 
dans b situation de ne plus pouvoir 
revenir sur cette décision présentée 
comme «irrévocable», sauf à 
perdre b face. 

Etant donné l’opposition pu- 
blique de b France à tout candidat 
non francophone, les milieux di- 
plomatiques à FONU ont déjà 
commencé à éliminer ceux qui ont 


peu de chance. MM. S alun Ahmed 
Salim et Olara Otunnu seraient 
dans ce cas. Pour le moment le 
Ghanéen Kofi Annan est déplus en 
pins mis en avant par les diplo- 
mates africains comme « candidat 
de compromis ». « Compte-tenu de 
leur coopération avec lui pendant les 
crises, année après année, et de sa 
connaissance de la maison Je ne vois 
pas lequel des membres permanents 
du Conseil pourrait en tout bonne 
conscience s’opposer ù fui », estime 
un ambassadeur africain. D ajoute : 
« Cela dit, la liste africaine est loin 
d’être arrêtée, elle n’est même pas 
ouverte!» 

Depuis plusieurs mois, l’idée 
d’une réforme qui instituerait pour 
le secrétaire général un seul man- 
dat d’une durée de sept ans est de 
plus en plus fréquemment propo- 
sée. Pour que Ocela devienne la 
règle. U n'est pas nécessaire 
d’amender b charte de l'ONU, et fl 
suffirait donc de 1a majorité simple 
des pays membres. «U est intéres- 
sant, fait remarquer un observa- 
teur, que le président de l’Assemblée, 
le Malaysien Razali IsmdîL n’ait pas 
proposé cette idée pour sortir le 
Conseil de sécurité de l’impasse ac- 
tuelle. » Cela pourrait s’expliquer 
par l’opposition connue de la Ma- 
laisie à M. Boutros-Ghali. 


AJBJP. 
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Une lettre amicale 
et critique 



Jacques Isnard 


Mobilisation generale en Espagne 
en faveur de Fintervention 

L’envoi de troupes au Zaïre rencontre un large soutien populaire 
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La réforme de l'OTAN 
marque le pas 

Une rencontre entre le secrétaire général 
de l'organisation atlantique et un commissaire 
européen suscite une controverse 


AU MOMENT où les négocia- 
tions sur «l'européanisation» de 
l'OTAN marquent le pas, l’annonce 
d’une rencontre entre des respon- 
sables de ta Commission euro- 
péenne et de l’organisation atlan- 
tique pour un échange de vues sur 
la coordination des stratégies 
d'élargissement vers l’Est des deux 
institutions a provoqué quelque 
émoi Vendredi 15 novembre, le Fi- 
nancial Times écrivait que la ren- 
contre - il y a deux semaines - 
entre Javier Solana, secrétaire gé- 
néral de l’organisation et quelques 
ambassadeurs à l’OTAN, d'une 
part, Hans van den Broek, 
commissaire européen chargé de 
['élargissement, d'autre part, était 
la première du genre et qu’elle 

La participation américaine 
à Ja nouvelle force 
de paix en Bosnie 

Le président Bill Clinton a 
confirmé, vendredi 15 novembre, 
que les Etats-Unis participe- 
raient bien à la nouvelle force de 
paix en Bosnie, qui doit rempla- 
cer factuelle force multinatio- 
nale de l’OTAN (IFOR) à la fin de 
son mandat. Je 20 décembre. 
Dans ua souci de se ménager le 
Congrès, le président Clinton 
avait affirmé, au départ, que les 
Américains ne resteraient pas 
plus d’un an en Bosnie. « Cette 
nouvelle mission sent plus limitée 
que celle de TIFOR et nécessitera la 
présence de moins de troupes », a- 
t-fl expliqué vendredi, précisant 
qu’elle devait « per me ttre d’éviter 
la reprise des hostilités ». Les 
Etats-Unis devraient fournis 
quelque 8 500 bommes à la force, 
qm pourrait en comprendre Jus- 
qu'à 30 000. Les Etats-Unis vont 
« proposer que cette mission 
s'achève avant juin 1998 ». 


rompait avec une tradition de la 
guerre froide, limitant les contacts 
entre les deux institutions. 

Le porte-parole de la Commis- 
sion a minimisé la portée de cette 
réunion, en parlant de « contacts 
informels réguliers». Et en effet, 
depuis qu'il est secrétaire général, 
Javier Solana a pris l'habitude de 
voir une fois par mois le président 
de la Commission Jacques San ter. 
La rencontre d’octobre a pris la 
forme d’un déjeuner à la résidence 
privée de Hans van den Broek. Des 
participants, y compris ceux ap- 
partenant à des pays allergiques au 
mélange des genres, confirment 
que la discussion a été plutôt du 
style « café du commerce », sur 
différents points intéressant 
l'Union européenne (UE) et 
l’OTAN : élargissement, réforme 
de l'OTAN, Bosnie, relations avec 
la Russie, etc 


Le gouvernement de José Maria Aznar 

durcit le ton à l’égard de Fidel Castro 

Madrid souhaite officialiser le dialogue avec l'opposition cubaine 

le gouvernement conservateur espagnol a pro- toute aide aux progrès éventuels du régime de penranent awec 

posé à Bruxelles d'adopter une « initiative Rdel Castra en matière de libéralisation. Mai- dedipjomates spécialement désignés po 
commune • sur Cuba, destinée à conditionner drid envisage aussi d'officialiser un dialogue cette tâche. 


On est loin d'une concertation 
politique. Ce qui ne veut pas dire 
que celle-ci ne serait pas néces- 
saire. Les Etats-Unis, par exempte, 
qui veulent pousser l'élargisse- 
ment de l'OTAN sans braquer la 
Russie, se préoccupent du sort des 
Etats baltes. Ceux-ci resteront, 
pour un temps au moins, en de- 
hors de l’OTAN. Aussi Washington 
venait-il favorablement leur en- 
trée rapide dans l’UE, qui apporte- 
rait une garantie de sécurité sans 
provoquer Moscou. 

Mais la question de savoir qui 
est habilité à parler au nom de 
PEurope sur les problèmes de sé- 
curité ne sera pas tranchée avant la 
fin de la Conférence intergouver- 
nementale. D’ici là, certains sont 
extrêmement sensibles à tout ce 
qui pourrait laisser entendre que la 
Commission a des compétences en 
la matière. C’est le cas de Londres, 
qui s'oppose au rapprochement 
entre PUE et l'UEO (Union de PEu- 
rope occidentale}. Hans van den 
Broek s’est déjà attiré des remon- 
trances pour incursion dans le do- 
maine de sécurité. 

I£5 PRINCIPES ET L'APPLICATION 

La définition d'une nouvelle ar- 
chitecture européenne de sécurité 
tenant compte des responsabilités 
des diverses organisations est loin 
d’être achevée. Q est plus facile de 
s'entendre sur les principes que sur 
la mise en oeuvre. Ainsi des déci- 
sions du Conseil atlantique de Ber- 
lin. Au mois de juin, tes ministres 
des affaires étrangères des seize 
pays de l’OTAN s’étaient donné 
jusqu’à la fin de l’année pour pré- 
ciser les conteurs de l’identité eu- 
ropéenne dans F alliance. Les chefs 
d’état-major qui se sont réunis, 
jeudi 14 et vendredi 15 novembre à , 
Bruxelles, n’ont pu se mettre d’ac- 
cord sur les « recommandations * 
destinées à la réunion des mi- 
nistres de la défense qui doit se te- 
nir le 10 et le U décembre, à cause 
du différend sur le commande- 
ment Sud. DaditionneDeroent as- 
suré par un Américain, cehn-d est 
revendiqué par ia France pour un 
Européen. Washington refrise. 

Le blocage sera-t-il levé lors de 
la réunion de décembre ? Rien 
n’est moins sût Si l’impasse per- 
siste, fl reviendra aux chefs d’Etat 
et de gouvernement de trancher 
lors du sommet prévu l’année pro- 
chaine. Depuis juin, des progrès 
substantiels ont été faits sur les 
autres points de la réforme de 
l’OTAN (éléments européens de la 
chaîne de commandement, 
moyens, planification, rapports 
avec l’UEO). Mais la France et cer- 
tains de ses partenaires européens 
considèrent que les commande- 
ments régionaux en Enrope 
doivent revenir à des Européens, 
et qu'û ne saurait y avoir d'accord 
que global 

Daniel Vemet 


MADRID 

de notre correspondante 

Haussant le tou, de manière 
tout à fait inhabituelle jusque-là, 
Madrid semble décidé à durcir sa 
politique à l’égard de Cuba. En té- 
moigne la proposition faite par 1e 
gouvernement conservateur de 
José Maria Aznar, jeudi 14 no- 
vembre, à Bruxelles, au cours de la 
réunion du Comité pour l'Amé- 
rique latine du conseil des mi- 
nistres de rUnion européenne 
(UE). L’Espagne, dans ce qui peut 
passer pour une radicalisation très 
nette de sa politique traditionnelle 
envers La Havane, demande en ef- 
fet à l’UE d'adopter une « initia- 
tive commune » sur Cuba, dont les 
lignes-force seraient de condition- 
ner 1e maintien et l'augmentation 
de toute aide aux progrès éven- 
tuels accomplis par le régime cas- 
triste en matière de libéralisation ; 
de même que d'ouvrir un dialogue 
avec r opposition cubaine encore 
sur 111e. 

A ce propos, le texte de la pro- 
position espagnole précise qu’il 
serait souhaitable que tes Quinze 
nomment expressément un diplo- 
mate, dans chacune de leurs am- 
bassades à Cuba, pour officialiser 
un dialogue permanent avec l'op- 



position anti-castriste. De même, 
Madrid estime que la communau- 
té européenne devrait pouvoir 
s'assurer, en n’utilisant locale- 
ment que le canal d’organisations 
non gouvernementales, que raide 
envoyée va bien au peuple cubain. 
Enfin, toujours selon le document 


Arrivée du Lider Maximo à Rome 

V8tu de son traditionnel treflUs militaire, le président Fidel Castro 
est arrivé à Rome, vendredi 16 novembre, peu après minuit, afin de 
participer au Sommet mondial de l'Organisation des Nations mite» 
pour f alimentation et r agriculture (FAO), qui s’achève dimanche. 
Dès samedi matin, cette fois en costume et cravate, Q assistait à ras- 
semblée de la FAO. Cestia première fois, depuis son arrivée an pou- 
voir en 1959, qne le chef delà révolution cubaine se rend en Italie. Le 
président cubain devrait rencontrer, pour la première fols, le pape 
Jean-Paul B. 11 rencontrera également le président de la République 
» italienne, -ûscar-ioiigi Sca^uOy-et-Ie président duiGonselMtomaHa* 
Prodf, ainsi que des responsables économiques ftaBens. Te Lider 
Maximo est la personnalité qui a, cf ores et déjà, évetfié htptasJLat.- 
tendon à Rome depuis quelques' jours. Hambassad^deCubà aurait^» 
reçu quelque deux mffle demandes d'interviews de Journalistes ve- 
nus du monde entier: - (AFP.) • • 


espagnol, Cuba devrait signa - les 
traités et conventions en vigueur 
sur les droits de l’homme, modi- 
fier son code pénal, tolérer syndi- 
cats et activités religieuses et libé- 
rer ses prisonniers politiques pour 
que Ton puisse considérer qu’une 
certaine « ouverture » est effec- 
tive. 

Autant dire que, si Ton prend ce 
texte à la lettre, il faudrait fermer 
immédiatement le robinet de 
l'aide à Cuba : de la politique dite 
de * pression sans rupture » menée 
par les précédents gouverne- 
ments, on est passé à celle du 
« harcèlement politique », selon 
Texpression prêtée à F un des mi- 
nistres de M. Aznar. Les Euro- 
péens sont-fls prêts à adopter pa- 
reil durcissement, surtout au 
moment où, avec une forte majo- 
rité, les Nations unies viennent de 
condamner F embargo américain 
contre Cuba ainsi que la loi 
Hehns-Burton, pénalisant lés in- 
vestissements sur nie? Rien n'est 


m oim sût Et même s'il est vrai 
que les négociations sur un futur 
accord de coopération entre La 
Havane et les. Quinze sont «ge- 
lées» déjà depuis quelque temps, 
en raison du manque <F« assou- 
plissement » du régime castriste, 3 
est douteux que les Espagnols em- 
portent une grande adhésion. 

« A COMIKE-GOURANT » 

En attendant, beaucoup ici se 
rffrmanHgnt la raison de pareil vi- 
rage - du moins verbal - dans la 
politique espagnole. D’autant 
que, dans une restriction des 
échanges avec Cuba, l’Espagne se- 
rait la première perdante, elle 
dont tes exportations vers FBe at- 
teindront à la fin de l’année la 
somme record de 3 milliards de 
francs. Aussi l’opposition socia- 
liste ne s’est-efle pas privée de cri- 
tiquer une initiative qui, selon elle, 
va «à contre-courant de l'his- 
toire». 

La démarche, en tout cas, de- 
vrait plaire aux Américains, que 
M. Aznar a pris grand soin de mé- 
nager ces derniers mois. Elle de- 
vrait plaire, plus encore, à faite h 
plus conservatrice du Parti popu- 
laire, à laquelle 1e nouveau chef du 
gouvernement se doit de donner 
quelques gages. C’est d’affleurs 
cette même aüe conservatrice qui 
est à l'origine du lancement d’une 
fondation hispano-cubaine. 1 Ma- 
drid, avec rappui du plus contes- 
té, mais aussi du plus puissant des 
exilés cubains vivant à Miami, aux 
Etats-Unis, l’entrepreneur Jorge 
Mas Canosa, hii-même président 
de la Fondation cubano-améri- 
caine, le pins intransigeant des 
mouvements anti-cas tristes. Ce 
qui a attiré de nombreux manifes- 
tants, jeudi X Madrid, devant le 
siège de la rtoodàtiân espagnole, 
dont fis craignent qu’efle ne soit 
qu'un reflet de celle de Miami. 

Marie-Claude Decamps 


L'opposition mexicaine remporte 47 mairies autour de la capitale 

nérales de juillet prochain, qui 
plus est dans l’Etat de Mexico, 
principale zone économique du 
pays et région la plus peuplée. 

L’opposition, en revanche, est 
euphorique. Elle considère: que la 
perte de crédBbüfté du PRJ, la crise 
économique et l’entrée en rigueur 
de nouvelles règles électorales 
plus démocratiques annoncent 
inévitablement de nouvelles vic- 
toires, en particulier dans te dis- 
trict fédéral, où se trouve la capi- 
tale du pays, Mexico, et dont le 
maire sera désigné au suffrage 
universel, pour la première fois, 
en jumet 1997. Trois ans avant 
1 élection présidentielle de 
l’an 2000. 


MEXICO 

de notre correspondant 
Nezahnalcoyotl est passée à 
l’opposition ! L'incroyable est arri- 
vé. et les militants du Parti révolu- 
tionnaire institutionnel (PRJ), for- 
mation au pouvoir depuis 1929, en 
sont tout retournés. «Neza», 
comme on appelle généralement 
la gigantesque cité-dortoir en pé- 
riphérie de Mexico et dont per- 
sonne ne connaît la population 
exacte -1,5 million ou 3 millions, 
selon les sources -, sera désormais 
gouvernée par l’opposition à la 
suite de la victoire, dimanche 
10 novembre, du candidat du Parti 
révolutionnaire démocratique 
(PRD, gauche). 

Selon les résultats défimtift an- 
noncés vendredi 15 novembre, le 


cas de Neza n'est pas isolé, 
puisque quarante-six autres muni- 
cipalités de l’Etat de Mexico, sur 
un total de cent vingt-deux (là 
ville de Mexico est entourée par 
cet Etat mais n’en fait pas partie), 
ont été remportées par l’opposi- 
tion. En 1993, lots du précédent 
scrutin, l'opposition n’en avait ar- 
raché qu’à peine une douzaine. 

PREMIÈRE DÉROUTE 

Le Parti d’action nationale 
(PAN, conservateur) et le PRD ont 
doublé leur score, obtenait res- 
pectivement 30% et 21% des suf- 
frages exprimés. En revanche, te 
PRI a chuté de 53 A % à 37% et, 
fait sans précédent, perd ainsi la 
majorité absolue au Congrès local, 
où fl n'aura plus qu’une trentaine 


Le président biélorusse est menacé de destitution 


de députés sur soixante-quinze. 
Le président du PRI, Santiago 
Ouate, a souligné qu’on ne pou- 
vait pas à proprement parier de 
défaite dans la mesure où sa for- 
mation obtenait quand même la 
majorité relative. Mais les mili- 
tants du parti ont réagi, eux, 
comme süs venaient de subir la 
première déroute dans une longue 
histoire ponctuée de victoires 
écrasantes— et souvent fraudu- 
leuses. 

L’opposition, qui dirige actuelle- 
ment quatre Etats sur trente et un, 
a bien remporté quelques succès 
importants ces dernières années. 
Mais pour 1e PRl, le revers subi, 
dimanche, est beaucoup plus 
préoccupant: û intervient quel- 
ques mois avant les éjections gé- 


Bertrand de la Grange 


MOSCOU 

de notre correspondante 

La tension est montée d'un 
cran, vendredi 15 novembre à 
Minsk, dans la bataille constitu- 
tionnelle qui oppose depuis plu- 
sieurs mois ie président 
Alexandre Loukachenko et ie Par- 
lement Les députés de l'opposi- 
tion ont entamé, vendredi, une 
collecte de signatures, prélude au 
lancement d’une procédure de 
destitution du président Elu en 
juillet 1994, Alexandre Louka- 
chenko, un populiste grand teint 
- «Je ne suis ni de gauche ni de 
droite mais avec le peuple », ré- 
pète-t-ü - est accusé par les dé- 
putés du Front populaire biélo- 
russe et ceux du Parti 
communiste réunis dans ia lutte, 
de vouloir «usurper le pouvoir » 
et « instaurer une dictature ». 

Conduisant sa république 
d’une main de fer, M. Loukachen- 
ko veut élargir ses pouvoirs par le 
biais d’un référendum prévu le 
24 novembre sur un projet de 
constitution. Un vote anticipé a 
commencé le 9 novembre, au 
cours duquel de nombreuses irré- 
gularités ont été constatées. Le 


président de la commission élec- 
torale, Vlktor Gontchar, avait 
averti dès mardi qu’fl se refuse- 
rait à valider les résultats du vote. 
De retour de Moscou, où fl avait 
été ovationné, mercredi, par les 
parlementaires nationalistes et 
communistes de la Douma, 
Alexandre Loukachenko a aussi- 
tôt limogé, en direct à la télévi- 
sion, le fonctionnaire rebelle, 
qu’fl accuse d’avoir manqué à son 
devoir de neutralité. 

MANIFESTATION A MINSK 

La constitution biélorusse sti- 
pulant que le limogeage du pré- 
sident de la commission électo- 
rale ne relève que du Parlement, 
cette nouvelle bévue du pré- 
sident Loukachenko n'a fait 
qu'aggraver la confrontation 
entre les deux branches du pou- 
voir. 

Alors qne M. Gontchar se ren- 
dait, vendredi, à son bureau, des 
policiers ont tenté de l’expulser 
manu militari du bâtiment L'opé- 
ration a été interrompue par l’ar- 
rivée sur les lieux du président du 
Parlement Semico charetski, le- 
quel a réclamé l’arbitrage des 


chefs d’Etat de la Communauté 
des Etats indépendants (CEI). 
Une manifestation de l’opposi- 
tion est annoncée pour samedi à 
Minsk, et le Soviet suprême doit 
se réunir, lundi, en session extra- 
ordinaire, mais la crise politique 
pourrait entre-temps « prendre 
un tour incontrôlable », affir mait , 
samedi, le quotidien russe Neza- 
vissimaïa Gazeta. 

La situation en Biélorussie 
n’est pas sans rappeler la crise 
qui opposa, en octobre 1993, Bo- 
ris Eltsine et ses parlementaires. 
Le président russe avait alors or- 
donné l’assaut du bâtiment en 
plein centre de Moscou (qui avait 
fait cent cinquante morts). Alors 
que, à Washington, un respon- 
sable américain accusait M. Lou- 
kachenko d’outxe-passer ses 
droits, et que, à Moscou, le pré- 
sident communiste du parlement 
russe, Guennadi Seleznev, l’invi- 
tait à la modération, 0 restait in- 
certain, samedi, que l'homme 
fort biélorusse choisisse le 
compromis, plutôt que la 
confrontation ouverte. 

Marie [ég o 


le tabou des chiffres au Sommet de l'alimentation 


ROME 

de notre envoyé spécial 

Aucun des chefs d'Etat ou de gouvernement, au- 
cun des ministres qui, depuis mercredi 13 no- 
vembre à Rome, se succèdent à la tribune du Som- 
met de l'alimentation - à raison de sept mini me 
pour chaque intervenant - n'a jusqu'ici osé lever un' 
tabou : celui du nombre réel de sous-alimentés que 
compte la planète. Prudemment, chacun d’eux a 
repris h son compte l'estimation avancée par l'or- 
ganisation des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO), organisatrice du sommet: 
«Plus de 800 miiiions », sans trop s'interroger sur 
sa pertinence. « Ce chiffre est un article de foi. Il y a 
une conspiration du silence pour ne pas le remettre 
en cause », admet un responsable de la FAO. Pour- 
tant, au sein même de l'organisation, le décompte 
fait l’objet de débats. 

Si l'on s’en tient à la dernière Enquête mondiale 
sur l'alimentation, publiée Pété passé par la FAO, 
841' millions d'individus souffrent d’« insuffisance 
alimentaire» dans les pays en développement La 
trop grande précision du chiffre a vite été jugée ri- 
dicule. De 841 millions, le nombre de sous-alimen- 
tés est ainsi passé, au fil des semaines, à «840 mil- 
lions», puis à « plus de 800 millions », avant que 
l'organisation des Nations unies ne privilégie une 
autre présentation : «20% de la population des 
pays en développement est confrontée à des pro- 
blèmes de malnutrition », dit-elle désormais. Le 
chiffre permet mieux de mesurer les progrès ac- 
complis. Au début des années 80, 28 % de la popu- 
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aux procès pour corraption 

Les hauts fonctionnaires condamnés sont des proches du clan de Deng Xiaoping 


Des centaines d'étudiants 

ont manifesté au Timor oriental 

j ournée consécutive, des centaines d’ftu- 
dfimtetomasOTtdttïÆ, vendredi 15 iwvemtre à Décapiterai 
«taMpM; annexé par riDdonésie en 1976. Ces manfitesta- 
nons fontsuite à un rass<miblementorgai^ le 12 novembre à Djakarta 
ff gotwemonental Golkar, pour dénoncer Févêque CafU» Belo, 
Prix Nobel de la Paix 1996. Ce dernier aurait déclaré, selon l'hebdoma- 
daire allemand Der Spiegel que les Timorais étaient traités par Fïndoné- 
sie comme des «chiens galeux», ce qu'a refuse de confirmer ou de dé- 
mentm Très présentes, les forces de sécurité ne sont pas intervenues 
vendredi. L évêque, en voyage à. Djakarta, devait regagner DiB samedt ■ 
(Corresp.) . 

L'Iran menace de poursuivre Rome 
sur des dossiers « compromettants » 

TÉHÉRAN. L'Iran a menacé , vendredi 15 novembre, de dévoiler des dos-' 1 
si ers « compromettants» snr F attitude de F Allemagne durant la guerre 
qui a apposé Téhéran h Bagdad de 1980 i 1988. Cette menace est consé- 
cutive à Faccusation dé terrorisme portée par lé parquet fédéral Alle- 
mand contre la plus hante autorité iranienne, le Guide de la République 
islamique. F ayatollah AB Khamend, dam if pwncfa iT , a wa»6ns pi^ nmfe 
d’opposants an régime. Le chef du pouvoir judiciaire iranien, F ayatollah 
Mobamad Yazdi, a affirmé que Bonn avait fourni, des arm» chimiques à 
Bagdad et Pavait aidé à améliorer la panée tie ses missiles .Scud. Le vice- 
ministre iranien des affaires étrangères, Morteza Sannadi, a affirmé que 
cette affaire laisserait des « marques indésirables dans les relations bilaté- 
rales». Téhéran a aussi annoncé son in tention de poursuivre le pro- 
cureur fédéral allemand. Ronald Georg. - CAFR) 

Des fidèles du général Mladic 

„ / .01IDM4> UiUai ,« Mlui !' ' 9J1U1 ai lu ,UO it . ■ . 

ont efë aneles 1 - v • * v ^ ;-r ,r v 

..... ,r ■ %i m h .^.a. »- 1 jII'jL ÎI * . UlL ' ' . . 

«i .1 i.t. r.llti» fl 4i r la ■ r.’j'var. i airi« ri«!r 

PALE. AptèS l'intervention cette semaine de la Serine dans la crise qui 
oppose avils et nnfitairés serbes bosniaques, il sèrifbfe que lé général 
Ratko Mladic ait accepté son limogeage. Le nouvel état-majoi; cxOTiman- 
dépar le général Fax) Cotic, devrait mstàDa- sxm qnar^er générai à ffijel- 
jina (nord-est). La Force multinationale de FOTAN (ïfbr) a reconnu, le 
nouveau consnandant nBMtaixe des Serbes £ Bosnie, sans avoir toute- : 
fois interrompu tout contact avec le camp retranché déRatfco Mladic. La 
pofice de Me a joué nn rMe crucial dans la mise à Fécart dn général Mar 
• j Æc, en arrêtant d iscrète m ent des généraux qui fin étaient fidèles et en . 
* s’emparant de Radio Krafina, la station de Farmée à Banja Luka. Des affi- 
dées de Flfbr estiment qu'il faudra plusieurs Jours avant que la situation 
soit tout à fait édahcie, et que Raüto Mladic prenne éventuellement la 
décision de quitter son quartier général - fCorresp.) 

EUROPE 

■ CROATIE : le Conseil de sécurité de PONU a décidé, vendredi 15 no- 
vembre, de maîn twrir la présence des Nattons unies en Slavonie orien- 
tale (Croatie) jusqu** la fin de la période de transition, prévue le 15 jan- 
vier 1998. La Slavonie orientale est lé dentier territoire croate encore 
paitidlemait contrôlé par des sécessionnistes serbes. - (AFP.) 

■ Le président Franjo TOdjman, âgé dé soixante-quatorze ans, est aux 

Etats-Unis pour un traitement anti-cancéreux et son état est considéré 
co mm e «*rïmr <mt dédaté, vendredi 15 novembre, des responsables 
américains. Il a été admis au Centre médical Walter Reed de Washington. _ 
-(Reuter.) ' ' ‘ 

■ RUSSIE : Andreï Primakov, ministre des affaires étrangères, a pro- 
posé vendredi 15 novembre au Japon une exploitation ai commun des 
réserves naturelles des îles Kouriles, à F extrême nord dntenitoirejapo- 
nais. Une teDe exploitation mettrait en route un règlement dn différend 
territorial qui oppose le Japon et la Russie depuis 1945. T frkyo pourrait 
alors débloquer une zjd* de 500 milli ons de dollars dont le versement est 

gelé depuis 1991. - (M? i -J 

■ L’ancten garde du corps et confident de Boris Etaine, AJexanare Kor- . 
> - jakov, a été eoresistré vendredi 15 novembre par la commission électo- 

\raïe r^ionale, câmarie canÆdait à F Section de . dépoté de la région de 
Toula, & 200 km au sud de Moscon. - (AFB) • ‘ . 

■ Une explosion a firft vingt moits, samedi 16 novembre, dans nn un- 
meuble de Farmée russe an Dagnestan, une république du Caucase 
rosse, frontalière de la Tchétchénie indépendantiste- L’inadent a été 
quafifié acte de sabotage » par le commandant des game-fîrameres 
russes pour la région du Caucase, Vladimir Rouslaïev. - (AFP.) 

■ ALLEMAGNE: un tribunal de BeriBn a défivré^ jeudi 14ncrvembns, 
dés mandats d’arrêt, contre' Je dernier numéro un de la RDA, EgonKrenz 
et trois de ses anciens collaboratenra, prairies empêcher de qmttrn le 
pays. Ils sorti terras yxx re^ÿ^bte 


■ Le consefl des dnq Sagps, instance 

gonvememênt, prévoit une croissance du PIB de 2^% en 

Cette prévision est identique à celles des six grands 

ingtfnihs de amjanctœe. - (AFB). 

M ^iffpn nw - la Cour surééme a autorisé la Hbération provisoire, en 

de Pins Nîawé,dBiectenr du groupe de 
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PÉKIN . 

de notre correspondant 
Le public chinois à pour la pre- 
mière fois pu voix; cette semaine, 
une brochette de hauts fonction- 
naires jugés et condamnés non 
pour quelque chef d’accusation 
explicitement politique mais pour 
corruption. Ce fait n’enlève pas 
grand-chose à la teinture politique 
dn-procès qui leur est fait dans le 
cadre de règlements de comptes 
ah sein de la puissante municipali- 
té dé Pékin, mais introduit une 
donnée nouvelle dans les habi- 
tudes qui confèrent une sorte 
d’immunité aux membres des 
cercles dirigeants dans les affaires 
d’argent 

Car, dans la perspective de la 
disparition de Deng Xiaoping; il 
n’est pas indifférent que les 
condamnés aient fait partie du 
clan de sa famille. Avec une brame 
semaine de retard, les autorités 
ont confirmé, jeudi 14 novembre, 
la co ndamnati on * mort - suspen- 
due soiis réserve de bonne 
conduite pendant deux ans - de 
Zhou Beifang, fils d'un ami per- 
sonnel de M.Deng et ancien 


membre de la caste flamboyante 
des « capitalistes rouges » dn 
continent installés pour affaires à 
Hongkong. Avec hri, cinq anciens 
responsables de la municipalité de 
Pékin - dont les secrétaires parti- 
culiers de ses deux anciens sa- 
trapes, le membre déchu du bu- 
reau politique du parti Chen 
Xïtong et le maire démissionnaire 
IJ Qiyan - ont été condamnés à 
des peines de prison allant de dnq 
ans à la détention à vie. Tous 
étaient accusés d'avoir perçu di- 
vers pots-de-vin. 

Le cas Je plus spectaculaire, ce- 
lui de Zhou Beifkng, âgé de qua- 
rante-trois ans, qui dirigeait à 
Hongkong une émanation capita- 
listique du groupe du complexe si- 
dérurgique de la capitale (Sfaou- 
gang), autrefois présidé par son 
père, portait sur un ensemble de 
dessous-de-table de 9,28 minions 
de dollars de Hongkong (plus de 
6 millions de francs). Mais peut- 
être plus révélateurs sont les cas 
de-D Mîn et Chen jian, les deux 
anciens collaborateurs personnels 
des hommes qui ont, pendant des 
années, dirigé la citadelle péki- 


noise, rencontrant à ce titre 
nombre de responsables et 
hommes d’affaires étrangers: ils 
sont condamnés respectivement à 
la prison à perpétuité et à quinze 
ans de détention pour des indéli- 
catesses à hauteur de quelques 
centaines de rnDEeis de francs. 


JETÉS PATURE À LA TDJÉVïSION 

La télévision nationale a montré 
à tout le pays des vues muettes de 
ces anciens « mandarins » répon- 
dant â leurs juges devant un par- 
terre restreint au tribunal inter- 
médiaire de Pékin. L’effet se 
voulait éducatif: les accusés se 
sont vu épargner le traitement hu- 
miliant réservé aux condamnés 
ordinaires - uniforme de prison- 
nier, tète rasée - mais n’en étalent 
pas moins traités comme des fau- 
tifs. Le communiqué officiel - qui 
ne précise pas à quelles dates se 
sont tenus le procès en première 
instance puis son réexamen en ap- 
pel - souligne que les condamnés 
ont « confessé leurs crimes ». ce 
qui, pour certains d’entre eux, ex- 
pliquerait une réduction de peine. 


Une fait en réalité guère de doutes 
que les sentences avalent été 
fixées & un haut niveau politique. 

Le régime n’a pas, sur le mo- 
ment, fourni de commentaire à 
cette première, annoncée en 
« une » des quotidiens nationaux. 
Le public est laissé sur sa faim 
quant aux relations personnelles 
des condamnés. A aucun moment, 
le dan des proches de M. Deng 
n’apparaït explicitement. Mais 
c’est la règle en Chine : le pouvoir 
laisse le bouche-à-oreîlle fournir 
les éléments de décodage de l’in- 
formation officielle. En. l'oc- 
currence, celle-ci signifie que le 
chef de l’Etat, Jîang Zemin, auquel 
s’était opposée Fancienne équipe 
dirigeante de la capitale, veut se 
présenter en redresseur de torts 
face aux dérapages permis par 
Deng Xiaoping au nom du déve- 
loppement C’est un jeu qui pré- 
sente des risques : fl oblige à des 
résultats qui ne soient pas que 
symboliques dans la lutte contre 
la corruption. 


Francis Deron 



- Oui \ et cest en face. 

C’EST AU GAN. Le GAN s’engage à tout mettre en 'œuvre pour vous simplifier la vie à la suite 
d'un accident automobile ou d’un sinistre survenu chez vous. Le Conseiller GAN est là pour vous guider 
dans toutes vos démarches. Il vous propose un service exclusif en mettant à votre disposition un réseau 
de garages agréés ou d'entreprises spécialisées pour les réparations à domicile et très pratique puisque 
vous n’avancez pas d’argent. Avec le GAN, vous bénéficiez d’une assistance unique pour des réparations 
de qualité. Désormais, pour vous faciliter l’existence, consultez le Conseiller GAN le plus proche. 


Vous AVEZ 
DE L’AVENIR, 
leGan 


vous l’assure. 
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LIBERTÉ D'EXPRESSION ^ 

condamnation à trois mois de prison 
ferme des deux chanteurs du 
groupe de rap NTM, jeudi 14 no- 
vembre, pour « outrage par pa- 


roles» à l'encontre de policiers, a 
provoqué une vague de réactions 
d« milieux politiques, culturels et 
associatifs. # LA GAUCHE crie au 
« retour à l'ordre moral ». mais 


laisse les organisations de jeunesse 
préparer une riposte. La droite, qui 
invoque la défense de l'ordre public, 
est embarrassée par un contexte lo- 
cal fortement marqué par la pré- 


sence du Front nationaL • LES MI- 
NISTRES, tout en se refusant à 
commenter une décision de justice, 
mettent en avant la liberté de la 
création artistique. Eric Raoutt, dans 


in entretien au Monde 

i lutter contre te raasme. •DES 
MAGISTRATS v oient d ans çette af- 
aire ta démonstration des inconvé- 

■ iniMVtO 


Ù 


Les mouvements de jeunesse veulent riposter à la condamnation de NTM 

Des élus de droite approuvent sans réserve le jugement du tribunal de Toulon contre les chanteurs du groupe de rap. Les trois minières concernés, 
MM. Toubon, Douste-Blazy et Raoult, sont beaucoup plus mesurés. La gauche proteste contre le retour à « l'ordre moral » 


COUPS DE TÉLÉPHONE indi- 
gnés de militants, communiqués 
des responsables politiques et asso- 
ciatifs : les organisations de gauche 
ont réagi très vivement et prompte- 
ment, vendredi 16 novembre, à la 
condamnation à trois mois de pri- 
son ferme de Kool Shen et Jœy 
Star, les deux chanteurs du groupe 
de rap NTM. Four le député Patrick 
Braouezec, maire communiste de 
Saint-Denis, dont est originaire l’un 
des deux chanteurs, la cascade de 
réactions exprimées par la droite 
- en majorité satisfaite - et par la 
gauche - unanimement indignée - 
indique «qu'on souhaite en faire, et 
qu’il s'agit, d'un problème poli- 
tique». 

La condamnation des chanteurs 
du groupe NTM pour * outrages par 
paroles » a en effet suscité une 
grande variété de prises de posi- 
tions. Chacun choisît de mettre en 
exergue, au gré de ses convictions, 
soit la primauté de la liberté d'ex- 
pression, soit la répression des ap- 
pels à la violence contre les poli- 
ciers. 

Mais, la complexité d'un débat où 
s'entrecroisent les thèmes de la sé- 
curité, de la banlieue, de Fextrâme 
droite et de la création artistique, 
ainsi qu'un contexte régional mar- 
qué par l'influence pesante du 
Front national, viennent nuancer 
les clivages politiques et culturels 
classiques. 

La sévérité du jugement rendu 
par le tribunal correctionnel de 
Toulon - trois mois de prison 


ferme, assorti de * l'interdiction 
d’exercer la profession de chanteur 
de variétés pendant six mois»- ne 
masque pas les ambiguïtés qui Font 
accompagnée : la condamnation 
vise les propos tenus sur scène par 
les chanteurs de NTM à l’encontre 
des policiers en service aux abords 
du concert du 14 juillet 1995 à La 
Seyne (Var), mais le procès amis en 


cause tes textes du répertoire chan- 
té par le groupe qui utilise l'ou- 
trance du langage des dtés HLM 
pour exprimer le désespoir de nom- 
breux jeunes de banlieues. De sur- 
croît la personnalité du juge unique 
(un ancien inspecteur de la police 
nationale), ayant prononcé la 
condamnation, conformément aux 
réquisitions du parquet, donne un 
argument à ceux qui critiquent un 
jugement sans précédent 


Le contexte régional -te groupe 
NTM a été dépr o gr am mé du festi- 
val de Châteauvallon, en juin 1996, 
sous la pression du maire Front na- 
tional de Toulon et du préfet du 
Var -donne de surcroît une dimen- 
sion politique aux débats. Prséident 
de FUDF et maire de Fréjus, Fran- 
çois Léotard, assure que la condam- 
nation est une « excellente déci- 


sion». De leur côté, F ancien et le 
nouveau minis tres de la culture, 
Jacques Toubon et Philippe Douste- 
Blazy, se prononcent nettement en 
faveur de la liberté de aéatian- 
Président du groupe RPR à ras- 
semblée nationale, Michel Réricard 
a cru bon de remettre en cause la 
présence en France des deux chan- 
teurs de NTM,- Bruno Lopes et ra- 
dier Morvîfle, qui sont pourtant de 
nationalâé française, d’origine por- 


Philippe Douste-Blazy : 

«r Pour la liberté d'expression » 

Au cours d’ime conférence de presse, vendredi 15 novembre, le 
ministre de la culture a déclaré : «r/e n’ai pas à commenter une déci- 
sion de justice. Je désapprouve les appels à la violence contre la police. 
Mais j’estime que tes politiques n’ont pas à contrôler la vie culturelle. 
L’Histoire a prouvé que c’était par là que commençaient les dictatures. 
Nous devons nous battre pour la liberté d’expression et pour celle des 
pr o gram mateurs culturels. Le Front national devrait commencer par 
balayer devant sa porte. A Orange ont été invités des groupes de rock 
dont les mots de la fin de la phrase "tarae balle pour les sémites, une 
balle pour les cosmopolites, une balle pour la p— " désignent ma- 
nifestement la police. Pourquoi y aurait-n deux poids, deux mesures ? » 


tugaise pour te premier et antillaise 
pour le second. Enfin, le ministre à 
la vffle et à l'intégration, Eric Raoult, 
qui connaît bien les banlieues où se 
trouve l’essentiel du public de NTM 
(le dernier album du groupe, Paris 
sous les bombes, a déjà été vendu à 
plus de 200 000 exemplaires) a 
adopté une postion plus mesurée. 

A gauche, la stupeur a d’abord- 
fait place à des initiatives sponta- 
nées. Les Verts du Nond-Pas-de-Car 
lais lancent, par exempte, un appel 
pour préparer «un grand concert 
pour la liberté d’expression, à Lille, 
dans trois mois exactement», où 
«NTM sera convié comme tête d’af- 
fiche ». A Saint-Denis, on pariait 
aussi de rencontres spontanées des 
jeunes, par exemple dans les ciné- 
mas, ce week-end. Dans la nuit de 
vendredi à samedi, la Ligue 
c ommunis te révolutionnaire (LCR) 
faisait pour sa part tirer 20000 af- 
fiches couleur, titrées « non à la 
censure», avec les parole de la 
chanson Police, dont le texte a été 
retenu à charge contre les deux 
chanteurs. 

Comme souvent, surtout surtout 
ce qui concerne la sécurité, ce sont 
les organisations de jeunesse qui 
ont lancé Pofflensive- Dans un appel 
intitulé «Nick l’ordre moral», les 
Jeunesses communistes - deuxième 
organisation de jeunesse en 
Rance - ont appelé, vendredi, tocs 
« les jeunes, les organisations et asso- 
ciations à se mobiliser partout-pour 
qu’il soit hors de question que les 
chanteurs de NTM passent une seule 


heure en prison et soient contraints 
au silence». Des radios, des 
groupes de rap et de rock seront 
aussi contactés. 

Cet appel unitaire avait déjà reçu 
le soutien, vendredi son; de la JOC 
(Jeunesse ouvrière chrétienne, pre- 
mière orgnaisation de jeunesse 
française), de FUNEF (syndicat étu- 
diant, proche du PCF), des JCR- 
RED, des jeunes de la CGT, mais 
aussi des enseignants de la FSU. En 
revanche, FUNEF-ID (premier syn- 
dicat étudiant, gauche non- 
communiste), le mouvement des 
jeunes socialistes (MJS) et SOS-Ka- 


M. Toubon « respecte » 
la décision dès juges 

Le minis tre de la justice, ven- 
dredi 15 novembre, à F occasion 
d’une visite à la cour d’appel de 
Limoges, a déclaré à propos de la 
co ndamnatio n des ehawtemy de 
NTM: «la justice juge. On le bd 
demande. Cette décision a été prise 
par des juges du siège indépen- 
dants . Je respecte les décisions de 
justice comme tant citoyen a le de- 
voir de le faire ». Jacques Toubon 
a ajouté: « En tant qu'ancien mi- 
nistre de la culture, je suis le pre- 
mier à respecter ùt liberté d’ex- 
pression, à souhaiter qu’elle sait 
protégée, en particulier ; contre 
toutes les tentatives d'intimida- 
tion, et notamment celle de Tex- 
trëme droite que je condamne.» 


risr we réservaient, vendredi soir, 
leur réponse. Tout en condamnant 
une « justice à deux vitesses »,Fode 
Syfla, président de SOS-Racisme, 
rappellait « qu’a ri est pas un défen- 
seur acharné du gangsta rap. auquel 
Ü préfère le rap coo! de MC Sdaar» 
et qtffl «ne [se] retrouve pas du tout 
dans les paroles proférées sur scène, à 
la Seyne-sur-Mer». Présent à ce 
concert organisé par SOS-Racisme, 
M. Syfla avait alors condamné les 
propos des chanteurs. 

Une réunion était prévue, samedi 
marin à 11 heures, au siège des JC, 
pour réfléchir à la « riposte néces- 
saire». Pétition? Concert? Défilé ? 
çpTtaim rivaient (furie « manif type 
radio-Freedom ». D’autres se mon- 
traient plus réticents. «S’il il y a une 
grosse manifestation, ce sera comme 
pour NRJ, en 1986 : toute la banlieue 
va descendre, et on risque de ne 
contrôler plus rien », prédisait ainsi 
Salah Demisâ, président de l'asso- 
ciation Saint-Denis Fraternité, et 
premier producteur de NTM. 

«Si rdbjecttfde ces juges, c’est de 
créer des situations difficiles dans ces 
vWes, c’est réussi », confiait enfin Ri- 
trick Braouezec, maire de Saint-De- 
nis. S’adressant à tous les 
« mômes », Jean -Louis Foulqüier, 
patron du festival des Francofofies 
de La RocheDe, insistait ainsi, ven- 
dredi à 13 heures, sur France 2 : 
« SU vous plaît, ne répondez pas à la 
provocation parla provocation ». 

Ariane Chemin 
et Erich Incfyem 
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Claude Boulanger, 
un juge à histoires 

Claude Baufcmger, quarante-cÊnq 
ans, ancien inspecter des RG, a in- 
tégré la magistrature par concours 
interne en 1986. Première affecter 
tion comme juge (flnstanœ ai tri- 
bunal de Montreuil (Pas-de-Calais), 
fl sera rappelé à Fondre par la pré- 
sidente du tri bunal d’instance, GD- 
berte Laça es, qui, à la suite de 
plaintes d’avocats et de magistrats 
pour des jugements étranges, avait 
demandé une enquête sur hû. A 
Fépoque, te jnge Boulanger s’étæt 3- 
lustré en faisant un procès à des voi- 
sins du tribunal qui leur 

loge à la fenêtre et en coursant des 
automobilistes qui fran chissaient 
les feux rouges. A Toulon depuis 
douze mois, le juge Boulanger a 
succédé aux audiences du mercredi 
eu tant (pie pige unique au juge An- 
dré Fontaine, mis ai examen pour 
violation du secret p rofe ssionnel (Le 
Monde du 4 novembre). 


Kool SM, le «mec bien » d'un club à foot de Saint-Denis- 


AU VERT GALANT, une petite barre 
d’immeuble coincée entre l’université Pa- 
ris-XIll et des ensembles HLM, on connaît 
autant, sinon plus Kool Shen pour ses qua- 
lités footballistiques que pour ses perfor- 
mances de rap peur. Depuis bientôt trois 
ans, le chanteur de NTM, est licencié au 
Cosmos Olympic, le dub de ce quartier de 
Saints-Denis (Seine-Saint-Denis). Quand 
ses tournées fui en laissent le temps, il par- 
ticipe, comme attaquant, aux match es de 
l’équipe première qui évolue en promotion 
de deuxième division de district. 

Four Kool Shen, que tout le monde id 
appelle Bruno - son vrai prénom -, le Cos- 
mos Olympic est une sorte de jardin secret 
où il vient se ressourcer auprès de ses amis 
d’enftnce. D’ailleurs, personne n’a vrai- 
ment envie de parler de la condamnation 
infligée à leur coéquipier. « NTM, c'est des 
mecs de banlieue, ça plaisait pas à tout le 
monde ce qu’ils faisaient, et comme par ha- 
sard, ça s’est passé à Toulon », s’indigne un 
jeune du quartier. « En plus, ce qu'ils ra- 
content dans leurs textes, c'est la vérité. Dans 


nos quartiers, tes rapports avec tes heufs sont 
difficiles. Quand on a affaire à eux, ça se 
passe presque toujours mal, alors on a la 
haine », poursuit un autre. 

Au Vfert galant, où l’on appréde ses qua- 
lités humaines, Kool Shen laisse au ves- 
tiaire sa réputation de rappeur subversif 
pour endosser les habits du footballeur et 
du bon copain. « C'est un gars qui ria pas 
peur d’aller au contact, explique Morad, 
F entraîneur du dub. Alors forcément, il se 
blesse régulièrement Une fais, il est même 
venu jouer avec un bras en écharpe. » 

« UNE DÉTENTE D'ENFER » 

Rachid, qui a connu Kool Shen lorsqu'il 
jouait dans l'équipe minime de Pierrefitte, 
une ville voisine, ne tarie pas d’éloges pour 
ce jeune homme trapu qui a « une détente 
d'enfer ; que ce sort sur une pelouse ou un 
terrain en dur». «4 l’époque, prédse-t-il, 
c’était le meilleur. Il a choisi la musique, 
mais, fil était resté dans le Jbot,-il aurait fait 
une sacrée carrière. » 

« Quand Bruno joue ou Cosmos, on parie 


rarement musique, raconte Nasser. Cest un 
mec bien, il s’occupe des jeunes du dub. » 
Ici, l'obsession, c’est le foot Sur le terrain, 
bien sûr, mais aussi au bar Le Picardie, où 
les plus grands discutent des derniers ex- . 
ploïts de leurs équipes fétiches. 

Avant les matches, tout le monde se re- 
trouve dans le modeste local du dut», au 
rez-de-chaussée de Pîmmeuble. Destags, â 
la gloire de NTM et des grandes équipes de 
football européennes, noircissent les murs 
extérieurs. Par dérision, on surnomme le 
quartier « Berlin-Est », pourtant Ses lieux 
sont tranquilles. Non chauffé, le local de- 
vient presque accueillant lorsqu'on fête 
l'anniversaire d’un «petit» du Cosmos. 
Kool Shen participe volontiers à ces festivi- 
tés, apporte sa part du cadeau. «Les gosses 
du quartier le " lofent ” [Faîment] bien», 
raconte Morad. 

Si, ces dernières semaines, Kool Shen a 
été peu présent - Disque d’or oblige -, H a 
souvent participé, cet été, aux rencontres 
amicales organisées sur le terrain voisin. 

« On jouait pour une bouteille de Coca. 


L’équipe qui perdait payait sa tournée, 
s’amuse Morad. Il y a toujours eu une bonne 
ambiance au Cosmos. C’est pas un hasard si 
des jeunes d’autres cités viennent jouer chez 
nous ou voir nos matches. Ce/ta/ns di- 
manches, nous avons plus de spectateurs que 
la grande équipe de Saint-Denis qui évolue 
en division d’honneur. Bruno aime bien cette 
ambiance. C’est un mec coo/, simple. Jamais 
U ria pris la grosse tête. Quand U joue avec 
nous, c’est d'abord pour se faire plaisir. » 

La convivialité est une vieille histoire 
dans la cité. « Y a pas de voyou ici, affirme 
Rachid. Les gens se sont toujours entraidés, 
Noirs ou Arabes. » Même les Gitans instal- 
lés depuis des années sur le terrain vague 
voisin «font partie de la famille ». Cest 
sans doute cette solidarité que Kool Shen 
aime retrouver, et ses copains du Cosmos 
se consolent du jugement de Toulon en af- 
firmant que NTM en sortira grandi : « Ils 
vont vendre encore plus de disques, c’est 
sûr.» 

Acado Perdra 
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Olivier Cachin : « C'est de l'argot de la rue » 


RÉDACTEUR en chef de la revue 
L 'Affiche, auteur de Le Rap (Décou- 
vertes/Gallimard), Olivier Cachin 
est un spécialiste du mouvement 
rap. fl a réagi à la condamnation du 
groupe NTM en déclarant au 
Monde : « Cette condamnation ria 
pas de précédent, même à l’étranger, 
le pense qu'il faut remonter au début 
du XIX e siècle, et Pierre-Jean Béran- 
ger [célèbre compositeur-chanson- 
nier, très populaire, emprisonné à 
la Bastille, en 1828, pour ses at- 
taques répétées contre la monar- 
chie et ses mesures arbitraires, 
NDLR] pour trouver un cas compa- 
rable. » 

» Les policiers ou les magistrats 
veulent-ils une confrontation directe 
avec la jeunesse ? On peut le croire. 
Les membres de NTM ne sont ni des 
casseurs ni des boutefeux. Ils posent 
une Question - “Mais qu'est-ce 
qu’on attend pour mettre le 

feu ? "-à des gens qui, en nombre, 
sonf prêts à sortir le briquet et l’es- 
sence. Ce qui riest pas la même 
chose. 

» Le rap est /'expression d’une pa- 
role qui a toujours existe, à la fais po- 
lémique et ûnti-politiquement cor- 
recte. NTM est dans le réel. Ceux qui 
ont pris cette décision de justice 
doivent le savoir ; mais ils sont telle- 
ment déconnectés de la réalité qu’ils 



ne se rendent pas compte des consé- 
quences de leurs décisions. Je ne veux 
pas souscrire ù la théorie du 
complot, mais cette décision met le 
feu aux poudres. Il ne manque plus 
qu’on donne aux jeunes le cric pour 
dépaivr. 

» Les juges viennent d’agiter un 
drapeau rouge en face de tous les 
jeunes pour qui NTM est le plus 
proche représentant de Dieu. Le rap 
français tourne autour de NTM, le 
groupe est proche du nerf par où tout 
passe. 

« UN GROUPE RESPONSABLE » 

» Us ont toujours gardé cette ligne, 
même s’ils ont grandi ils ont la tren- 
taine, ils savent ce qu’ils (Usent Cest 
un groupe responsable. Bs assument 
cela dans leur vie quotidienne. NTM 
est un emblème, et la façon dont ils 
parient de la police, en alexandrins, 
c’est de la dentelle, c’est complète- 
ment littéraire par rapport à ce que 
les jeunes disent dans la rue. 

» Boris Bergman, le parolier de 
Bashung, a dit: “Pins à droite, il 
doit y avoir les toilettes dans la 
cour ”. Ces gens-là ont un mépris to- 
tal pour les jeunes, les Noirs, les rap- 
pelas, ceux qui nous font chier. Les 
mots de NIM ne sont pas honteux. Bs 
ne visent pas, par exemple, un poli- 
cier qui se serait fait descendre. Cest 


une histoire de jeunes, d’opinion, de 
gueulantes. » L’ordre moral revient 
aux Etats-Unis. En 1988, Neggers 
With Attitude (NWA) et Ice Cube 
avait tenu des propos violents contre 
la police. Mais H n’y a jamais ai de 
condamnation, ni de procès. 

» En France, l’autocensure est dé- 
jà énorme â la radio : aujounThui, 
on ria plus' besoin d’interdire une 
chanson, üny a plus de programma- 
teur radio qui prenne des décisions 
courageuses. NTM existe depuis sept 
ans, il leur a fallu cinq ans pour 
vendre des disques. Eh bien l cette 
autocensure généralisée ria pas été 
suffisante, il afaBu les condamner. 

» Le nom. Nique ta mère, doit 
jouer. Le rap et les rappeurs 
manquent souvent (Humour, mais 
eux, non. “Nique ta mère" est une 
expression très courante, jouissive, 
c’est de l’argot de la rue. Faudrait-il 
aussi interdire Bougnoule 
Connexion, ces gens qui tournent le 
terme en dérision [Bougnoule 
Connexion est une association in- 
formelle qui a notamment fondé 
l’ONB, r Orchestre national de Bar- 
bés, NDLR] ? Si je dis “eh, toi le re- 
beu " à un copain arabe, ce n’esfpas 
péjoratif.» 



I 



LA CONDAMNATION du groupe 
NTM nous ramène brutalement 
dans une antre époque, fl y a bien 
longtemps que des mots prononcés 
sur une scène n’avaient pas conduit 
leurs auteurs 
sur te chemin de 
la prison, fl faut 
remonter à 
l'Ancien Ré- 
gime pour trou- 
ver des 

condamnations 
ANALYSE qui n'étaient 
que la mise en forme judiciaire de la 
lettre de cachet permettant de 
conduire F artiste indélicat à la Bas- 
tille. Encore que, même à cette 
époque, le comédien, le saltim- 
banque, les trouvères les plus fé- 
roces et même Guignol - qui ne fut 
pas toujours un spectacle pour en- 
fonts - bénéficiaient d’une certaine 
mansnétiide. 

Plus tard, on décida que la provo- 
cation au meurtre, les diflamations 
envers les fonaioimaires, les injures 
à F armée et tes délits de presse se- 
raient soumis à la cour d’assises. 
Mais, malgré la puissance de cette 
juridiction, le jury se montrait bon 
enfenL En 1831, Evariste Gallois, qui 
avait pourtant brandi un poignard 
ai criant «A Loub-PhBîppe, sH tra- 
hit!», fut acquitté triomphalement. 


La dangereuse solitude du juge unique 


Et comme 3 y avait trop d'acquitte- 
ments, ces délits frirent confiés au 
tribunal correctionneL 

Aujo urd'hui Pinjure publique et 
la di ff amati o n publique sont encore 
contenues dans la loi de 1881, dite 
toi sur la presse, une loi complexe, 
rédigée cependant avec un réel sou- 
ci de la liberté d’expression. Certes, 
les tribunaux ont condamné et 
co n da mnent encore, mais il s’agit 
d’amendes pécuniaires survenant 
après de longues audiences où trois 
juges exa m i n ent chaque mot liti- 
gieux. On n'envoie plus guère en 
prison pour un verbe, si dur qu’il 
soit 

Parmi tes rares exceptions, fl font 
cependant signaler les peines de 
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à la ld de 1990 qui sanctionne la pu- 
Mcation d’écrits révisionnistes. 

Rien cte comparable avec les faits 
reprochés aux deux chanteurs du 
groupe NTM, qui n’avaient jamais 

été condamnés pour des faits aml- 

laires. Ne pouvant bénéficier de la 
protection de la la sur la presse, ce 

artistes sont poursuivis en aprika- 

tion de Tartide 433-5 du nouveau 
code pénal, qui prévoit une peine de 
J mois de prison et 50 000 francs 
d’am ende p our Fauteur d'un ou- 
trage envers « une personne dëposi- 

... 


taire de l’autorité publique ». On est 
irida ns 1e droit commun, parmi des 
infractions comme la violation du 
code de la route, qui doivent être ju- C 
gees par un juge unique. 

SWtetteMAWre SÉVÉRITÉ 
Instauré par un soud d’économie, 
to juge unique n’est pas confronté i 


i; , .« ■ . _ . , « WUS.5U1- 

Le en lancé par tes rappeure 
comportait des excès inacceptables 

fLÇTîS* condamnables. Mais la 
sévérité de la sanction a surpris 
ram e les p laignants. D'autant que 
temapstrat a jugé utfle d’assortir sa 

npoin/m Jt. ■ 



Lette « interdiction de chanter» a 
tait immédiatement le tour du 
monde et certains pays dont nous 
raflions parfois le système judiciaire 
ne pourront ^empêcher de sourire. 
Si œjoge avait eu deux assesseurs, 
serait peut-être trouvé un 
pour tempérer sa sévérité en lui 

S?i^i an i- ce mot du polémiste 
Efflite de Gnaitiin, qui dkaft à pro- 

axe, c’est un avertissement détourné 
de prendre plus de soin, à l'avenir, de 
m pas mettre contre soi les appa- 
rences.» 

Maurice Peyrat 




c: 


r 




\ 





4 



k 

* ; 

*•« .’ 


ation di 

Î : f C *.*ï f » » 

•i- . . V 

*■?**£ * o . 

V"- •** V ; 


' ► 

* . ‘ . 


V*wft t H«Tec C^ouf^E S'AWéUé. 

Ni N\qv* fKS TA rêîfc" 

V* fôM>.' 

y- 




i»î : r ..r 

*v- r._ — 


rte 

i-Zi • 

• te 

< **' 

îri»*. >' * ■ • 
*„* 

» te ça* ■*. 
i*\ -•'- * 

te» - 

|w* P* ' •■- •'■ 

r/*. • t 


?»:-:•.>• af^rür?. 
r -y-s'.-î ‘. ■•• 

.'ïvV." • 

rVf'j* T. 'tfi.- • '• 
(fïMp i'v*’ -■•. .*• 

- 

J T- ’•• -V - 

r •’ 

„•;• V.W ■ •■ 

‘ ^ - , .• 

1- —, •?.' •’■-■- f 1 .' ; .* t- 

■>? J- • - 

i'rt • '*■■■■-'■ • •• 

■*;- 

■x -i*T 

’ , .1,- 

î^' C >>r ‘ 

r -J—'' 


juge uniqu 



1 •• 

S 


‘f **. 

’••• • 

A*r_ 

yawbv 

te*:- 

"’i“ : ?- • 

« 6 - 

»• 

f -*-T 





. .— 1,1 • ■ ■ 

ZiPPt. 

•— ;• _ • 

Ifr. • 

■' ■ 

; -«*- 

î.; 1 - ■ 

r* 




ï 

- ■ 1 

jW: 


3 » Ht 

■•il' 




'■*- ■ ‘ 


V _ ■ 

■; . ji: 

. .. - 


' v - • 

m 

.. 

ris 



•. -- 


' .7 r 

«r* 

' 


■ T- -■ 








• ■ ' : - ■ "•"* 



Eric Raoult, ministre délégué à la ville et à l'intégration 

« Je suggère à NTM de 'tiquer" 
le racisme plutôt que la police » 


« Brassens, Ferré, Perret pourraient-ils encore chanter ? » 


• Michel Pérlcard, président 
du groupe RPR de TAssemblée 
nationale : « c’est très bien, je suis 
ravi , car il y a des limites à ne pas 
dépasser, des sujets à respecter. 
(— )[Si les chanteurs de NTM] 
pensent cela, il ne faut pas qu’ils 
restent en France Et comme rien 
ne les oblige à rester, qu'ils 
partent » 

• François Léotard, président 
de rUDF, député et maire de Fré- 
jus : «f approuve une décision (...) 
qui permet de sanctionner ces ap- 
pels à la haine et à la violence. Ces 
violences verbales doivent être 
sanctionnées , c'est une excellente 
décision. » 

• jean-Claude Gandin (UDF- 
PR), ministre de la l'aménage- 
ment du territoire, de la ville et de 
l'intégration et maire de Mar- 
seille : «le groupe NTM est libre 
de pouvoir interpréter ou dire ce 
qu’il veut [Mais], il y a peut-être 
des limites à ne pas dépasser. » 

•Jean-Marie Le Chevallier, 
maire Front national de Toulon-, 
s’est dit « réjoui de la condamna- 
tion du comportement insultant, 
haineux et agressif du groupe 
NTM». 

• Philippe de VUlIers, pré- 
sident du Mouvement pour la 
France: «La liberté de création 
évoquée tant par le ministre de la 
culture que par le garde des sceaux 
ne peut justifier les appels au 
meurtre contre les policiers. » 

• Parti socialiste : « Les pa- 
roles du. groupe NTM sont sans 
doute excessives ou maladroites. 
Mais comment ne pas voir qu’elles 
expriment le désarroi de nombreux 
jeunes ? (...) Et comment ne pas 
voir aussi que beaucoup de ceux-ci 


ne manqueront pas de penser que, 
dans la France d’aujourd’hui, il y a 
décidément deux poids deux me- 
sures? Lorsque Le Pen outrage la 
condition humaine, en pariant de 
l’inégalité des races, il n’y a pas de 
sanction. Lorsque N7M outrage la 
police, c’est la prison. Ne cédons 
pas à la tentation de Tordre mo- 
ral» 

• Robert Hue, secrétaire na- 
tional du PCF : « Condamner des 
chanteurs à la prison, quelles que 
soient les Taisons invoquées, je 
trouve cela très inquiétant Ce n’est 
vraiment pas un signe de bonne 
santé de la démocratie française. » 

• Patrick Braouezec, maire 
communiste de Saint-Denis : « Ce 
jugement est inadmissible . Au-delà 
de cette atteinte à la liberté d’ex- 
pression, le jugement relève aussi 
d’une sacrée hypocrisie [quand], à 
la télévision, un flic meurt toutes les 
trois minutes dans une indigence 
totale .» 

• Fédération syndicale uni- 
taire (FSU), une des deux 
grandes organisations d’ensei- 
gnants: « Brassens, Ferré, Perret 
pourraient-ils encore chanter au- 
jourd’hui les textes que l'on étudie 
en classe? Cette condamnation 
apparaît comme un acte de cen- 
sure. » 

• Mouvement contre le ra- 
cisme et pour Famftié entre les 
peuples (MRAP) : Le MRAP 

« élève une vigoureuse protestation 
contre cette condamnation, d'une 
extrême gravité pour la démocra- 
tie. Cette décision représente une 
véritable censure de Tort ». 

• Syndicat des avocats de 
France : « Frapper de la sorte des 
artistes (—) est la marque d’un mi- 


Le ministre de la culture ira 
à Toulon avec Marek Halter 


PHILIPPE DOUSTE-BLAZY, mi- 
nistre de la culture, se remira à 
Toulon vendredi 22 novembre avec 
P écrivain Mairie Halter U partici- 
pera à l'hommage rendu à cehû-ci 
au Théâtre national de la danse et 
de P image (TNDI) de Châteauval- 
km, et rencontrera les libraires tou- 
kmnais qui ont refusé de participer 
à la Fête «fai livre après les déclara- 
tions de Jean-Marie Le CbevaBier 
(FN), maire de Toulon le Zl octo- 
bre, à propos de rômtation laite à 
Marek Halter : « L’hommage à Ma- 
rek Halter n’est pas opportun.» 

Un « Forum du Bvre en liberté » 
a été organisé, en riposte, à La 
- Garde, par la mairie (communiste), 
-ta librairie tonlonrtaise La Renais- 
sance et le Centre de recherche et 
d'information sur la littérature jeu- 
nesse (CRELJ), les 23 et 24 no- 
vembre. Plusieurs librairies toukm- 
naises y ont réservé un stand. 
Certaines, comme la librairie Gaïa, 
n’iront pas. Four son directeur, 
Alain Bacbarach, * quitter le FN 
pour le PC ne serait pas compris de 
mes clients. Cest une question de 
principe et de liberté. » 

Organisé dans Puigence, le fo- 
rum de La Garde ne prend pas en- 
core une tournure précise. Des édi- 
teurs, comme La Découverte, sont 
décidés à y participer, d'autres 
n’ont pas encore été sollicités. 
« Nous ne laisserons pas nimber les 
libraires, qui défendent les livres», 
dit-on chez Gallimard. Ans Edi- 
tions de Minuit, on rappelle qu’«# 
y a des deux de liberté à Tinilon : tes 
Sbrairies. H faut apprendre à ne pas 
compter sur les municipalités, quelle 
que soit leur tendance ». 

Vendre di, le maire de Toul on a 
annoir* que la mairie prenait en 

rhar gg l’organisation de la Fête du 
Dvre, après le retrait de la société 
organisatrice. Acte Public Commu- 
nication : « Nous maintenons plus 




que jamais cette fête, que nous 
avons rebaptisée -te La Fête de la li- 
berté du Bvre. » La société a signifié 
au maire « l’impossibilité maté- 
rielle» dans laquelle elle se trou- 
vait de mener à bien la manifesta- 
tion, en raison de la défection des 
éditeurs, des auteurs et des li- 
braires. 

MALADRK5E 

La romancière pascale Roze, prix 
Goncomt pour Le Chasseur Zéro 
(Albin Michel), originaire de la 
vüle, a renoncé à venir à la Fête du 
livre de Toulon, mais eBe se rendra 
le 28 novembre à la librairie Char- 
lemagne pour une séance de signa- 
tures. Interrogée par le quotidien 
Va r Matin du 14 novembre, elle a 
déclaré : « Cétait une sorte de ma- 
ladresse, pour ne pas parler de pro- 
vocation, d’inviter Marek Halter, 
dans la mesure où Ton pouvait devi- 
ner ta réaction de la municipalité 
Jrontiste. je considère aussi comme 
une maladresse la réaction de cette 
même municipalité. » 

La visite du ministre de la culture 
aura valeur de soutien au TNDI, de 
nouveau en conflit avec la mairie 
de Tbukm. A la requête de M. Le 
Cbevaflieï, qui demande use disso- 
lution judiciaire de l’association 
ChâteauvaHon TNDI, ceUe-ci est 
assignée devant le tribunal de 
grande instance de Toulon le 5 dé- 
cembre, tout comme, à la même 
date, chacun des membres du 
conseil ^a dminis tration. notam- 
ment le président du conseil régio- 
nal, jean-Claude Gaudin, le pré- 
sident du conseil général du Var. le 
directeur de la musique du minis- 
tère de la culture, le directeur du 
Centre national de la cinémato- 
graphie. 

Catherine Bédarida 

et Marion VanRenterghem 


cro-ctimat tou Ion nais très parti- 
culier. Elle est le signe d’une volon- 
té de retour à Tordre moral et à la 
censure. » 

• Le Syndicat national des di- 
recteurs d’entreprises artis- 
tiques et cultureDes « fait part 
de son inquiétude et son indigna- 
tion devant [une] décision grave- 
ment attentatoire à la liberté d’ex- 
pression ». 

• Le Syndicat national des 
producteurs et organisateurs de 
spectacles « s'élève vivement 
contre la condamnation de NTM. 
On peut ne pas être d’accord avec 
les propos des chansons de NTM 
mais ne nous laissons pas berner 
par un ordre moral hypocrite ». 


Patrick de Carolis 


« Comment expliquez-vous la 
sévérité de la sanction judiciaire 
qui frappe les deux chanteurs du 
groupe NTM? 

-Je n’interprète pas cette déci- 
sion comme une censure ou un 
mauvais coup contre un groupe ap- 
précié par les jeunes. Le juge avait 
vraisemblablement à l'esprit la dé- 
rive de certains groupes de rap 
américains qui se livrent à une su- 
renchère dans la violence et la pro- 
vocation. A mon avis, cette 
condamnation -provisoire - doit 
être considérée comme une façon 
de dire à NTM : n’allez pas trop 
loin, surveillez vos paroles. 

-Avez-vous lu le texte de la 
chanson Potice ? Trouvez-vous 
qu’a représente une dérive telle 
que vous révoquez ? 

-r&retü ce texte que Le Monde a 
publié, n ne constitue pas en lui- 
méme un appel à la violence ni au 
meurtre de policier. Mais, interprété 
sur scène, accompagné d’attitudes 
ou de gestes très évocateurs, fl peut 
prendre une signification plus dis- 
cutable. L’autre jour, pendant un 
concert donné dans lé cadre du Fes- 
tival de Tintégration à Noisy-le- 
Grand, j’ai vu des centaines de 
jeunes disposer leurs doigts en 
forme de pistolet et faire mine de ti- 
rer dans la tête de leur voisin. 

-Estimez-vous que cette forme 
d’e x pr essio n artistique soit sus- 


ceptible dTnflaencer le comporte- 
ment des jeunes des banBene? 

-Je ne peux que vous citer 
F exemple du très beau film de Ma- 
thieu Kassovitz. La Haine. Dans les 
senames qui ont suivi sa sortie, des 
des ôtés ont imité les 
personnages du film. En rendant un 
jugement sévère, je pense que le 
juge du tribunal de Toulon a consi- 
déré la logique Induite par le 
comportement provocateur de 
NTM. On ne peut séparer sa déci- 
sion des actes de violence commis 
récemment par des jeunes contre la 
pofice à Vffleneuve-la-Garennc ou 
contre une jeune femme policier 
dans un train. 

-Certains de ces jeunes n’ont- 
fls pas des raisons de s’en prendre 
à la police ? 

-fai envie de dire: il y a de tout 
chez les «keufe». Mais je pense 
que ce n’est pas le rôle d'un groupe 
de musique de reproduire cette 
imagerie stupide du file tortion- 
naire. Beaucoup de policiers ha- 
bitent les mêmes HLM, dans les 
mêmes cités que les jeunes qui 
écoutent NTM. Us connaissent les 
mêmes galères et parfois les mêmes 
drames. On ne peut reprocher à 
une profession de vouloir se dé- 
fendre contre des attitudes ou des 
paroles qui peuvent mettre la sé- 
curité de ses membres en question. 
En outre, je n’accepte pas qu’on re- 


mette «nsi en question les efforts 
faits pour rapprocher les pobders 
de la jeunesse, f ajoute enfin que 
Kool Shen et Joey Star sont parfois 
bien contents de pouvoir faire ap- 
pel à la police pour protéger leurs 
concerts, qui représentent une acti- 
vité commerciale assurément ren- 
table. 

- Le cfanat local et la présence 
du FN à la mairie de Toulon 
riont-üs pas créé des condttioos 
favorables aux incidents qui sont 
reprochés aux don musiciens ? 

- Peut-être. Mais on pourrait aus- 
si épOoguer sur le côté un peu raco- 
leur de certaines programmations- 
il me semble qu’il existe des 
groupes de rap comme MC Solarou 
des dizaines d’autres qui, sur les 
mêmes rythmes, avec des musiques 
d'aussi bonne qualité, transmettent 
une symbolique autrement positive. 
Les beurs réclament, à juste titre, le 
respect et la dignité. Ces notions ne 
sont pas unilatérales. Je ne vois pas 
pourquoi d’autres n’auraient pas 
droit à ce même respect, à cette 
même dignité, fussent-ils pofiders. 
je n’ai pas envie de voir apparaître 
une sorte de lepémsme de f autre 
bord. Et je suggère à NTM de «ni- 
quer» le racisme, la violence ou le 
sida, plutôt que la police. » 


Fabten Roland-: 


Séverine Ferrer 


Laurent Boyer 
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Dominique Cha patte 


Mulder et Sculty 
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Charly et Lulu 


M6, la plus forte progression d’audience 
de toutes les chaînes. 


M6 est désormais la 2dme chaîne la 
plus regardée par les enfants (17% de 
part d’audience auprès des 4-14 ans) 
et atteint des niveaux records auprès 
de son public de référence, les 15-49 
ans (16,3% de part d’audience) et 



les ménagères de moins de 50 ans 
(17% de part d’audience). Un grand 
merci à tous nos animateurs, aux 
téléspectateurs ainsi qu'aux agents 
Mulder et Scully du département 
des enquêtes paranormales du FBI . 


Source Mâcflamai / Méd^mètrie - Cumul l&wm 96. 
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Echec des négociations entre les caisses 
d'assurance maladie et les syndicats de médecins 

De nombreux praticiens libéraux restent hostiles aux conséquences du plan Juppé 

Les négociations entre les caisses d'assurance médecins refusent notamment le mécanisme ment La Sécurité sociale est prêteà dénoncer fa 
maladie et les syndicats médicaux ont débou- de sanctions financières en cas de dépassement convention qui la Ire aux médecins ; cela serait 
chés, vendredi 15 novembre, sur un édiec Les de l'objectif de dépenses fixé par le gouverne- sans conséquence pour les malades. 


LA RUPTURE est presque 
consommée entre la Sécurité sociale 
et une partie du corps médical. 
Après trois heures de négociations, 
vendredi 15 novembre, les caisses 
d’assurance-maladie (salariés, agri- 
culteurs, indépendants) et deux syn- 
dicats de médecins (CSMF, FMF) ont 
constaté leur divergences profondes 
sur l'adaptation de la convention 
médicale à la réforme de la « Sécu », 
annoncée un an plus tôt jour pour 
jour, par le premier ministre. Seul 
MG-Franee, majoritaire chez les gé- 
néralistes, s’est dit prêt à signer le 
« protocole d'accord » que les 
caisses avaient soumis, le 4 no- 
vembre. aux organisations de prati- 
ciens libéraux (Le Monde du 6 no- 
vembre). 

Les caisses en ont immédiatement 
tiré les conséquences- « Elles vont de- 
mander un mandat à leur conseil 
d’administration pour dénoncer la 
convention et créer des conventions 
spécifiques » aux généralistes et aux 
spécialistes, a indiqué le président de 
la Caisse nationale d'assurance ma- 
ladie des travailleurs salariés 
(CNAMTS). Jean-Marie Spaeth 
(CFDT) a indiqué, néanmoins, que 
« nos portes resteront entièrement ou- 
vertes pour continuer le dialogue» 
avant les réunions de ces conseils, 
prévues les 26 et 27 novembre. « La 
convention médicale est cliniquement 


morte, a-t-il déclaré au Monde. Est-ce 
que l’on va la maintenir artificielle- 
ment sous perfusion, et pour quoi 
faire?» 

coNTRE-ntorosniaNs 
ML Spaeth avait demandé aux mé- 
decins, lors de la précédente séance 
de négociations, de faire des contre- 
propositions pour amender son pro- 
jet d’accord entre caisses et méde- 
cins. En application de Pordonnance 
sur la médecine de ville, ce teste 
commun aux trois régimes d’assu- 
rance maladie trace le cadre d'une 
« régulation médico-économique ». Il 
prévoit, notamment, un mécanisme 
de sanctions-récompenses pour inci- 
ter les praticiens à respecter le taux 
d’évolution des dépenses médicales 
fixé par te gouvernement (+ 13 % en- 


viron en 1997). C’est sur ce point que 
Faccond a achoppé. 

La Confédération des syndicats 
médicaux fiançais (CSMF) et la Fé- 
dération des médecins de France 
(FMF) sont arrivées, vendredi, avec 
des contre-propositions qui se si- 
tuaient, selon M. Spaeth, * en dehors 
du cadre légal » défini par les pou- 
voirs publics. La FMF (spécialistes), 
qui avait fait quelques ouvertures les 
jours précédents, s’est opposée à 
tout système de reversement des ho- 
noraires et aux filières de soins (pas- 
sage obligé par un généraliste). Le 
président de la CSMF a lui aussi reje- 
té les sanctions financières pour dé- 
passement de Fobjectif, souhaitant 
les réserver aux « praticiens ne justi- 
fiant pas (Tune bonne pratique médi- 
cale». fiande MaffioG a refusé, se- 


Pas d'incidence pour les assurés sociaux 

La Caisse nationale d’assnrance-maladie des travailleurs salariés 
a indiqué, vendredi 15 novembre, qu’« une éventuelle dénonciation de 
la convention médicale [de 1993] serait sans incidence sur les droits des 
assurés sociaux à accéder aux soins et à bénéficier des rembourse- 
ments». En revanche, si les syndicats de médecins et les caisses na- 
tionales (salariés, agriculteurs. Indépendants) ne parviennent pas h 
s'entendre sur une nouvelle convention dans les semaines à venir, 
c’est le gouvernement qui, en application de l'ordonnance du 
24 avril 1996 sur la maîtrise des dépenses de médecine de ville, se 
substituera aux partenaires conventionnels. Il fixera alors d’autorité 
les tarifs et les conditions d’exercice des praticiens libéraux. 


Ion M. Spaeth, toute participation 
du cotps médkaJ au financement du 
dispositif de départ en pré re t r ait e 
des praticiens âgés de plus de tiu- 
quante-sïx ans (6000 dans les cinq 
ans à venir). 

Four apaiser les tensions, le viœ- 
piéâdent de h CNAMTS a souSgné 
que « les négociations ne sont pas 
rompues », tes caisses n’étant pas 
obligées, selon lui, d’utiliser leur 
mandat pour dénoncer la conven- 
tion actuelle qui régît tes relations 
entre les caisses et tous les médecins 
übéranx depuis octobre 1993. Mais 
Georges JoQès (CNPF) a rappelé que, 
«si les syndicats campent sur leurs po- 
sitions, on peut aller vers une conven- 
tion IDjrernent négociée pour les gâté- 
ralistes (MG-Fraoce la pédante) et un 
cadre imposé par l’Etat pour les spé- 
cialistes », ce que tes dirigeants de la 
CNAMTS «ne souhaitent pas*. 

« Cest Fheure de vérité pour te syn- 
dicalisme médical», avait jugé, mer- 
credi, le ministre des affaires so- 
ciales, Jacques Barrot En cas de 
dénonciation de la convention médi- 
cale, ses services feront tme enquête 
de représentativité, à laquelle les pe- 
tits syndicats hostiles an plan Juppé 
risquait de ne pas résister. Quant à 
la CSMF, eDe est menacée d’éclate- 
ment 

Jean-Michel Bezat 


Les anciens combattants se font entendre au Palais-Bourbon 

Légion d’honneur et d'ordre national du Mé- 
rite » ; la transformation du titre de reconnais- 
sance de la nation, « qui est une feuille de pa- 
pier, en décoration ». 

La pression constante sur les députés avait 
tourné à la caricature le 6 octobre 1993, lors du 
rassemblement'fiu Front Uni, qui regroupe la 
majorité des associations d’anciens combat- 
tants. 264 dépurés avaient; répondu humble- 
ment à la convocation. La défection était à 
risque : le journal de la Fnaca, la fédération 
des anciens d’Algérie, publiait, peu de temps 
après, la liste exhaustive de tous les « bons » 
députés. Quelques jours plus tard, la Fnaca 
avait renouvelé sa pression, en adressant à 
chaque dépoté un manifeste qu’ils n'avaient 
plus qu’à dater et signer, par lequel ils s’enga- 
geaient à ne pas voter le budget des anciens 
combattants s’il ne comportait pas une me- 
sure nouvelle en faveur des anciens d’Afrique 
du Nord. Et, en janvier 1994, la Fnaca a publié 
la liste exhaustive de tous les dépurés qui ont 
voté le budget, avec, en gras, 1e nom de ceux 
« qui ont abandonné [ la] cause ». Rendez-vous 
aux élections législatives de 1998. 

Pascale Robert-Diard 


VIEUX, RURAL, RINGARD : tel est, cruelle- 
ment résumé, le profil type du député porte- 
parole du monde combattant, tel qu’il ressort 
d’une somme de l’inspection générale du mi- 
nistère des anciens combattants. De ce rap- 
port de plusieurs centaines de pages, qui étu- 
dié minutieusement' chacune " des 
interventions des députés en laveur des an- 
ciens combattants -de -1993 à 1995, il ressorti 
d’abord que 80% des porte-parole officiels du 
lobby ne sont pas anciens combattants. «On 
défend les anciens combattants, non plus par 
sympathie d’appartenance, mais par choix de 
défense d’une clientèle », observe l'auteur. 

Les trente députés « leaders » qu'il dis- 
tingue présentent des caractéristiques 
communes : âgés en moyenne de cinquante- 
cinq ans, ils sont élus de zones faiblement ur- 
banisées et ajoutent à leur mandat de député 
celui de maire d’une commune de moins de 
10 000 habitants. Plus de 70 % d’entre eux re- 
présentent des circonscriptions qui ont majo- 
ritairement voté contre le traite de Maastricht 
Surtout, comme le dit fort di Somatiquement, 
ce rapport, ils « souffrent d'un déficit de repré- 
sentativité ». Autrement dit, le lobby des an- 
ciens combattants vous a un de ces petits airs 


surannés qui destinent davantage à une car- 
rière de vice-président de conseil générai que 
de futur ministre des affaires étrangères. 

Foin de prestige, de l'efficacité ? Dans ce do- 
maine, le lobby des anciens combattants peut 
faire bien des envieux. Un exemple en té- 
moigne : sur les quatorze dernières années, le 
budget du ministère ne s’est érodé que de 
15,70%, alors que le nombre de pensionnés a 
chuté de 36,41 %- Le phénomène est bien 
connu à F Assemblée nationale : chaque année, 
Pexamen du budget des anciens combattants 
remporte sans conteste le premier prix d’af- 
fluence parlementaire. 

PRESSION CONSTAKTC 

vendredi 15 novembre, il en a encore été 
ainsi. Une foule d’anciens combattants oc- 
cupaient les tribunes afin d’observer la ma- 
nière dont les dépurés allaient traiter « leur » 
budget. Dans le contexte de rigueur, les crédits 
du ministère pour 1997 ont toutefois diminué 
de 5,37 %. Comme le ministre Pierre fesquîni 
ne pouvait, en raison de son coût, accorder 
aux anciens combattants d'Afrique du Nord la 
préretraite qu’ils réclament, il leur a promis 
quelques compensations : « une promotion de 


Les sociétés d'économie mixte défendent leur « pragmatisme » 


MONTPELLIER 

de notre envoyé spécial 

Deux jours après la publication 
du rapport de la Cour des 
comptes sur les interventions 
économiques - souvent entachées 
d’in-égularités - des collectivités 
locales, la Fédération nationale 
des sociétés d’économie mixte 
(FNSEM) a réuni son 30 e congrès, 
du 14 au 16 novembre, à Mont- 
pellier dans une atmosphère de 
crise et de suspicion. 

La léthargie de la conjoncture 
immobilière, le resserrement des 
budgets locaux, la raréfaction des 
grandes opérations d’aménage- 
ment urbain pèsent lourdement 
sur l’activité des SEM et me- 
nacent même plusieurs d’entre 
elles de disparition. Quant à la 
multiplication des «affaires» 
dans lesquelles des élus locaux 
sont impliqués (parfois comme 
président d’une SEM qu’ils 


contrôlent), elle jette une sorte 
de discrédit sur un système 
économique qui s’est considéra- 
blement développé depuis quinze 
ans. 

Les quelque 1400 SEM qrn as- 
socient des capitaux privés à des 
participations majoritaires des 
collectivités locales, dans un son- 
ci de «pragmatisme», s’inté- 
ressent aussi bien à la construc- 
tion de logements ou de bureaux 
qu'à l'aménagement d'une zone 
industrielle, à la vente de services 
informatiques, à la gestion d'un 
port de plaisance ou d’un palais 
des congrès, à l'assainissement 
ou à la reconversion d’anciens 
chantiers navals, et aux trans- 
ports urbains. 

S'appuyant sur un statut juri- 
dique imparfait qui autorise les 
maires ou les présidents de 
conseils généraux à les utiliser 
avec souplesse comme des «sa- 


tellites» naturels et privilégiés 
pour leur politique économique, 
les SEM font l'objet de critiques 
concentrées. Les chambres régio- 
nales des comptes leur re- 
prochent une certaine opacité et 
un débordement des missions au- 
delà de celles qui leur ont été as- 
signées à l'origine. Les chambres 
de commerce ou les entreprises 
privées avancent qu’elles faussent 
le libre jeu de la concurrence. 

APPELS D'OFFRES 

Ainsi la Siage (informatique) de 
l’Hérault (130 salariés) est la cible 
de mises en garde insistantes de 
la part de la chambre des 
comptes du Languedoc-Roussü- 
lon et de l'Etat: les commandes 
que sont susceptibles de lui pas- 
ser les collectivités locales, par 
ailleurs actionnaires, doivent faire 
l’objet désormais d'appels 
d'offres conformes au code des 


marchés publics, et non pas de 
transactions de gré à gré ou de 
conventions. Gérard Saumade, 
dépuré (div. g.) et président du 
conseil général de l’Hérault, a 
protesté contre tme «absurde 
guerre de principe » puisque « des 
juges et des comptables 
condamnent raction des SEM sous 
prétexte que l'argent public peut 
être contaminé au contact de 
l’argent privé». 

Succédant; en vertu du statut 
de la Fédération, à Charles Des- 
cours, sénateur RPR de Hsèie, 
Camille Vallin, conseiller munici- 
pal (PCF) de Givors (Rhône), a 
présenté une motion dénonçant 
«les remises en cause incessantes 
et profondes du statut des SEM» 
et affirmant sa volonté de 
* mettre en œuvre la charte de 
déontologie adoptée en 1995». 


M. Balladur appelle la majorité 
à « privilégier l'union » 

L'anden premier ministre met en garde 
, contre la menace d'une cohabitation en 1998 et 
dénonce le « bond en arrière » propose par le PS 


FRÉJUS et SAINT-RAPHAËL 
de notre envoyée spéciale 

Le 18 mare 1995, Edouard Balla- 
dur, candidat à réfection présiden- 
tielle, avait partagé à Fréjus, avec 
François Léotard, son ministre de 
la défense, méchoui et bain de 
fouie pour tenter de redonner du 
tenus à une campagne qui s’es- 
soufflait à mesure que Jacques 
Chirac gagnait des points dam les 
sondages. Vendredi 15 no- 
vembre 1996, Edouard Balladur, 
ancien premier ministre, est reve- 
nu plaider la cause de Fanion de la 
majorité dans la ville dtn président 
de l’UDF, alors que ht majorité se 
déchire et perd des points dans les 
sondages à rapproche des élec- 
tions législatives de 1998- 

Le député de Paris a brandi à 
plusieurs reprises la menace d'une 
cohabitation, «quTI finit éviter à 
tait prix», pour mieux ex or t e r la 
majorité à « mettre à l'écart les 
querelles secondaires» Tst à « privi- 
légier l’union ». «Nous devons 
prendre notre part de responsabilité 
dans les décisions du gouv ernem e nt 
lorsqu’elles sont courageuses. (~) B 
faut que, en toute circonstance, 
nais soyons ceux qui rassemblent», 
a lancé M. Balladur en s'adressant 
implicitement à ses anciens parti- 
sans. 

Ce plaidoyer i n terv ie nt une se- 
maine après que Chartes Pasqua ar 
parié de la « déconfiture» dn pou- 
voir et que M. Léotard a assuré 
que les jouis d’Alain Juppé à Ma- 
tignon étaient comptés. Acoiefl- 
lant l’ancien premier ministre, 
M. Léotard a répété ce qu’a ne 
cesse de dire depuis depuis son 
élection à la présidence de l’UDF: 
Vu union sera d'autant plus forte 
entre les deux formations de la ma- 
jorité que le respectera réci- 
proque». «H n’y a pas ceux qui 
commandent et ceux qui 
obéissent», a-t-il fait valoir. Pui- 
sant dans tes Essais de Montaigne, 
«qui fia maire de Bordeaux», le 
maire de Fréjus a regretté que ses 
propos à P intention de l’exécutif 
soient parfois malignement utili- 
sés contre lui: «La vérité mime 
n'a pas ce privilège d’ëtre employée 
à toute heure et en toute sorte: son 


usage, tout noble qu'il est, a ses cir- 
conscriptions et sa limites. Il ad- 
vient souvent, comme le monde est, 
qu’on la lâche à l’oreille du prince, 
non seulement sans fruit mais dom- 
mageablement ; et encore injuste- 
ment », a-t-il cité. 

EMRN UNE OePOSJTtQH ï 

Tout en prodiguant des témoi- 
gnages d’estime à r adresse de son 
hôte, M- Léotard avait toutefois 
on antre message à faire passer ; m 
être « balladurien » aujourd’hui, w 
c’est davantage une référence à 
une aventure passée qu'une caté- 
gorie opératoire pour tes combats 
futurs. Pour préparer tes élections 
lé gislativ es, 3 y a te RPR, dont est 
membre Edouard Balladur, et il y a 
F UDF, qu’B préside. Les deux fa- 
milles de la majorité ont une 
« double responsabilité, qui doit 
être mise au service de notre pays et 
donc de raction menée par le pré- 
sident de ta République *. et 
doivent «gérer de manière pari- 
taire la majorité». « f’ai appris moi 
aussi que les partis étaient une réa- 
lité importante », lui a répondu 
M. Balladur. 

Pour que la majorité retrouve 
un semblant de cohésion, rien de 
td qu'une opposition qui se fasse 
entendre. De ce point de vue, k 
publication des propositions jl 
économiques du Parti socialiste M 
est des plus opportunes: «/Vous 
avons maintenant enfin un adver- 
saire ! », s’est féfidté Français Léo- 
tard au cours d'une réunion pu- 
blique i Samt-Raphaèl. « Ce que 
les socialistes proposent à la France 
sentit un Jbrmidable retour en ar- 
rière», a-t-3 ajouté- De son côté, 

M. Balladur a ironisé sur le 
«grand bond en arrière» que re- 
présentent, à ses yeux, tes propo- 
sitions socialistes : « Cest Ï9S1 - et 
encore - sans les nationalisations ni 
François Mitterrand. » Pour les 
combattre, fl a appelé la majorité â 
«montrer la voie pour restaurer la 
confiance » des Français, et à pro- 
poser aux Français, pour les légis- 
latives de 1998, le choix entre 
« plus d'Etat ou plus de liberté ». 

Cécile Chambraud <* 


■ DREUX: Marie-France Stirbois, tête de Bste du Front national, 
à Félection municipale de Dreux, dont le premier tour a lieu di- 
manche 17 novembre, a été conda m née, vendredi, pour diffamation 
après la difftanonpar le FNdhm tract mettant en cause -en te quali- 
fiant de « déchu »- le député RPR Gérard Hamel, maire démission- 
naire et candidat à sa propre succession. 

■ BLAGNAC : Jacques Pirig, maire radical-socialiste de Blagnac 
(Haute-Garonne) depuis 1965, a démissionné de son mandat, vendre- 
di 15 novembre, après sa condamnation, te 6 novembre, à dix-huit 
mois de prison avec sursis et cinq ans d’interdiction d’exercer une 
fonction publique, pour délit d'ingérence dans l'attribution de 
contrats municipaux. 

■ SARTROUVHLLE : le Conseil d’Etat a confirmé, vendredi 15 no- 
vembre, Félection munidpak de Saitrouvüle (Yvelines). remnoitée 

» a» preJ^SS; 

le tribunal administratif de Versailles avait annulé cette élection *>n 
décembre 1995. w 

■ LEPEN : le président du Front national a été condamné à 10 000 
fianesde dommages « intérêts par le tribunal de grande instance de 

■ BATTEMENT, vingt-huit députés DDF se prononcent bout te 

1^***?*** donttSS?l£^ 

nafistes. Olivier Darrason (UDF-PR, Bouche&-dQ-RhArJ\!r i- ***** 
qu’il défendrait un amendement en ce sens lundi is nnlmh 
J fa ffso^lon budgétaire à iCS* n ° ,embre ’ 1015 

■ ISF : deux amendements seront discutés en .. „ 

nances du Sénat, mercredi 20 des 

de l’impôt de solidarité sur la foitune OSF) Le «m." *"**?** f 
rendre moins contraignant im . E?P ier consiste a 


François Grosrichard PC contre. 


««craignant un plafonnement de PiSF voté ï-7« 
vaKto^no 
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REPORTAGES 

• «Entre Ici, André 
Malraux^» 

Enquête sur le Panthéon 

lundi daté mardi 19 novembre 

• Retour à Bourges 

Comment la Maison de la 
culture a changé la vffle 

mardi daté mercredi 20 novembre 


DISCOURS 

XçJBonie 

CÉLÈBRES 

LIVRES 

• Le transfert des cendres 
de Jean Moulin 
au Panthéon 

•L’inauguration 
de la première Maison 
de la culture à Bourges 

Un cahier spécial 

de 12 pages exclusivement 
consacré 
à André Malraux 

mercredi daté jeudi 21 novembre 

jeudi daté vendredi 22 novembre 
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UN INTROUVABLE 
DE MALRAUX 

; Triangle noir 

Laclos, Goya, Saint-Just 

réédité par Le Monde 
dans un cahier spécial de 48 pages 

en format fivre 

vendredi daté samedi 23 novembre 
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le marché des plus de anquante ans. 
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Duc-sept .millions de personnes sont 
concernées, pour un pouvoir d'achat 
estime entre 700 et 800 milliards de 
Trancs. • pour tenter de séduire les 
consommateurs d’âge mûr, les pro- 


fessionnels du marketing n'hésitent 
pas à tenir des discours culpabili- 
sants. « Il vaut mieux leur proposer 
des produits spécifiques, sans leur 
dire qu'ils s'adressent aux vieux », 


analyse le sociologue Gérard Per- 
met. • Les « voyages publicitaires » 
à destination des personnes âgées 
se multiplient, au cours desquels 
toutes sortes de produits leur sont 


proposés, du flacon d'huiles essen- 
tielles au <r surmatelas qui estompe 
les douleurs ». Chaque année. 
200 000 à 300 000 personnes par an 
se laisseraient tenter. 


Les plus de cinquante ans suscitent les convoitises commerciales 

La Quête du pouvoir d'achat des personnes d'âge mûr passe souvent par des discours culpabilisants, voire angoissants. 

« Train des seniors » ou « voyages-casseroles », les entreprises multiplient les occasions d'attirer le chaland 


C’EST UNE PREMIÈRE. Depuis 
le 12 novembre, te « train des se- 
niors ». une sorte de salon ambulant 
du coDsotnmateur de plus de ris- 
quante ans, emmène à son bond on- 
ze enseignes (dont Nwea, la Oté des 
sciences et de f industrie, les Pompes 
funèbres générales, UAP, Zurich As- 
surances) et trois médias spériafisés 
(le mensuel Notre temps, Radio- 
Bleue, et La Cinquième-P Associa- 
tion). Le convoi s’arrêtera dans 
douze villes de province, jusqu’au 23 
novembre. Les sociétés exposantes, 
dont la vocation est au départ de 
toucher tous les publics, espèrent in- 
vestir un créneau porteur : les plus 
de cinquante ans sont 17 millions en 
France, leur pouvoir d’achat est 
compris entre 700 et 800 milliards de 
francs et, s’ils adoptent me marque, 
ils lui restent fidèles. 

Le premier à sauter le pas, le 
groupe Beiersdorf, a ainsi lancé, Q y 
a deux ans, la gamme Nïvea Vital, 
destinée aux « peaux matures j» et 


représentée par k premier manne- 
quin à cheveux blancs. Le succès ne 
s'est pas (ait attendre. Pour attirer le 
chaland cTàge mur, « l’entreprise doit 
se demander en quoi son produit est 
plus utüe, de meUfeure qualité, et plus 
performant en termes de service 
après-vente », martèle Jean-Paul Hé- 
guer, gourou français du « senior 
marketing » et président de Fagence 
de publicité Seniorageocy, à l’ori- 
gine du périple ferroviaire. 

DDMfUIT RÈGLES D'OR 

Deux compagnies d’assurances, 
les Mutuelles du Mans et FUAR Font 
pris au mot ED es ont décidé de for- 
mer leur personnel au contact avec 
les adultes de plus de cinquante an< 
La tranche d'âge a même été divisée 
en quatre sous-groupes, parce qu'un 
quinquagénaire actif, au contraire 
d’un octogénaire, «ne se soude pas 
encore du financement de ses ob- 
sèques». 

Acquis aux « dix-huit règles d’or 


pour séduire les seniors » publiées 
par M- TTéguer - « déroulez le tapis 
muge », « ditesAeur ce qu'ils veulent 
entendre »jetc. -, à bord du train, on 
abuse parfois des discours angois- 
sants ou culpabilisants, «r Vous savez 
combien coûte la dépendance ? Entre 
12 000 et 15000 francs par mois. Si 
vous ne pouvez pas payer, vos enfants 
seront obligés de k faire pour vous; 
cela s’appelle l’obligation alimen- 
taire », débite une conseillère char- 
gée d’intéresser les visiteurs à une 
formule de rente en cas de dépen- 
dance. Plus loin, une demoiselle 
propose un service d’entretien de 
tombes, en narrant les mésaven- 
tures de « petites mamies » agressées 
au cimetière ou victimes d’infarctus 
pour avoir mis trop de vigueur à 
nettoyer elles-mêmes la pierre tom- 
bale d’un être crier. Si les entreprises 
ont intégré le fait que *7e consom- 
mateur senior, comme le soutient M. 
Tréguer, est attentif et suspicieux à 
force d'avoir été arnaqué», elles ont 


également compris que révocation 
de leur vulnérabilité touchait bien 
mieux qu’un beau discours. 

L'offensive reste risquée. De pré- 
cédentes tentatives, comme le lan- 
cement de produits alimentaires 
«spécial troisième âge» ou l’ouver- 
ture d’une résidence à eux seuls ré- 
servée, se sont soldées par des 
échecs cuisants. Les consommateurs 
aux tempes grisonnantes n’ont pas 
supporté b stigmatisation dont ils se 
sont sentis l'objet les générations 
du baby-boom, qui ont connu b 
croissance, découvert te libre-service 
et fréquenté les grandes surfaces, 
vont vraisemblablement conserver 
avec l'arrivée de b cinquantaine b 
même attitude de consommation 
hédoniste. Selon M. Tréguer, « entre 
1990 et 2020, l'effectif des moins de 
cinquante ans in augmenter de 1 %, 
celai des plus de dnquante ans de 
75 % ». 

Bien déridées à éviter Pécuefl de 
la «ghettoïsation », certaines 


marques partent à l'assaut de façon 
plutôt feutrée. « Ü vaut mieux leur 
proposer des produits spécifiques, 
sans leur dire qu'ils s'adressent aux 
vieux», analyse Gérard Mennet so- 
ciologue, auteur de Francoscopies 
1997. « Certaines entreprises 

commencent à assumer le fait que 
leurs produits sont prisés par les se- 
niors, mais sans le revendiquer, 
constate à son tour René ftjujoî, ré- 
dacteur en chef de Seniorscopie, une 
lettre d’information spécialisée. Re- 
nault o mis dix-huit mois aixmt d’ad- 
mettre que les premiers clients de la 
TWingo étaient des personnes de plus 
de cinquante ans. » 

Deux voies s’offrent aux annon- 
ceurs. Sans modifier leur message, 
Os peuvent d’abord choisir d'investir 
des supports jusque-là ignorés ou 
les écrans pubEritaires télévisés du 
daytime (de 9 heures à 19 heures). 
Un second ressort consiste à diffé- 
rencier les informations en fonction 
du média où elles sont diffusées. 


Evian, depuis k début du mois de 
novembre, Schweppes. dès l'année 
prochaine, optent ainsi pour une 
campagne « transversale », ciblée 
suivant les magazines. Limage des 
marques s'en trouve préservée. 

Si l’on en croit M. Itéguer, le 
« train des seniors » a (fores et déjà 
rallié à son panache nombre de 
marques contactées lots de Fébbo- 
ration du projet, mais restées en re- 
trait Le phénomène va-t-il aller en 
s'amplifiant? Gérard Mennet re- 
doute qu'il ne s'agisse simplement 
d'« une démagogie qui remplace le 
jeunisme par une sorte de “vied- 
fisme"», et fustige le terme «poli- 
tiquement correct » de «senior». « fl 
est extrêmement artifidel et stupide 
de mettre une barre à cinquante ans, 
sans aucune considération démogra- 
phique ni sociologique, condamne-t- 
il Cest un discours totalisant pour ne 
pas dire totalitaire. » 

Aude DassonviBe 


FOSSES, Marly- la-Ville, Pui- 
se ux-en- France, Louvres-Gare, 
Louvres- Hôtel de Ville. A chaque 
arrêt, l’autocar qui sillonne le Val- 
d’Oise au petit jour embarque son 
lot de personnes âgées. Echanges 
sonores de bises, de nouvefles. A 
peine assis, certains passagère in- 
diquent la route du village voisin 
au chauffeur, « Guy, Guiîou pour les 
intimes »: le raccourci « par chez 
Leclerc » ou par «le. café des 
concours à belote ». A f arrière,' les 
autres racontent le cbourfieuf .au 
gratin de b veille, le jardin délaissé 
« parce que les enfants préfèrent al- 
ler au marché, ça va plus vite », et 
les voyages publicitaires précé- 
dents. * Vous étiez là, la fris des 
plaques chauffantes ? » 

Pour 199 francs, les voilà partis 
pour une «journée-cabaret» 
comprenant deux repas et « un 
spectacle avec chanteur-anima- 
teur». Le prospectus glissé dans 
les boîtes aux lettres prenait égale- 
ment soin d'annoncer qu’en 
contrepartie de b modicité du prix 
un « show publicitaire » serait pré- 
senté «avec possibilité d'acquérir 
une gamme de produits de Haute 
Qualité», H et Q majuscules. 

D est 8 heures. Guy arrête son 
car devant le château de Vin- 
cennes. « Vous pouvez sortir voir la 
cour, si vous voulez. Mais le château 
est fermé. » Personne ne descend. 0 
fait froid, à peine jour. Guy en pro- 
fite pour ramasser les chèques. 
Une demi-heure plus tard, fl dé- 
barque ses passagers devant un 
restaurant de Vincennes. Dans une 


« Vous étiez là, la fois des plaques chauffantes ? » 


immense salle, des dizaines de per- 
sonnes âgées sont déjà attablées, 
comme tous les jours, explique, ré- 
joui, k gérant du restaurant Deux 
tartines grillées, une tasse de cho- 
colat ou de café tièdes plus tard, 
les participants sont* invités» à se 
scinder en sous-groupes par une 
mégère en pull angora : « On passe 


présentation du matelas « orthopé- 
dique ». Telle ment orthopédique 
quH y a une « croix médicale » sur 
Tétiquette, qu’il a « remplacé en Al- 
lemagne les matelas d’eau des hôpi- 
taux et des maisons de retraite, et 
sera bientôt présenté au congrès de 
l’asthme ». « Vous avez bien vu à la 
télé la publicité du ministère de ia 


Une pratique assimilée au démarchage À domicile 

Apparus U y a tme trentaine d’années en Allemagne, les voyages 
publicitaires, encore' appelés « voyages-casseroles », se sont large- 
ment répandus en France à la fin des années 80. Leurs organisa- 
teurs, des sociétés de revente de produits achetés en gros, em- 
mènent les clients à une heure on deux de leux domicile pour une 
somme relativement modique, en échange d’une démonstration- 
vente de produits. 

200000 à 300000 personnes goûteraient cbaqne année anx 
charmes de ce type de « voyages », soumis depuis 1989 à la législa- 
tion sur la vente à domicile. Un délai de réflexion de sept jours est 
donc offert à l’acheteur pour se rétracter. Auam versement d’argent 
ne doit être effectué entre-temps, mais cette obligation est très rare- 
ment respectée— 


à céfé, on se dépêche !... » Un 
couple de retraités recule discrète- 
ment «On va aller avec l’autre, là, 
eüe est plus gentiüe— » L'« autre », 
la cinquantaine, est une femme 
blonde qui parie fort en détachant 
chaque syllabe : « Vous nous 
connaissez presque tous. Vous savez 
que Mercure Club est une société 
commerciale qui a décidé de vous 
faire voyager pour vous présenter ses 
produits Vous allez bien, mes ché- 
ris?» Une bonne blague, pour ré- 
veiller un peu la salle, puis vient b 


santé pour inciter à changer sa lite- 
rie ? Si vous ne le frites pas, vous al- 
lez creuser le trou de la Sécu- » 

« TOUT EST CHER » 

Le matelas deux personnes 
coûte 4 980 francs, auxquels il 
convient d'ajouter les 2 990 francs 
du «surmatelas» en pure laine 
vierge avec bandes magnétiques 
qui « estompe les douleurs en régé- 
nérant les cellules», et les 
650 francs de Forefller à air indé- 
formable. Et pourquoi ne pas en 


profiter pour emporter le sommier 
à lattes dont la tête et (es pieds 
s’inclinent à volonté? «Combien 
de fris votre médecin vous a dit de 
mettre des oreillers sous vos jambes, 
quand elles sont lourdes!» Une 
possibilité de crédit sans frais est 
prévue «pour ne pas pénaliser les 
petites retraites », et même un ca- 
deau récompensant les belles 
commandes: Y «appareil de mas- 
sage professionnel pour les douleurs 
musculaires et l'arthrose, d’une va- 
leur de J 250 francs». «Je. ne suis 
payée qu’à la commission, glisse, 
complice, la vendeuse, le ne vou- 
drais pas trop maigrir, les hommes 
me préfèrent ronde U » Rire collec- 
tif de tous les représentants du 
sexe masculin, auxquels la dé- 
monstratrice donne habilement 
l'occasion de démontrer qu'Ds sont 
toujours «verts», en leur suggé- 
rant de raconter des histoires gri- 
voises. Quelques-uns s’exécutent, 
dans une ambiance de fin de ban- 
quet. 

A midi, après le kir et la remise 
du petit cadeau (un calendrier), les 
participants achèteront presque 
tous au moins un flacon d’huiles 
essentielles ou de « crème du kiné- 
sithérapeute » à 150 francs, fls ne 
sont pourtant pas dupes. Ginette, 
soixante-douze ans, qui en est à 
son quatrième voyage, se rend 
bien compte que « tout est cher». 
«Mais ils disent qu’on ne trouve pas 
pareil ailleurs, et ils font de bonnes 
facilités de parement Et puis, c'est la 
catastrophe pour eux si on n'achète 
pas. Ils ont payé notre journée. » Ve- 


nue seule, une habitante de Vifle- 
parisis (Seine-et-Mame) apprécie 
que le car la prenne «juste en bas 
de la maison ». « Ça change un peu 
les idées, dit-elle, ça fait passer une 
journée. On voit du monde — » 

Pour la direction générale de la 
concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes, ces 
voyages pubEritaires, bien que lé- 
gaux, relèvent souvent de l'abus de 
faiblesse : ils s’adressent essentiel- 
lement aux personnes âgées, qui 
sont conditionnées dans un lieu 
originellement non destiné à la 
vente et qui n’ont pas la possibilité 
de s'informer sur les produits pro- 
posés. L’ennui, c'est que les 
plaintes sont rares. « Ces voyages 
font un peu loisirs de pauvres. Les 
personnes âgées ne s’en flattent 
guère. Elles craignent par ailleurs de 
passer pour séniles si elles avouent 
qu'elles se sont fait avoir », explique 
Emmanuelle Jésus, de l’Union fé- 
minine civique et sociale (UFCS). 

L’UFCS espère que la formule 
s’éteindra (Fefle-même. Car le suc- 


cès a tellement avivé la concur- 
rence, ces deux ou trois dernières 
années, que certaines sociétés 
connaissent des difficultés. MS 
Diffusion, Fun des plus grands du 
secteur avec Planeta, est actuelle- 
ment en liquidation. « La popula- 
tion des troisième et quatrième âges 
ne se développe pas assez vite par 
rapport au nombre de sociétés ». 
confie le directeur. Surtout, le 
bouche-à-oreille sur ces « voyages- 
casseroles » est de plus en plus né- 
gatif chez les personnes âgées, las- 
sées, à leur troisième sortie, des 
démonstrations qui n'en finissent 
pas. «Nous, nous sommes sérieux, 
mais certains, qui changent tout le 
temps de nom, prennent prétexte du 
voyage pour faire de la vente for- 
cée», se défend Jacek Czemek, le 
directeur du Mercure Club. 
Chaque mois, sa société dépose 
plus d'un million de prospectus 
dans les bottes aux lettres dîle-de- 
France. 

Pascale Krémer 


La commission des droits de l’homme critique le projet Debré 


« MENACE sur les libertés indM - 
■ duefles », rupture de « l'équilibre tra- 
ditionnel de notre Etat de droit»: la 
très policée commission nationale 
consultative des droits de l’homme 
(CNCDH) a choisi des termes lourds 
et solennels pour critiquer le projet 
de loi Debré sur fimzni^tion adop- 
té par le conseil des ministres, mer- 
credi 6 novembre, et destiné à être 
discuté par le Parlement au début de 
1997 (Le Monde du 7 novembre). 
Dans son avis rendu pubfic vendredi 
15 novembre, la CNCDH, où siègent 
des personnalités issues des mondes 
juridique, religieux et associatif, 
émet « les plus expresses réserves » 
face à ce texte. Fbur elle, le projet 
Debré, dans sa partie répressive, 
s'inscrit dans la lignée de la loi Pas- 
qua de 1993 qui a engendré, rap- 
peDe-t-efle, « des contradictions et des 
impasses prë\iribles, tant sur le plan 
juridique que sur le plan humain ». 

Estimant que le «prévisible» de 
1993 est devenu la réalité de 1996, la 
CNÇDH utffise des tenues plus vio- 
lents que ceux qu’elle avait utilisés 
pour critiquer la loi Pasqua. Elle 
constate que Fa ctu e l pro jet de joi 
« risqué de fabriquer ü l'encontre [des 
étrangers] un droit pénal d'exception, 
ce qui est cwtfranre awc principes gé- 


néraux du droit français». Aucun 
point du projet Debré ne soit in- 
demne de cette mise en pièces. Ainsi, 
l'obligation pour toute: personne hé- 
bergeant un étranger de déclarer son 
départ risque « d’engendrer des pra- 
tiques de délation » et fait courir « le 
danger de voir crimmaEser le simple 
fait d’accuefllb un étranger chez soi, 
t'hébergeant pouvant se voir accusé 
cfade à une personne en situation ir- 
régulière au cas où le départ n’est pas 
notifié, même pour une raison indé- 
pendante de sa volonté ». 

BnOüSËS «UUSnHABLES 

De plus, cette mesure est qualifiée 
de « discriminatoire » puisqu’elle ne 
s’applique pas anx étrangers aux re- 
venus élevés, dispensés de certïcat 
d'hébergement L'avis de la CNCDH 
estime que la possibilité donnée aux 
poEders de confisquer le passeport 
d*un étraBga: en sitnation irrégulière 
risque de « créer des tensions avec les 
Etats qui ont émis ces documents et de 
générer de graves difficul tés à l’éga rd 
des étrangers voulant volontairement 
quitter k territoire». 

La nécessité de lutter * efficace- 
ment contre l’immigration clandes- 
tine », reconnue par la commission, 
ne peut justifier des entorses à F Etat 


de droit Or, affirme-î-efle, Fautorisa- 
tion, donnée aux policiers, d'immo- 
biliser pour contrôle pendant six 
heures certains véhicules circulant 
dans une bande de vingt kilomètres 
en deçà des frontières Schengen « en 
vue de rechercher une infraction non 
encore commise et non déterminée, 
constitue un précédent particulière- 
ment préoccupant en ce qu'il porte 
une atteinte grave à la tibeité d'aller et 
venir (~) ». Ce précédent, estime la 
commission, «servit de nature à tou- 
cher à réquüîbre traditionnel de notre 
Etat de droit, où des actes portant at- 
teinte à la liberté individuelle ne 
peuvent être décidés que dans k cadre 
d'opérations de poSce judiciaire pour 
la recherche des coupables d’une in- 
fraction constituée et non pour la pré- 
vention d'infractions individuelles 
W»- 

A propos de la mesure permettant 
aux parquets d’obtenir le maintien 
en rétention cTun étranger libéré par 
un juge en attendant l'appel, la 
CNCDH souligne qu’elle rompt 
• l’égalité des armes» puisque 
l’étranger ne dispose pas, lui, du 
droit symétrique. La commission 
« s'élève » contre rallongement de 
24 à 48 heures de la rétention admi- 
nistrative sans saisine du juge. Enfin, 


s l’avis admet la disposition permet- 
tant aux policiers de pénétra 1 sur les 
Heux de travail pour vérifier k res- 
pect de la législation, il exige que ce 
droit s’exerce « en présence des ins- 
pecteurs du travail ». 

Seules dispositions à trouver grâce 
aux yeux des membres de la 
CNCDH, les mesures de régularisa- 
tion limitées prévues dans le projet 
Debré n’échappent cependant pas à 
sa critique. Ds soulignent que la régu- 
larisation de personnes justifiant de 
quinze ans de résidence se heurtera 
à « un problème de preuves difficile- 
ment surmontable ». La commission 
rappelle surtout que le projet gou- 
vernemental laisse sans papiers de 
nombreuses catégories de personnes 
non expulsables alors que le Conseil 
d’Etat a rappelé, dans son avis d’août 
dernier, la faculté de les régularisée 

Ainsi, la CNCDH prône une ré- 
forme prévoyant F extension des cri- 
tères de régularisation, la clarifica- 
tion des aroditions cFoctroi des visas 
et de rasüe territorial Et, au-delà de 
ses appréciations sévères sur te pro- 
jet Debré, la commission rédame la 
« remise en chantier »de« l'ensemble 
du dispositif relatif aux étrangers ». 

Philippe Bernard 


ŒUVRE D’ASSISTANCE AUX 


Reconnue d'utilité 
Publique 

par décret du 17-12-65 

Sous le haut patronage 
du Ministère de l’Agriculture 

Couronnée par l’Académie i 
Française » 


BETES D’ABATTOIRS 


Siège Social: 

Maison des Vétérinaires 

K), place Léon- Blum 
75011 PARIS 

CCROASA 18.M5X5F Paria 


Fondatrice: 

J. ŒLARDOM 



En écho à La détresse (tes bâtes destinées aux abattoirs, une associa- 
Sjqp s’est créée - en 1961 -. Elle se nomme fŒUVRE tf ASSISTANCE AUX 
BÊTES D’ABATTOIRS. Depuis sa fondation, nos - humbles frères « ont ainsi 
LEUR VOIX. 

En faveur de ces 37 mMkms d'animaux de boucherie et de charcuterie 
et 1 milRaid 100 minions de volailles, lapins et chevreaux, tués annuellement en 
France pour la consommation, des personnaBlés éminentes, des compétences 
remarquables, des dévouements profonds se sont joints à nos efforts et 
oeuvrent avec toute leur toi. 

Mais la tâche est écrasante. Aussi, nous vous demandons votre aide : 

QUE CEUX QUI PEUVENT PARLER 

PARLENT 

QUE CEUX QUI PEUVENT ÉCRIRE 
ÉCRIVENT 

QUE CEUX QU! PEUVENT TRAVAILLER 
TRAVAILLENT 

QUE CEUX QUI PEUVENT DONNER 
DONNENT 

AU NOM DES CES BÊTES CHAQUE JOUR SACRIFIÉES. AIDEZ-NOUS ! 

| . — 

Pour recevoir une documentation, merci de bien vouloir 
nous indiquer vos coorctonnées. 

NOM PRÉNOM 


Adresse. 
Ville 




\ 


Y . 


V.'' 
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SOCIÉTÉ 


Le département du Nord se classe en tête des maltraitances à enfants 

Selon les travailleurs sociaux et les magistrats, l'augmentation des cas d'abus sexuels signalés au numéro vert spécialisé 
s'explique davantage par l'amélioration des techniques de repérage que par la dégradation des conditions de vie 


Le Nord occupe le premier rang, devant ta 
Seine-Saint-Denis et le Pas-de-Calais, du 
nombre d’appels reçus au numéro vert mis 
en place par le Service d'accueil télépho- 
nique pour l’enfance maltraitée (Snatem). 


En 1995, près de 800 empiètes concernant 
l'enfance maltraitée ont été menées sur le 
territoire du tribunal de Lille, donnant lieu 
à environ deux cents ouvertures d'informa- 
tion judiciaire - contre quatre-vingt-dix en 


1992. Les trois quarts correspondaient à des 
abus sexuels, dont deux tiers à des cas d'in- 
ceste. Si les poursuites concernent essen- 
tiellement des familles défavorisées, 
l'amalgame entre l'augmentation des si- 


gnalements et la grande pauvreté est trom- 
peur. Les travailleurs sociaux et les magis- 
trats impliqués dans la lutte contre la 
maltraitance insistent sur (es effets de la 
prise de conscience et l'amélioration des 


techniques de repérage. A Douÿ la cour 
d'assises a condamné Fernande Leroy, 


SSddTcfë viols et dé compGrite de vkrfs, 
à dix ans de xédusioB- 


« CES ACTES dérangent tellement 
que Von aimerati se convaincre qulls se 
produisent loin de chez sa ou qu’ils 
n'ont pas âé commis par quelqu’un qui 
exerce le même métier que soi» Pé- 
diatre au centre hospitalier régional 
de Lille et secrétaire générale de Pas- 
sodatkm française d' i nfo rmation et 
de recherche sur raÊox maltraitée 
(Afirem), Françoise Hochart a vu 
maintes fois se dresser ces paravents 
géographiques ou sociaux qui é vitent 
de regarder en face tes &iK auxquels 
elle est chaque jour confrontée. Dans 
Fopmion, «robffisée par Fafiaiie du 
pédophile belge Marc Dutroux, des 
affaires comme celle de Douai 
tendent à amalgamer l'inceste à la 
g rande pauvreté et aux rr^girra; dans 
lesquelles die sévit le plus - au pre- 
mier rang desquelles figure le Ncad- 
fôs-de-Caiaïs. En réalité, Je raccourci 
est trompeur: 

«R est aujourd'hui impassible de 
luire un Ben entre Vaggravation de la 
fracture sociale et Vauffnentation indé- 
niable des abus sexuels sur enfants - 
22 % entre 1994 et 19 95, assure Jean- 
Louis Sanchez, délégué général de 
FObservatoire national de faction so- 
ciale décentralisée (ODAS). Tout juste 
peut-on estimer qiVU y a davantage de 
corrélations entre certains autres types 
de maltraitance, violence ou absence de 
scm par exemple, etla désespérance so- 
ciale due principalement au chô- 
mage. ,» 

AMALGAME 

Chargé depuis 1990 de leomser les 
données sur l'action sociale, FODAS 
s’est toujours refusé à pubfier ses sta- 
tistiques sur Fenfânce maltraitée dé- 
partement par département. La 
comparaison desservirai ceux qui ont 
consenti les plus gros efforts pour sor- 
tir les cas d'inceste ou de pédoptnfie 
du süence et se retrouvent mécani- 
quement aux première place dn clas- 
sement 


Le Nord occupe ainsi le premier 
rang, devant la Seine-Saint-Denis et le 

Pas-de-Calais, de la hiér ar chie 
cfispomhJe dans ce domaine : œGe du 
nombre d’appels reçus au n umér o 
vert mis en plaœ par le Service d’ac- 
cu eü téléphonique pour l’enfance 
maltraitée (Snatem). En 1995, 9,08% 
des appels provenaient de ce départe- 

H3CQÉ» 

PRISE DE COMSCmCE 

«le Nord ou le Pas-de-Calais fi- 
gurait parmi ceux qui ont fiât k plus 
pour faire connaître le numéro vert, ex- 
pfiqoe Annie Gaucfëae, directrice de la 
Snatem. 0 est normal qu’ils se re- 
trouve^ aux pranières places des pour- 
voyeurs d'appels. » 

La nette augmentatio n des cas re- 
censés d’enfants victimes d’abus 
sexuels renvoie donc, avant tout, à la 
p ose de consdecce et à Famâkjraticn 
des techniques de repérage et des 
moyens de ftitte ,v»n r e la maltrai- 
tance. «lorsque fai occupé mon pre- 
mier poste à mie au milieu des an- 
nées 70, se rappelle Obvia Guérin, 
aujourd’hui procureur de la Répu- 
blique au tribunal de gimide instance 
de la ville, B n 'y avait pas de poursuites 
pénales pour les rares affaires ctineeste 
qui étaient signalées. Les juges préfé- 
raient s’en r e mettre à un suivi sotiaL 
Juste après la loi de protection de ren- 
fonce de 19S9,fai assisté à kl montée en 
puissance de la hitt* contre la mrtitrd- 
tance. La formation des travailleurs so- 
ciaux et des magistrats à ces problèmes 
s’est perfectionnée, et le nombre d'af- 
faires qui ortt donné Beu à des pour- 
suites pénales a explosé. »Enl995, près 
de 800 enquêtes concernant fenfimoe 
maltraitée menées sur le texritoiie du 
tribunal de LiDe ont débouché sur en- 
viron deux cents ouvertures d'infor- 
mation judiciaire - contre quatre- 
vingt-dix en 1992. Les trois quarts cor- 
respcodaient à des abus sesuds, dont 
deux tien à des cas d’inceste. 


Si, de l’avis unanime, les abus 
apmpfe tf épargnent aTV ~ |me dasse de 
la société, la grande majorité de ces 

jw ira rites tïincgrnati- dés familles de 
mffienx défavorisés. Hles seules, en ef- 
fet, font l’objet cFune attention soute- 
nu de lapât des travaiQeiirs sodanz. 
A fortiori dans ta région Nord-Pas-de- 
Calais, où la forte dégradation des 
m tytitinns dp vit» ries famiD eS le» phis 
pauvres coïncide avec un maillage 
d’associations et d’organismes d’ac- 
tion sociale parmi les plus denses du 


pays. «B ne faut pas se voBerbfâce, 
reconnaâ Bénédicte Bade, assistante 
sociale dans le quartier populaire de 
Wazemmes. L’extrême pauvreté est 
Tun des facteurs qui contribue au dé- 
clenchement ai à l'aggravation de la 
matiratance, n ot ammen t à caractère 
sexué. La pnxràsaM, le chômage de 
langue durée de tous les membres du 
foyer peuvent aboutir à une perte de re- 
pères et d’identité. L’appauvrissement 
cuhnré remet en cause la relation à 
Vautre.» 


Christine TtâSûo, juge <f enfants au 
tribunal de LiDe a repéré, comme 
beaucoup tf autres, un nouveau càr 

1ère kxsqifeaediHEbe à vérifier lavé- 

f-arite d'accusations tfàbus agniafc : la 
présence de cassettes pomogra- 
jftnques an Sapes. 

« Dansunarntextededyÿbnaionne - 
ment des récitions entre tes membres de 

ktfitmük et de ffaves carences mordes, 
cet a peut constituer un indice nqpor- 
frg tfj affimv* I 3 imgiti ra>p. Tue parents 
peuvent chercher à reproduire sur Ven- 


fimt ce qtéHs ont su sur les cess âte s. * 
«le nombre de ce type de dessers, 
nous a souvent conduits à nous de de- 
nvmderfB était tarie de ks rendre pu- 
bScs». priose-t-efle. Faut-il en effet 
diffuser largement l’information au 
pc/p»» de favoriser des an téfcr m es? 
On axsimier à fes taire, œ étaiffant 
toute possfoSté de débat sur Fm- 
pfcmtfmi fléau dont rexckisionrfesL 
que rmedes causes? 

Jérôme FerwgBo 


La grande sévérité des jurés de la cour d'assises du Nord 


DOUAI 

de notre envoyé spécial 

D'un coup, Jeannette a perdu son sourire. Ce 
sourire «défrnsif», dont a parié un psycho- 
logue, ce masque troublant qui cache les émo- 
tions. Face à son laconisme, Michel Gasteau, 
qui préside la cour d’assises du Nord, vendredi 
15 novembre, a enchaîné les déclarations a ra- 
vivé la mémoire. « Cétait deux fois par mois. Je 
fermais les yeux. J’osais pas regarder. » FBle aînée 
des Sdingue, qui vivent à Bourbon rg (Nord), 
Jeannette, vingt-six ans, a eu trots enfants de 
son père, André, un ancien mineur quinquagé- 
naire au chômage, mort en 1995. Les relations 
incestueuses ont commencé quand efle avait 
seize ans. Blés se sont étendues à ses sœurs, 
Réjane, qui a eu un enfant, Michèle et Isabelle 
(Le Monde du 16 novembre). 

Puis le président en est venu au plus doulou- 
reux : te premier enfant qu'elle a mis au monde, 
en 1986, debout; adossée à la porte du garage, 
entre Noël et le Nouvel An. Le nourrisson 
qu'elle a voulu prendre dans ses bras, 1 e petit 
garçon que ses parents rf ont pas voulu lui don- 
ner, et que son pire a finalement étouffé. En 
mai 1991, André, Jeannette et Fernande, la 
mire, ont reconnu qu'il y avait eu infanticide. 
« Je voulais pas que ça se wrt», a expliqué le 
père aux enquêteurs, qui ont fait le lien avec la 
découverte du corps d’un nouveau-né, en 1987, 
en bordure d’un jardin ouvrier. Puis tes Se- 
lingue se sont rét ra c t é s . Aux assises, en l’ab- 


sence du père décédé, la mère et Jeannette 
nient toujours feristenœ du meurtre. 

Ant-on Jamais vu accusée autant victime? 
Malgré F inceste, malgré son enfant étouffé par 
son père, Jeannette a été poursuivie pour 
œmpfidté de viols sur ses sœurs, pour avoir In- 
diqué dans une première déclaration qu'elle 
avait tenu une fois tes poignets de ses sœurs. 
Les jeunes fîtes et son père n’ont jamais confir- 
mé. L'avocat général, JackyCouIon, qui a hérité 
depuis peu du dossier, dira qu’à ne serait pas 
choqué par un acquittement, compte tenu de 
ce que Jeannette a subL 

Par trois fois, 1e préskJent évoque la terrible 
scène du garage. Une jeune femme assesseur 
efface son visage derrière ses mains. A révoca- 
tion du nourrisson, celui de Jeannette se dé- 
compose. Dans les négations de (a jeune 
femme, le président note des incohérences. Il 
rappelle ses déclarations, ses larmes à l'instruc- 
tion. jeannette baisse tes yeux, sombre dans te 
silence. La séance suspendue, eSe est bientôt 
prise d’un malaise. 

Le silence. Ge berceau de la honte et de la 
peur, du secret dans lequel, cinq armées disant, 
s'est nkhée cette famffie du DunJcerquois minée 
par la misère morale. Le silence, phs fort en- 
core, qui revient aux assises, où Fon évoque «te 
vase dos familial », « la soumission à la loi du 
père», « VétoufièrneTitde la vie affective et mté- 
lectueBe» des jeunes fûtes, qui prés en tent selon 
les experts, des signes de débité légère et par- 


mi lesquelles je a nnette apparat comme étant 
la plus instruite et la moins naïve. 

Commis d'office, M* Jean-Jacques Deswarte, 
conseil de Fernande, accusée de complicité 
cfrnfantidde et de compüdté de viols, exploite 
cependant méthodiquement tes faffles, tes in- 
certitudes et les con&ratSctions du dossier. Une 
expertise génétique, à rencontre des aveux et 
des témoignages concordants, a conclu que 1 e 
cadavre du nouveau-né exhumé ne pouvait être 
le fruit des relations incestueuses. Mais si le 
dossier contient des brèches, dans te dos de 
M* Deswrarte et Debhay, les défenseurs, la 
douleur et ta tristesse de Jeannette en ont déjà 
dit long. 

Au prononcé du verdict, les yeux rougis, les 
cernes profonds, la jeune femme a enfoui son 
visage dois te ooi de sa fourrure polaire. A ses 
cfifiéç, la mine chafouine. Fernande Leroy, veuve 
Sefin^ie, réalise dfi Hdteme nt qu’il lux faut re- 
tourner dans ta prison qu’dte a quittée wSà 
deux ans. La cour d'assises du Nord a doublé la 
demande de Fwocat générai - dnq ans requis - 
et la cond am ne à «Sx ans de réclusion, tour 
jeannette, la cour rej e tte Facquêtement, pour- 
tant quasi suggéré par Facnisatkxi, et retient sa 
ajfpabffité pour une compGcfté de vioL Mais 
efle tient compte des circonstances la r g ement 
atténuantes et condamne Famée des Sdingue à 
ta peine minimale rfun aride prison avec surs». 

. Jean-MkJicl Dumuy 


CARNET 


ORDRE NATIONAL 
DU MÉRITE 

Sont âevés à la dignité de grand- 
croix: 

Maurice Doublet, préfet hono- 
raire; Edwige FeinEèxe, comédien- 
ne. 

Sont élevés à la dignité de grand 
officier-. 

Jean-P&ul Hkaim, présidait de la 
banque J.-E Hkann, ancien président 
du Consistoire central Israélite de 
France ; Suzanne G revis se, conseiller 
d’Etat honoraire; Roland Peugeot, 
président du conseil d’administra- 
tion de Peugeot SA; Adolphe Steg, 
chirurgien, membre de TAcadânie 
de chirurgie; Bernard Tricot, 
conseiller d'Etat honoraire ; Robert 
Veignaud, président d’honneur cfAir 

Inter. 

Le Journal officiel du 15 novembre 
publie en outre une Este de promo- 
tions et de nominations aux grades 
de commandeur, cToekkr et de che- 
valier dans Fondre national du Mé- 
rite. Parmi tes promotions au grade 
de commandeur, on relève les noms 
de Jean. Kahn, président du Consis- 
toire central israéüte de France, de 
Mady MespJé, cantatrice, et de Phi- 
lippe Parant, chrecteur de la surveil- 
lance du territoire (DST); au grade 
<ï officiers, les noms de Georges de 
Cannes, ancien journaliste, d’Ar- 
naud d’Hauterives, président de 
F Académie des beaux-arts, de Fré- 
dérique Hébrard, écrivain, scéna- 
riste, comédienne et des écrivains 
M. G. Le Qézk) et Dominique Enfin 
Nicolas Bazire, ancien directeur du 
cabinet d’Edouard Balladur à Mati- 
gnon ; Patrick Bruel, chanteur, 
comédien ; Marc Cecfflon, rugby- 
man; Anne Ddbée, écrivain, met- 
teur en scène ; Eric Di Meco, foot- 
balleur ; Marie-Catherine Girod, 
pianiste ; Françoise Follet, cantatrice, 
et Mkbel Rostang, restaurateur, fi- 
gurent parmi les nommés au grade 
de chevalier. 


DISPARITIONS 

■ ALGER H1SS, ancien haut fonc- 
tionnaire américain accusé en 
pleine guerre froide d'espionnage 
au profit de l’URSS, est mort ven- 
dredi 15 novembre, à New York, 
des suites d'une longue maladie, à 
Fâge de quatre-vingt-douze anc_ 
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AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 


-Marseille. 

M. et L MiIiLADD, 

JoHe, Isabelle. 

ont la grande joie d' a nnoncer la naissance 
de 

Maxime, 
le 29 octobre 1996. 


Anniversaires de naissance 


- Tous ses enfants de sang et de cœur 
souhaitent un très heureux anniversaire à 

Alain CHEVUUER, 

pour ses soixante ans, le 17 novembre 
1996. 

Anne et Pascal, 

Claire, Jeannick et Robin. 

Bertrand, QmDanme, Hâèæ, 
forick et Matthias. 


-18 novembre 1996, 
Bon anniversaire, 

Ida. 

Maman. Papa, Marc, 
El antre la famille. 


B gcfe» 


— La société Turbomeca (groupe 
Labreal) 

a le régna de faire pan du décès de 

M. Pierre BEXAYGUE, 

directeur technique adjoint 
de Turbomeca, 

survenu le 15 novembre 1996, h l’âge de 
cinquante-deux ans, après tme longue et 
cruelle maladie. 

Pierre Belaygnc a su, au sein de 
Turbomeca. faire apprécier ses remar- 
quables qualités d’ingénieur pour tomes 
les techniques relatives aux turbines à 
gaz, particulièrement dans la recherche 
grâce à la pertinence de «es actions à tons 
terme. 

Ses compétences étaient reconnues de 
tonte la profession aéronautique. 

Selon le vœude sa famille, ses 
obsèques amont lieu dans l'intimité, à 
Puy-T Evêque, dons sa ville d'origine. 

Turbomeca, 

64511 Bordes Cedex. 


- Samt-Nicolas-da-Pétem. 

Ses filles et lettre conjoints. 

Leurs enfants. 

Sa scenr. son neveu et ses nièces, 
om bt douleur de faire p«m do décès dn 

commandant 
Marcel BODEMES, 

chevalier de b Légion d'honneur 
guerre 1939-1945, 
prisonnier évadé, résistant, 
commandera- dn Mérite 
franco-britannique, 
ancien d’Indochine et d’Algérie, 

survenu dans sa soixante-dix-septième 
année. 

Les obsèques seront célébrées en 
l'église de Saint- N icol as-du -Pélem 
(Côtes-d’Armor), le lundi 18 novembre 
1996. à 15 heures. 


- Le président de Frmiversité Picrre-et- 
Marie-Ome, 

Le directeur de ITJFR de ehimig et ses 
collègues. 

LeS j yi w u ir qy .le 

ont la tristesse de frire part du décès, le 
8 octobre 1996, de 

M. And ré CHRÉTIEN, 
professeur honoraire de ehimiV 

Né en 1899, professeur de chimie à la 
feenhé des sciences de Strasbourg, pois 
titulaire de la chaire de chimie minérale à 
la faculté des sciences de Paris en 
Sorbonne, M. André Chrétien eut pour 
élèves de nombreux maîtres actuels de la 
chimie française. 


-Caen. Grenoble. 

M*“ Pierre Dubois, 

M. et M“" Pierre-François Dubois et 
MathDde, 

ont 1 a douleur de faire part du décès de 

M. Pierre DUBOIS, 
professeur agrégé de l’Uoivertitéf (ei), 

survenu à Caen le 9 novembre 1996. 

Le service religieux et la crémation ont 
eu heu à Caen. 

Selon sa volonté, l’urne funéraire a été 
déposée au cimetière de Grangues (Calva- 
dos). 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur ; 

01-42-17-21-36 
Téléphone : 

01-42-17-29-94 
m 38-42 




- Jean -René Prod’honnne, 
son mari, 

Emmanoèle. Alain, HâoZse 
et Camille Brixc-Prodlionnné, 

Laurence Prod’hommc. 
Anne-Violaine et Daniel Trocme- 
Prod’homme, 

ses filles, gendres et petites-filles, 
Charles! * ‘ 
scm frère, 
et sa famille. 

Gilbert Heure, 
son beau-frère 
et sa famille, 

M*" Geneviève Rcarda 
et lAnrîro pnian, 
ses grand-tantes, 

Tons ses parents et amis, 
ont la douleur de frire part dn décès de 

Jacqueline PROD’HOMME, 
née MÀRIÏNVAL, 

survenu, à l’âge de soixante ans, le 
vendredi 15 novembre 1996. 

La célânarion religieuse aura lieu 
mardi 19 novembre, à 9 heures, en l’église 
Samt-Pierre-de-Montrouge, Paris- 14* v sui- 
vie de Fin trama ri on. le même jour à 
12 h 30. au cimetière de Tïoissy (Mame). 

Cet avis tient lieu de faire-pan. 

m En loi. Seigneur, est la source de vie. 
par ta lumière nous voyons la lumière.» 

Ps. 36. 

20, rue du Moulin-Vert, 

75014 Paris. 


- M” 1 Panl Zockman. 
son épouse. 

M. Yves Zucfcman, 

M*" le docteur Nicole Moulin 
Zockman, 

M. le docteur Jean Moulin, 

M. Marc Moulin, 

M- MadnMe Moulin, 
ses enfants et petits-enfants, 

ont la douleur de frire part dn décès du 
docteur Ptal ZUCKMAN, 

survenu à Paris, le 9 novembre 1996, dans 
sa quatre-vingt-dixième armée. 

Les obsèques ont ai lieu dans la plus 
stricte intimité, le 12 novembre, au 
cimetière de Bagneox. 

Ctt avis tient lieu de faire-part. 


Hommages 

- Le 14 septembre 1996, 
l’obscène volonté du hasard emporta, à 
l’âge de trente-six aux. le 

docteur Jean-Louis FRASCA, 

J. -J. Baudouin- Gantier, son 
compagnon, voas prie d’avoir une pensée 
tome particulière çour eux à l’occasba de 
la reconstitution judiciaire réclamée par 
rmarnetion. . 

• I 
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Condoléances 


- Maurice FtytHand, délégué général. 

Et fes organisateurs des Rencontres 
européennes de télévision de Reims, 
sont profondément peinés de la 
disparitionde 

Mkbd MTTRàNL 

Os rendent h o mma g e au cré at e u r de 
talent et à l’homme de tâévisoo soucieux 
de qualité et d’exigence: 

Ils adressent à ses amis l'expression de 
leurs sincères condoléances. 


Remercîemefita 

- Les familles îhbbaxa. Ghaziii. 

Et parentes, 
remercient les nombreuses personnes qui 
se sont associées à leur peine h l’occaàon 


du décès de 


25ad TABBARA, 

« les prient de trouver ici l’expression de 
Leur très vive gnariode. 


Anniversair es de décèy 


- 17 novembre 1995, 

Robert BENOIST 

r Homme d 'honneur, courageux, sincère. 


Il manque cruellement ft qui l’a 
fidèlement, tendrement aimé. 


Messes anniversaire 


- Toulouse (Hwne-Garonne). Gain*» 

OtanX 

M" Afenve Pjeaeue Le Jannou, 

M. et M- 1 Jacques Le Jannou 
et leurs enfants. 

Leurs familles, parents et alliés, 
vous invitent, le jeudi 21 novembre 1996 . 
k 8 hemK. en la taAédnde Saim-Etieime 
de Toulouse, ft la messe d'anniversaire de 

M. Marcel Jean LE JANNOU, 
chevalier de l’ordre national dn Mérita, 
officâo- dn Mérite agricole, 

décédé le 21 novembre 1995. 


t' 

Y 


Ayisdeme«g 

LwtenocCAÏLA, 
tociennc directrice des chaussures 
de théâtre Calvin, 

Une BKSewt. célébrée le mardi 
D nombre !996. ft 15 heures, Saûne- 
Ehsabeth, 195, me dn Ifcmpfe. ^ 

42, rue Meslay, 

75003 Paris. 

* * 
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- Le 17 octobre 1996. 
est décédé 

André dn CASTEL. 

. ancien é lève de l’ENA. 
riiimptn général honoraire 
à la Commission des Communautés 
européennes. 

«firecreur de la recherche ih. ) 
an Centre des hames étufes 
d’Afrique et d’Asie modernes, 
membre titalaire de l'Aeadcniie 
des sciences d'outre- mer. 
chevalier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945. 

Une messe du souvenir sera céfaSbrée le 
JP«credi 20 novembre, ft 11 heures, en 
I église Sainie-CJotilde. nie Las Cases. 
Pftris-7 1 . 

De la pair de 

André dn Castel, 
son épouse. 

Ses enfeus et petits-en frnts, 

M" E t ienn e du Castel, 
sa mère. 

Des frnuUes du CasteL 
Bonard et Tbene. 

15, me de Mézières. 

75006 Paris. 


Comnrm nîcatioqg divq 


Marie-Vkdréne 

ftMcfcWOJÆMS 
sont heureox de présenter 

CAIRLA. 

»> 
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JOURNÉES D-ENTRAID 
ETD’AMrnÉ 
dn jeudi 14 
17 novembre 19 

1 5§®««*llh30ài4hea 

i pantrde 19 heures r 

Pads-fr. * 86£s - n* 
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A VEC un sourire 
un peu contrit, la 
vieüje femme 
avoue : «Nous ne 
Pavons sûrement 
pas voulu, ce sont 
nos beUes-fEes- ». 
D’environ cin- 
quante mètres 
carrés, à même la rue, le restaurant 
a été divisé en deux par un mur 
\ perpendiculaire à la chaussée. La 
en a profité pour tapisser 
de carrelage le sol et les murs re- 
couverts de suie. De chaque côté 
du mur médian, les deux belles- 
filles ont repris, cette fiais chacune 
à son propre compte, leur 
commerce de banh cuôn, de petits 
rouleaux faits d’une mince crêpe 
de riz cuite à la vapeur et farcie de- 
vant le cfient, de porc haché et de 
champignons noirs. 

Le plat s’accompagne d’écha- 
lotes émincées et dorées dans de 
l’huile. Assis, comme partout au 
Vietnam, sur de minuscules tabou- 
rets disposés autour d’une tab le 
très basse, les consommateurs 
mangent leurs rouleaux après les 
avoir trempés dans un petit bol de 
nuoc-mam, la saumure de poisson 
la plus commune du pays. Pour 
respecter une forte tradition 
j - communautaire, la f amine se re- 
trouve le soir, autour des grands- 
parents, dans deux petites pièces 
demeurées communes, au fond du 
double restaurant 
Dix mètres plus bas, rue Bao 
Kbanh, à range d'une rue adja- 
cente, une femme qui affiche la 
quarantaine vend un bon café 
- mais relativement cher; l’équi- 
valent de 2 francs le verre- et cB- 
verses boissons dans ce qui devait 
être, autrefois, ttntourpetit magap- 
sm. EQe s’est entendue avec une 
femme plus âgée qui offre- à leurs 
rKpnts mmnmw du bun tiiang, des 
nouilles A» tvr P* rifrg viandes amv 
sées de bouflton. Un peu plus haut 
dans la rue, sur le même trottoir, 
deux débits de boisson servent de 
la bia ho i. une bière légèrement 
fermentée, vendue r équivalent de 
1,5 franc le grand verre d’un demi- 
•. litre, accompagnée d’amuse- 
gueule. 

Au coeur de Hanoï, donnant sur 
Je HÔ Hoàn Kfêm, le lac de l’Epée 
restituée, et en bordure du quartier 
commerçant et très animé dit des 
Trente-Six Rues, la me Bao Khanb 
n’est longue que d’une centaine de 
mètres et ne figure même pas sur 
les plans de la vîOe. D’un côté, die 
est séparée de bâtiments adminis- 
tratifs par un Long mut De F autre, 
les petits commerces se succèdent; 
tous les 3 mètres, avec même, au 
beanmfficn, le Nam Phuong, mini- 
hôtel de dix chambres aménagées 
sur trois étages,' dont les prix 

s’étalent de 75 à 125 francs la nuit 
Voilà une Hî«mw» d’années en- 
core, à l'aube du « renouveau » dé- 
crété par le parti communiste, cette 
xueBe conservait une allure grise et 
miséreuse, avec sa cohorte de gens 
à vélo qui ne semhfoîent aller nulle 
part et de mendiants nus-pieds et 
vêtus de baillons. Aujourd'hui, une 
* foule plus bigarrée se dispute la 
chaussée et les trottoirs. Des taxis 
flambant neufs commencent à gri- 
gnoter sur la dfieDtiêle des cydo- 
ponsses et des moto-ôm, motocy- 
clistes qui prennent un seul passa- 
ger. Les enfan ts des vendeuses de 
banh cuôn y pratiquent le patin à 
roulettes eu rodant dé Técole. Les 
motocyclettes de leurs aînés y pé- 
taradent 

Jeunes cireurs de souliers et ven- 
deurs de cartes postales traînent 
autour d’hypothétiques clients, 
avec l’espoir d’empocher les 
2,5 francs d’une assiette de riz. 
Deux fonctionnaires en retraite, 
brassard au bras et sifflet aux 
lèvres, font gentiment circuler les 
vendeuses ambulantes q ui en - 
combrent les trottoirs -et parfois 
la chaussée- de leurs palanches à 

deux paniers dans lesquels elles ont 

1 disposé quekjues poignées <3e lé- 
gumes et de iziiit& 

C on çue , au tournant du siècle, 
pouraccueflfir cinq cent mffle habi- 
tants, Hanoi en compte au- 
joanThuï trois millions. Autour de 
ses lacs* de ses parcs et de ses 
larges avenues, il n’y a pins (Tes- 



du renouveau vietnamien 

Il y a dix ans, le Vietnam s'ouvrait sur le reste du monde. 
Hanoï change peu à peu. Le niveau de vie 
de ses habitants s'améliore, le tourisme se développe 
et favorise la fibre du petit commerce 


du centre, les étalages multicolores 
de vêtements, de broderies, de 
laques incrustées de nacre et de bi- 
belots en tous genres mordent au- 
jourd’hui sur les trottoirs. A l'étroit 
Hans de minces domiciles surpeu- 
plés, les enfants jouent dans la rue; 
Gromflante, la vieille dame du Viet- 
nam revit à son tout 

Au fil des années, la cafetière 
s’est offert, dans Foidre, un réfrigé- 
rateur -pour les glaço ns-, u n 
A yzm de télévision - pour attirer la 
clientèle - et une motocyclette - 
pour faire ses courtes. Sa dernière 
acquisition est le téléphone cubain, 
qui sonne sans arrêt. « VoOà une 
vingtaine d’années, j’ai acheté ce 
magasin réqiûvalent d’une bouchée 
de pain. » Avec la montée en flèche 
des prix dans le centre- ville, ses 
20 mètres carrés sont évalués à un 
Hgmj-tpflKon de flancs. 

T OUT en réalisant quelques 
économies, aussitôt placées 
Hans des bijoux en or, die 
s’est déjà rendue en vacances dans 
la baie d’Aksjg, à Boa-Lu et dans la 
station balnéaire de Dô-Son, à 
p roximi té- du port de Haiphong. 
Elle à même séjourné à Dalat, la 
station tFaftitndesur les hauts pla- 
teaux du Sud. 

Les Hanoïens voient s’élever, 
parmi eux, un monde qui leur 
échappe encore. Dans le centre, les 
deux grandes tours d’un complexe 
hôtelier dépassent déjà largement 
les grands murs de Panaenne pri- 
son coloniale, où les prisonniers 
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américains avaient été regroupés 
pendant leur guerre et qu’ils 
avaient rebaptisée, avec humour, le 
«Hanoï Hflton*. A la périphérie 
de la ville, Daewoo, le géant sud- 
coréen, vient d'inaugurer un hôtel 
de 350 chambres que jouxte un gi- 
gantesque centre commercial. Pour 
sa part, le plus classique des pa- 
laces de la capitale, le Métropole, 
s'est doté d'une annexe qui en a 
triplé la capacité d’accueiL Des di- 
zaines d’autres immeubles 
commencent à ouvrir les portes de 
leurs bureaux et dé leurs apparte- 
ments à ceux qui font encore un 
peu figme de martiens et qu'on ap- 
pelle, ici, les investisseurs étran- 
gers. 

Le « renouveau », pour les pe- 
tites gens, ne se réalise pas à coups 
dé grands projets mais se fait de 
petites choses. Voilà des années 
que US, vingt-deux ans, vend des 
cartes postâtes et des plans de là 
ville aux touristes. Mu par la curio- 
sité, il a même pratiqué sou petit 
commerce, pendant trois ans, 
à Hô-Chi- Minh-Ville, la grande 
métropole méridionale. Revenu à 
Hanoï, -«c’est mû voie», explique- 
t-il -, fl y vit nettement mieux 
qu’anparavant Ail fieu de dormir 
dans un dortoir sans fit réservé aux 
enfants des rues - à raison de 
2 000 dongs, soit 1 franc, la nuit -, 3 
loue désormais une petite pièce 
120 francs par mois du mauvais cô- 
té de la grande digue, dans un 
quartier que le fleuve Rouge 
inonde chaque année. Mais fl y dis- 


pose de Fétearicité -un luxe - et 
peut y dormir sur une natte à 
même le sol et y garder ses pre- 
miers effets. Une touriste smga- 
pourienne lui a fait cadeau de 
200 000 dongs, soit 100 francs, de 
quoi s’acheter une bonne paire de 
chaussures. 

Comme fl baragouine l’an gais, 
des touristes occidentaux Font, une 
fois, engagé comme guide pour al- 


tistes, Péconotme s’est libéralisée 
et le Vietnam a entrepris de retirer 
du Cambodge son corps expédi- 
tionnaire et de normaliser ses rela- 
tions avec Pékin. Les Vietnamiens, 
qui n’ont que la fibre du petit 
commerce et non du grand, ont 
alors commencé à puiser dans 
leurs bas de laine et à saisir toute 
occasion d’améliorer leur ordi- 
naire. 


L'économie la plus vivante y demeure 
très informelle et faite de petites activités 
qui se contentent d'un bout de trottoir, 
d'un quart de devanture 
ou d'un tiers de magasin 


1er à Sapa, dans la haute région. D a 
ainsi pu s’acheter, pour la première 
fois, quelques habits neufs. L'ab- 
sence d’un permis de résidence ne 
le préoccupe pas outre mesure. 
« Quand la police m’arrête, die me 
renvoie dans un mon village, à 
deux heures de route. Je reviens le 
lendemain _ » Ce la fait partie de la 
règle du jeu. 

C’est en 1986 que le PC. vietna- 
mien a changé son fiisfl d’épaule en 
adoptant le dôi moi, - latéralement 
« changer pour faire du neuf»-, 
donc le « renouveau ». Dans la 
foulée, le pays s’est ouvert aux in- 
vestissements étrangers et aux tou- 






) 


- .m/ï 





A Hanoi, le tourisme a donné un 
coup de fouet à un artisanat de 
goût inégal Les mini-hôtels, visant 
la clientèle étrangère la moins for- 
tunée, se sont multipliés. Chacun a 
sorti, sur sa terrasse ou devant sa 
porte, ses mini-tabourets. Des 
compagnies de taxis, une innova- 
tion, se sorti formées. Disposant de 
ressources encore limitées mais 
croissantes, le comité populaire de 
la viBe a entrepris quelques travaux 
d’infrastructure. Hanoi redevient 
même, peu à peu, un centre où Ton 
mange bien, ce qu’elle n'était plus 
depuis des décennies. 

Cependant, alors que des étran- 


gers et quelques Vietnamiens 
peuvent dépenser une centaine de 
dollars -une petite fortune -, dans 
un grand restaurant ou une boite 
de nuit à la mode, Faméëoration 
générale du niveau de me, lequel a 
doublé en dix ans, se fait de petits 
changements, en se gardant de 
s'afficher, d’exprimer une trop 
grande ambition , ou de trop sacri- 
fier le présent à Favenir. Comme si 
la plupart des calculs ne pouvaient 
être que petits ou que quelques sé- 
rieuses contraintes entravaient en- 
core un épanouissement 
Les Vietnamiens, dit-on, sont les 
premiers consommateurs d’or de 
l’Asie du Sud-Est alors que les 
Thaïlandais, pour prendre 
l'exemple d’une économie émer- 
gente, bénéficient d'un niveau de 
vie près de dix fois supérieur. La 
demande vietnamienne du pré- 
cieux métal jaune augmente de 
20% d’une année sur T autre. L’une 
des raisons : le dong, monnaie na- 
tionale, a beau s’être stabilisé, sa 
crédibilité demeure limitée. En 
outre, le public, privé de chéquiers 
et de cartes locales de crédit, ne 
place pas son argent dans les 
banques. 

L ES paies mensuelles se font 
non par virement bancaire 
mais en argent liquide et, 
comme la plus grosse coupure en 
circulation n’est que de 
50 000 dongs (25 francs), les cais- 
siers des entreprises héritent, en fin 
de mois, d’énormes paquets de 
monnaie à distribuer. Les Vietna- 
miens investissent donc, en priori- 
té, dans For et, quand ils en ont les 
moyens, dans la construction indi- 
viduelle, ce qui explique pourquoi 
les périphéries ;des villes res- 
semblent à des chantiers d’habita- 
tions étriquées et en grappes, ex- 
ploitant an mieux les surfaces les 
plus réduites, à la mesure des 
maigres moyens des propriétaires. 
La capitale n’échappe pas à cette 
règle : dans la viBe commerçante, 
les façades des fameuses habita- 
tions en tube - parce qu’elles 
avaient parfois, à F origine jusqu’à 
60 mètres de profondeur - ont ra- 
rement plus de 3 mètres de lon- 
gueur. 

Enfin, plus les revenus paraissent 
modestes, moins ils risquent d’ex- . 
citer Fappétit d'un petit monde en- 
vahissant de fonctionnaires, no- 
tamment de policière, encore bien 
mal payés. De temps à autre, des 
flics embarquent dans un antique 
a de-car de fabrication russe le pe- 
tit étal (Tune marchande illégale de 
cigarettes. Le plus souvent, cepen- 
dant, tout ce qui est petit - débit de 
boisson, restauration, mini-hôtel - 
s’assure une tranquillité une fois 
par mois avec, pour reprendre l'ex- 
pression d’un intéressé, « une poi- 
gnée de dollars arrosés d’une canette 
de bière ». 

Le soir, la rue Bao-Khanh et les 
nies du voisinage s’éteignent assez 
vite. Vers 10 heures, tous les 
commerces ont fermé leurs portes, 
comme si Hanoi conservait un 
rythme provincial hérité des pénu- 
ries d’autrefois. En hiver, quand un 
froid crachin pénètre les os, chacun 
reste chez soi. Quand le temps s’y 
prête mieux et si la recette de la 
journée a été bonne (en moyenne 
20 000 dongs, soit 10 francs par 
tète), conducteurs de çyctos et mo- 
to-6m s’offrent une petite fête, 
sous un lampadaire, autour (Tune 
ou deux bouteilles d'alcool de riz 
(5 000 dongs le Etre) agrémentées 
de quelques calamars séchés. 

Modestes, ces changements 
n’entrent pas dans les courbes des 
statistisques de la croissance. A 
Hanoï, dit-on, le taux d’expansion 
annuel moyen tournerait autour de 
12% et le niveau de vie serait déjà 
de deux fois supérieur à une 
moyenne nationale encore très 
faible, avec un revenu annuel par 
tête estimé à moins de 1 500 francs. 
L’économie la plus vivante y de- 
meure, cependant; très informelle 
et faite, avant tout, de petites acti- 
vités très imbriquées et qui se 
contentent d’un bout de trottoir, 
d’un quart de devanture ou d’un 
tiers de magasin. 

Jean-Claude Pomonti 
Dessin: Batte 
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La santé 
sous l'œil 
des assureurs 

Suite de la première page 

-Pourtant, ce diagnostic sévère 
cache une autre réalité : le foison- 
nement d’initiatives qui fait des 
Etats-Unis un véritable laboratoire 
en matière de gestion des systèmes 
de santé. 

Des réseaux de soins (HMO, 
P PO) intégrant assureurs et profes- 
sion s de santé, concurrents entre 
eux, couvrent de plus en plus 
d'Américains et emploient un 
nombre croissant de médecins, sa- 
lariés ou sous contrat Us prennent 
en charge les assurés sur la base 
d'une somme forfaitaire versée 
pour chacun d’eux. Les malades y 
(Hit une liberté d’accès très limitée 
aux spécialistes et aux hôpitaux. 
Les médecins, financièrement inté- 
ressés à l’équilibre budgétaire du 
réseau, doivent se plier à des règles 
strictes: application de nonnes de 
bonne pratique, prescription des 
médicaments les moins chers, suivi 
permanent de leur activité par les 
responsables du réseau. « Puisque 
les médecins, par les décisions qu’ils 
prennent, contrôlent plus de 70 % des 
dépenses de santé, les assureurs (_) 
visent à Influencer les décisiohs-des 
médecins », notent Emile Lévy, pro- 
fesseur à Iteris-Dauphme,ét Victor 
Rodwin, de New-York Univensîty, 
dans Chroniques économiques (SE- 
DEIS, septembre 19%). 


FORTS CONTRAINTES 

Les médecins hostiles au plan 
Juppé ne devraient pas oublier que, 
au regard de tels contrôles, ceux 
qu’exerce la Sécurité sociale re- 
lèvent d’une visite de courtoisie. 
Les syndicats CS MF et F MF, qui 
viennent de refuser tout accord 
avec les caisses ( lire page 8), de- 
vraient aussi se demander pour- 
quoi la France serait à contre-cou- 
rant de réformes mises en œuvre 
sous diverses formes aux Etats- 
Unis, en Grande-Bretagne ou en 
Allemagne ? Ils devraient enfin dire 
comment, dans une période où le 
déficit de F assuranc e-maladie se 
creuse de 30 milliards de francs par 
an, les 780 milliards de francs que la 
collectivité consacre à la santé 
peuvent échapper à une véritable 
évaluation. 

Dans ce domaine comme dans 
d’autres, les changements se 
heurtent, en France, à de fortes 
contraintes. En dépit d’évolutions 
notables, les représentants des mé- 
decins (ordre, syndicats) se refusent 
à cogérer le système de soins. Les 
unions professionnelles régionales 
de médecins, installées en 1994 
pour assurer cette mission (maîtrise 
des dépenses, formation conti- 
nue-.), n'ont jamais fonctionné. Du 
côté de TEtaf, des caisses et des hô- 
pitaux, la tradition est plus admi- 
nistrative que gestionnaire, la dé- 
marche plus centralisatrice que 
décentralisatrice. Enfin, la société 
est ainsi faite qu’en matière de san- 
té la notion de solidarité remporte 
sur celle d’assurance. 

Le plan de M. Juppé porte la 
marque de cette « cutané », qui &it 
de PEtat le grand ordonnateur du 
Système de santé. U n’en comporte 
pas moins des outils qui préfigurent 
un «managed care » à la française, 
où les payeurs s’entendraient avec 
les professions de santé pour déli- 
vrer des soins de qualité au meil- 
leur coût En enfermant les dé- 
penses des caisses dans une 
enveloppe globale (600 milliards de 
francs en 1997), le gouvernement et 
le Parlement ont tracé le cadre. Le 
nouveau président de la Caisse na- 
tionale d’assurance-maladie, Jean- 
Marie Spaeth (CFDT) a, pour sa 
part, fixé la règle du jeu en préve- 
nant que «la Sécurité sociale ne 
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paiera plus à guichet ouvert». Pour 
respecter l’enveloppe, les pouvoirs 
publics mettent peu à peu en place 
des outils destinés, selon eux, à 
améliorer la. qualité des soins et la 
gestion du système. Une agence 
d’accréditation et d’évaluation des 
hôpitaux va voir le jour Les réfé- 
rences médicales opposables, 
normes de bonne pratique définies 
et validées par la profession, 
doivent pousser les praticiens à ne 
prescrire que ce qui est médicale- 
ment utile. Des listes comparatives 
de médicaments inciteront les gé- 
néralistes à utiliser les produits les 
moins chers (& effet identique). 
Quant au dispositif de sanctions-ré- 
compenses pour les médedns, qui 
doit être négocié entre leurs syndi- 
cats et les caisses, il va, pour la pre- 
mière fois, rendre les praticiens 
comptables des deniers de la 
«Sécu». 

« FILIÈRES DE SOINS » 

L'informatisation des cabinets, 
d’ici à la fin de 1998, et ceBe du car- 
net de santé papier en cours de dis- 
tribution, programmée pour la fin 
1999, ne se traduiront pas seule- 
ment par la disparition des 850 mil- 
lions de feuilles de soins en circula- 
tion. Elle devrait déboucher sur un 
meflVur suivi des malades, générer 
des économies et favoriser FutiHsa- 
tion de logiciels d’aide à la décision, 
évitant par exemple à un praticien 
de prescrire deux médicaments in- 
compatibles. Lorsque qu’un numé- 
ro de code sera attribué à chaque 
acte, à chaque prescription ou à. 
chaque affection, les caisses sau- 
ront avec précision et en temps réel 
qui prescrit et qui consomme quoi 

Cette modernisation du système 
ne trouvera sa pleine efficacité que 
dans le cadre de «filières de 
soins ». Prévues à titre expérimen- 
tal dans le plan Juppé, elles permet- 
traient, en faisant du généraliste le 
passage obligé vers le spécialiste ou 
l'hôpital, d’assurer un meilleur suivi 
des patients et, peut-être, de ré- 
duire les coûts. Mais elles tardent à 
se mettre en place, et fl faudrait que 
plusieurs conditions soient réunies 
pour assurer leur succès, notam- 
ment sur le plan économique : sup- 
pression du paiement à Pacte, infla- 
tionniste, pour une part de Factivité 
médicale; attribution d’un forfait 
pour chaque wiaiade après défini- 
tion d'une sorte de « panier de ser- 
vices de santé» (prévention, soins 
etc.) ; intégration des hôpitaux dans 
ces filières, alors qu’ils restent 
souvent coupés de leur environne- 
ment sanitaire ; adhésion des pro- 
fessionnels de santé, qui est loin 
d’être acquise— 

Ces fiflères seront sans doute très 
différentes des réseaux de soins 
coordonnés américains, qui sont en 
concurrence, n J offrent pas tous les 
mêmes services et ne s’embar- 
rassent pas des populations & 
risque, laissées à la charge du gou- 
vernement fédéral et des Etats. 
Comment concilier contraintes 
économiques, Justice sociale et res- 
pect de P égalité devant les soins, 
qui demeure une valeur cnrilnaiR 
même si elle est loin d’être une réa- 
lité? Les assureurs, et no tamment 
M. Bébéar, n'ont pas répondu à 
cette question. 

Jean-Michel Bezat 


RECTIFICATIF 

NTM 

Plusieurs inexactitudes dues & 
des erreurs de transmission se 
sont glissées dans le texte de la 
chanson Police du groupe NTM 
(Le Monde du 16 novembre). 11 
fallait notamment lire « Edu- 
quons les forces de l’ordre pour 
un peu moins de désordre» et 
non « Eh du con I Les forces de 
l’ordre » ; « Vos papiers, contrôle 
d’identité », au lieu de «Faux 
papiers»; « matrice d’écervelés 
mandatés», et non « matrice 
décervelée mandatée ». 


ÉDITORIAL 


L E jugement du tribunal correc- 
tionnel de Toulon condam n a n t 
les deux chanteurs du groupe 
rap NTM à six mois de prison, 
dont trois ferme, et â six mois d’interdic- 
tion d'exercer leur métier, est sans pré- 
dédent: pour la première fois dans riüs- 
tolre contemporaine de la France, des 
artistes sont, pour des mots prononcés 
dans renceinte d’une salle de concert, 
condamnés à des peines d’incarcération. 
Au-delà de la pétition de principe, com- 
ment Interpréter ce jugement? Quelle 
lecture en donner ? 

Le caractère Inédit de ces condamna- 
tions ne peut être séparé du contexte 
dans lequel elles sont intervenues. Tou- 
lon n’est pas n’importe quelle ville : gérée 
par un maire appartenant au Front natio- 
nal, elle se situe dans un département 
dont le préfet, qui se réclame de Charles 
Pasqua, profère, à intervalles réguliers, 
des propos ambigus, mêlant à sa fonction 
de représentant de l’Etat sa sensibilité 
« chrétienne ». Une ville en outre dont une 
partie de la magistrature semble comme 
contaminée par des Idées extrémistes. 
Cette lecture «toulonnaise» ne suffit 


Un jugement 
dangereux 


pas. Par certaines de ses réactions, la 
classe politique donne rimpresslon de 
n’avoir, décidément, rien compris à ce qui 
se passe dan s nos banlieues. 

Qu’est-ce que le rap, sinon d’abord et 
avant tout la musique des opprimés, une 
musique qui vient des ghettos et qui s’en- 
racine dans toute une culture ? Un récit 
fait de rythmes et de rimes, parfois im- 
provisé, qui évoque les douleurs des mi- 
norités, du radsme, de la violence ur- 
baine, de la drogue, etc Aux antipodes 
d’antres modes musicales actuelles, 
beaucoup plus aseptisées et an contenu 
(volontairement) apolitique, le rap reven- 
dique un traumatisme social profond, dé- 
bouchant parfois sur une exacerbation de 


la violence. Le succès, Indéniable d un 
groupe comme NTM parmi les jeunes des 
cités reflète la vie qu’ils mènent. 

Outranciers et critiquabl^ïes propos 
tenus par les chanteurs de NTM à l égard 
de la police faisaient, en quelque sorte, 
partie du spectacle. NI le juge toatonnals, 
nues hommes politiques, nombreux, qui 
ont approuvé le jugement, n 
t-il, réalisé à quel point Ils allaient don- 
ner rimpresslon à une jeunesse paumée, 
angoissée et peut-être en passe de se ré- 
volter, d’être Incomprise. 

Ce qui va avoir lieu dans les prochains 
jours est imprévisible. Les réactions d In- 
dignation ne seront peut-être qu un i feu 
de paille et tout rentrera très vite (tons 
Tordre. Peut-être, à r Inverse, ces réac- 
tions se proIongeront-eHes par u®e « e “s 
explosions que personne - pas plus les 
responsables politiques que les socio- 
logues ou les journalistes - n’est capable 
de prévoir. 

Ni politique, ni sociale (an sens tradi- 
tionnel de ces termes), cette mobilisation 
traduirait le ras-le-bol d’une partie de la 
société française qui n’en peut plus de ne 
pas être entendue. 


L'AVIS DU MÉDIATEUR 


Parmi les journalistes, les critiques - littéraires, 
dramatiques, musicaux, cinématographiques, 
etc. - ont une responsabilité particulière : d'une 
part, ils font profession de juger le travail des 
autres ; d'autre part leur jugement peut avoir 
des effets immédiats sur ie sort d'un livre ou 
d'un spectacle. Cette responsabilité, ils 



l'exercent au nom des lecteurs ; mais ils sont aus- 
si les interlocuteurs des artistes - écrivains, met- 
teurs «m scène, comédiens, etc. - avec lesquels us 
tentent de nouer, à travers leurs articles, un dia- 
logue. A l'occasion d'un incident entre un 
critique du Monde et Jean-Paul Belmondo, le 
médiateur réfléchit sur le métier de critique. 

/ A 


Le critique et le directeur de théâtre 
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L E MONDE n’a pas rendu compte de 
La Puce à l’oreiüe, pièce de Georges 
Feydeau mise en scène par Bernard 
Murat au Théâtre des Variétés à Paris, 
avec Jean-Eteul Belmondo dans le rôle prinripaL 
Le même Jean-Paul Belmondo, propriétaire du 
théâtre, a en effet refusé d’inviter notre critique 
Olivier Schmitt. Celui-ci, rappelant dans Le 
Monde du 5 novembre raccord passé entre le 
Syndicat de la critique dramatique et musicale et 
celui des directeurs de théâtres privés, a expliqué 
que l’usage ne hd permettait pas d’acheter un bil- 
let « comme tout un chacun» afin dV assister à 
Furie ou Poutre des représentations» et de rendre 
compte du spectacle. Des lecteurs sé sont éton- 
nés de cet accord et de cet usage. Certains se sont 
demandé pourquoi les journalistes ne payent pas 
leur place, comme tout le monde, lorsqu’ils vont 
au théâtre, au cinéma ou au concert 
L’accord signé à la fin des années 70 par Denis 
Manrey, an nom des directeurs de théâtres pri- 
vés, et Paul-Louis Mignon, au nom des critiques, 
se contente de préciser, dans son dernier para- 
graphe, que «pour garantir le libre exercice de la 


par Thomas Ferenczi 

profession de critique », les titulaires de la carte 
ronge (la carte de critique dramatique), «r*2s 
n’ont pas été imités à 1a présentation à la presse, 
devront être, sir leur demande, accuaHîs gratuite- 
ment». U ne leur interdit pas formellement 
(Tacheter leur billeî- Seul Fnsage les en cBssuade- 

Une légende veut que cet usage renforce la li- 
berté des critiques. Au lendemain de la guerre, 
nous a rappelé IfeuHouis Mignon, Sacha Gui- 
try sou tenai t qu’un critique invité ne pouvait, 
en cas de désaccord, être poursuivi en justice 
puisque, en Tinvitaizt, le directeur du théâtre 
avait lmplïdtement T %oŒrité son ’&fof En re- 
vanche, Tâchât d’un fcfflet exposerait lejcrapia- 
liste à des poursuites pour préjudice commer- 
cial au détriment du théâtre. Un critique 
londonien nous a tenu te même discours. Selon 
plusieurs juristes, consultés par nos soins, ce 
raisonnement ne tient pas debout An demeu- 
rant, des journalistes ont été quelquefois 
condamnés pour injures ou diffamation. 

La vérité est que la gratuité des places, qui 
n’est pas propre à la France et se pratique aussi 
aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne ou est Alle- 


magne. rend service à la fiais aux journaux et aux 
théâtres. Aux j ournau x parce que FobÜgation de 
s'acquitter du prix des bfflets représenterait pour 
eux, à terme, un coût non négligeable. Aux 
théâtres parce que les critiques pourraient être 
conduits, par souci d’économie, à limiter le 

nnmlyp rif leurs enn yftM nenrtus. 

Toutefois, an-ddà de ces considérations finan- 
aènes, ce qu est en case, c’est surtout le Ben de 
confiant qtti œh, dew^ unêr, professionnds 
du théâtre et de Ja critique dans Fapnukm de 
Jeur passion com mune . Çefle-d se nourrit de 
Tédbâqge, du ülahj g u e/vdfre de la polémique. 
JBHe suppose que le critique, comme le disait 
jkques Copeau,' grande figure <tü théâtre de 
Tavant-guerre, est jqgé « digne de coBaborvr à la 
même ouvre» que Patteur, le metteur en scène 
on les acteurs. Sans dente appartient-il au jour- 
naliste de mériter cet honneur Mais cette colla- 
boration, souvent conffictnrfle, est, entre autres, 
ce qui distingue le destin (Tune production artis- 
tique de celui d’une production commerciale. 
C’est une telle distinction que récuse, apparem- 
ment, le directeur du Théâtre des Variétés. 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Le groupe Ugine 
etlezyklonB 

Le Monde des 9 et II octobre 
1996 rend compte des travaux de 
l’historienne Annie Lacroix-Riz qui 
laisse supposer que le zyklonB, 
gaz mortel des chambres à gaz, au- 
rait pu être fabriqué par la société 
française Durferrit- Sofumi , filiale 
du groupe Ugine, sous l’Occupa- 
tion. Ingénieur chimiste dans le 
groupe Ugine depuis 1941, officier 
de contrôle des usines chimiques 
allemandes auprès du gouverne- 
ment militaire d'occupation en 
1945 et 1946, ancien directeur des 
recherches de produits chimiques 
Ugme-Kuhlmann, à l’époque filiale 
du groupe Pechiney-Ugjne- 
Kuhimann, foppose un démenti 

formeL 

Le zyidon B est le nom donné par 
les Allemands à l'acide cyanhy- 
drique, gaz liquéfiable qu’on ob- 
tient facilement par acidification 
du cyanure, il faut d’abord savoir 
que Faride cyanhydrique est un in- 
termédiaire très important, avec de 
multiples utilisations dans la syn- 
thèse chimique. Etendant la guerre, 
TLG. Farben en produisait de gros 
tonnages, notamment à Leverku- 
sen, Ludwigshafen et dans sa gi- 
gantesque usine-. d’Auschwitz, 
pour la fabrication de caoutchoucs 
synthétiques et de plastiques. 

La dose mortelle d’aride cyanhy- 
drique étant de 0,1 g pour un 
adulte, 3 serait ridicule de penser 
que les Allemands auraient fait fa- 
briquer à Paris les quelques cen- 
taines de kilogrammes d’un pro- 
duit, largement disponible sur 
place et difficile à transporter, suf- 
fisantes pour tuer des mMons de 
personnes. 

Quant à la société connue sous le 
nom d’« Ugine» (de son vrai nom 
Société d’flectro diiTme, d’ékctro- 
métalhugje et des aciéries élec- 
triques cfUgine), actuellement dis- 
parue, elle fabriquait du cyanure 
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depuis 1907 et eEe en livrait à sa fi- 
fiale Durferrit-Sofinm. Cette petite 
filiale, purement commerciale, 
avait été créée avant la guerre (et 
non pas en «février 1941 ») dans le 
cadre d’un partenariat ancien avec 
la société allemande Degussa (et 
non pas «Degesh »), qui n’était pas 
une filiale de TLG. Farben. Société 
au capital 75 % Ugine, 25 % Degus- 
sa, devenus respectivement 51 % et 
49 % sous la pression allemande 
sous l’Occupation, elle avait poux 
but F exploitation commerciale des 
brevets de Degussa, relatifs à l'uti- 
lisation du cyanure. Durferrit 
commercialisait le cyanure pour la 
cémentation des aciers (durcisse- 
ment superficiel)- EHe possédait à 
Courbevoie un atelier de démons- 
tration pour ses dfents. 

La participation de techniciens 
allemands sur laquelle Annie La- 
croix-Riz étaie ses soupçons n’avait 
donc rien d’étonnant. Sofumi 
commercialisait un procédé utili- 
sant le cyanure pour le traitement 
par fumigation dans les vergers 
d’agrumes en Espagne et en Italie, 
pour détruire les acariens. Ce pro- 
cédé consistait à introduire le cya- 
nure et de F acide sulfurique pour 
générer F acide cyanhydrique sous 
tes orangers bâchés. 

La relation faite par Annie La- 
croix-Riz entre ce «zyidon £ » et la 
« montée en flèche du capital de la 
société» est, pour le moins, sans 
objet 

R. Lichtenberger 
Saint-Genis-Laral 

Comprendre ou juger 

J’ai hi avec grand intérêt l’article 
de Dominique Dhombres dans Le 
Monde du 26 octobre sur responsa- 
büÜé/adpabïHté. A rapprocher de 
l’éditorial sur le Tribunal de La 
Haye. Ce problème se pose 
souvent en matière internationale. 
Dans mon Gvre récent sur la poli- 
tique étrangère du président Mit*. 
terrand, je souli gne rwttt» dîflig repeg 
(voire cette opposition) entre axs 
qui, face à un drame (exemple : la 
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Yougoslavie), veulent comprendre 
et résoudre des dirigeants des di- 
vers pays, le président Mitterrand) 
et ceux qui veulent juger et punir 
(opinioQteystème médiatique émo- 
tianne^taankhéisme). On voudràt 
penser que les deux se complètent 
et se prêtent main-forte. Ce n’est 
pas évident Ma thèse est que la 
fuite en avant dam le moralisne et 
la dénonciation de la culpabilité à 
tous propos traduisent un senti- 
ment d’impuissance â agir vrai- 
ment, à solutionna: les problèmes. 
C’est ce qu'expriment aussi la trop 
fameuse «aise du politique» et la 
recherche de boucs émissaires 
(exemple: élites/Europe). En tout 
cas, c’est un beau thème que vous 
avez soulevé. 

Hubert Védrine, 
Paris 

Qui EST 

Karel Bartosek ? 

François Bédarida, ancien direc- 
teur de (Institut d'histoire du temps 
présent, nom a adressé la lettre sui- 
vante après la publication, dans Le 
Monde du 15 novembre; d’un article 
d’Alexandre Adler sur un livre de Ka- 
rel Bartosek, Les Aveux des archi- 
ves: 

D convient (f abord de rappeler 
que Fhïstorien Karel Bartosek ap- 
partient à la catégorie des victimes 
de la répression néosta&üenne qui 
s’est abattue sur la Tchécoslova- 
quie, sous le nom de normalisation, 
à rencontre de tous ceux, notam- 
ment les ïntellectuds, qui avalent 
œuvré au printemps de Prague. 
Après avoir été jeté en prison, fl à 
été contraint, des années durant, de 
travailler comme manoeuvre. C’est 
l'honneur de la France de loi avoir 
pennis de quitter Prague en 1982 et 
de lui avoir accordé la nationalité 
française, lui qui avait été déchu de 
sa nationalité d’origine. Et c’est 
l’honneur du CNRS de lui avoir 
doimé un poste de chercheur, c’est- 
à-dire 1e moyen de vivre, lui et a 
famille, et de contribuer à Tavance- 
ment de la recherche historique. 

V - r/l 


& 


Pour ma part, je suis fier d’avoir 
alors accueflK Karel Bartosek dans 
réquipe de Tlnstitut d’histoire du 
temps présent, où fl nous a fait tous 
profiter de ses qualités d’historien 
universellement reconnues en 
même temps que de son expérience 
si particulière de Phistoire vécue. 
Baut-fl rappeler aussi que Karel Bar- 
tosek a été l’âme de la revue La 
Nouvelle Alternative, cette publica- 
tion trimestrielle qui a servi de 
phare et de source <f inspiration â 
tous ceux qui, à Test de TEurope, 
luttaient pour la démocratie avant, 
pendant et après la chute du 
communisme? 

11 n’en est que plus regrettable 
que la critique du livre Les Aveux des 
archives tourne aux attaques ad ho- 
minem. Et je m’étonne que Le 
Monde prête ses colonnes à ce 
genre d’exercice. Autant fl est nor- 
tnal et même sain qu’un ouvrage 
d’histoire, surtout s’fl porte sur un 
sujet brûlant, suscite des échanges 
serrés, voire des controverses, 
d'ordre scientifique, autant fl faut 
affirmer avec force que c’est la 
mort de tout débat intellectuel si 
vi f nt » °o guise d’argument, 
et à chercher à salir 
nat^xuteur. N’est-ce pas là des 
P 10 *^ qu*o vaudrait mieux lals- 
sera d’autres et à d’autres temps? 

ouvra £ e en question, 
composé a partir des archives de 
rt ** tonoignages des ae- 
sur les pratiques du Parti 
tchécoslovaque et du 
iV^c‘f C ? nuniste français, appelle 
Chaam ^ conscient 
premier; que ce n'est 
pasen se limitant aux batailles 

ÎS? d > Phénomène comme 
je conuntmisme, qui a mobilisé des 

dw£! durant tant 

n’en reste pas moins 
ÏÜ*? *** lectures nouvelles, 
sur des documents nou- 

l^^^^ TOpanriemànneraeiî - 

^em^gence des drames de 

François Bédazida 
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La face cachée du Kominfonn 

^ ' t °- US les u a ? ifîc ? s P our Maintenir son emprise sur fe mouvement communiste mondial. Sous diverses appellations, l'Internationale 
e par Lenine subsista jusqu'en 1956. Les historiens vont de découverte en découverte sur les manœuvres du « Petit père des peuples » 


i* 


L E 18 avril 1956, L'Hu- 
manité publie un 
long communiqué 
annonçant la disso- 
lution du Bureau 
d’information des 
partis co mmunis tes 
et ouvriers, le Ko- 
ntinform. La nou- 
velle passe inaperçue dans la tour- 
menté qui secoue le monde 
communiste depuis que, le 25 fé- 
vrier, NDtita Khrouchtchev, pre- 
nu’er secrétaire du parti commu- 
niste d’union soviétique (PCUS), a 
prononcé devant le XX' congrès du 
parti un discours secret dénonç a^ 
les crimes de Staline et Je « culte de 
la personnalité ». Dans un système 
aussi monolithique que celui 
construit par le dictateur sovié- 
tique, la moindre contestation 
émanant des milieux officiels est 
déjà un vrai tremblement de terre 
politique. ■ 

Si le communiqué de dissolution 
du Kominfonn n’est en réalité que 
le faire-part cfun décès remontant 
à plusieurs années, il n’en marque 
pas moins la fin cPune manœuvre 
en deux temps amorcée par Sta- 
line le 15 mai 1943. Ce joar-Ià, à 
Moscou, le présidium de l’Interna- 
tionale communiste ou Komih- 
tem, créé par Ténihe en 1919 pour 
conduire les partis communistes 
du monde entier, décidait de son 
autodissolution. «En tenant 
compte de la croissance et de la ma- 
turité politique des partis commu- 
nistes et de leurs cadres dirigeants 
dans les différents pays», le prési- 
dium décidait de «dissoudre /7h- 
temationale communiste comme 
centre dirigeant du mouvement ou- 
vrier international ». 

Les PC furent invités à approu- 
ver cette décision. Ainsi, le 20 mai 
1943, par un message radio codé, 
signé « Paul », Georges Dùmtxov, 
secrétaire général du Komintem, 
proposait à Jacques Duclos la dis- 
solution. Dés lé 25sàa$, paiétm ra-'^ 
dio-télégrazqmê sï{*né '« Vves »,r| 
Duclos donnait sôriacairdl V: 

Sur le fond, la décision ne * 
concerne qu’une modification in- S 
terne au mouvement communiste. □ 
Mais, dès le 28 mai 1943, Staline la i 
commente publiquement, soufi- § 
gnant qu'elle urine tes calomnies * 
de ceux * qui affirment que les par- g 
fis communistes des divers pays x 
agissent non dans Hntérët de leurs §f 
peuples mais obéissent à des ordres | 
étrangers ». Or, au même moment, | 
la plupart des PC européens rece- g 
valent directement leurs ordres de 3 
Moscou, par postes émetteurs-ré- S 
cepteurs. . | 

La manœuvre vise un double ® 
objectif. Vis-à-vis des Alliés : de- § 
puis la victoire de Stalingrad, la di- q 


Chronologie 

• 15 mai 1943. Dissolution du 
Komintem 

• 5 juin 1947. Les Etats-Unis 
annoncent le plan MarsbaO. 

• 2 jniBet 1947. Staline refuse le 
plan Marshall. 

• 22-28 septembre 1947. 

Création du Kominfonn. 

• 25 février 1948. Les . 
communistes s'emparent du 
pouvoir en Tchécoslovaquie. 

• 15 jubi 1948-12 mai 1949. 

Blocus de Berlin par les 
Soviétiques. 

•19-23 juin 1948. Deuxième 
conférence du Kominfonn qui 
condamne Uto. 

• 31 août 1948. Critiqué par 
Staline, jdanov meurt subitement. 

• 24 septembre 1949. Laszlo 
Rapc, dirigeant communiste 
hongrois, est condamné à mort 
pour «titisme». 

•16-19 novembre 1949. 

Troisième conférence du 
Kominfonn. 

• io décembre 1949. Ustfcho 
Kostov, dirigeant communiste 
bulgare, est condamné à mort 
pour « titisme». 

• 25 juin 1950. Les communistes 
de la Corée du Nord envahissent 
la Corée du Sud. 

• 27 novembre 1952. Onze 
dir i gean ts communistes tchèques 
sont condamnés à mort 

• s mars 1953. Mort de Staline. 

• 25 février 1956. «Rapport 
secret » de Khrouchtchev au 
XX* congrès du PCUS. 

•17 avril 1956. Dissolution do 
Kominfonn. 


ptamatie soviétique prépare la « li- 
bération » de rEurope avec Pîdée 
d'avancer le plus possible à l’Ouest 
afin de sovîétfaer les pays occupés 
comme dans les Etats baltes, dans 
I est de la Pologne, en Bessarabie 
et en Moldavie en l939-!94L Sta- 
line utilise sa méthode habituelle : 
rase et propagande pour endormir 
la méfiance de ses ait jé$ du mo- 
ment, dont fl a déjà fait ses enne- 
mis de demain. La dissolution du 
Komintem est une for mida ble 
opération «d’intox» destinée à 
prouver la volonté d émocratiq ue 
et l’absence de visées révolution- 
naires et annexionnistes de 
l’URSS. La manœuvre réussit, 
puisque, entre 1944 et 1947, en évi- 
tant tout conffit ouvert, Staline im- 
pose «en douceur » le commu- 
nisme à rEurope de FEst, tout en 
multipliant à Pmfini des variations 
sur les thèmes de la démocratie 
populaire et des voies spécifiques 
an socialisme. 

Vis-à-vis du mouvement 
comm unis te : Staline affirme qae 
la direction de la révolution mon- 
diale n’est plus incarnée parle par- 
ti mondial imaginé par Lénine, oh 
chaque parti état, en principe, sur 
un pied d’égalité, mais par le 
peuple russe qui, grâce à son sens 
du sacrifice et sa puissance mili- 
taire, va assurer l’expansion du 
communisme. Staline, qui s’appuie 
sur le sentiment national exacerbé 
dans la résistance aux occupants 
nazis, accorde aux PC une certaine 


autonomie d'action, donnant 11m- 
pression qu’ils jouent le jeu démo- 
cratique et nationaL Mais le maître 
du Kremlin sait que les équipes 
placées à la tête des prinripairt PC 
européens et formées par le Ko- 
raintem dans les aimées 30 sont 
suffisamment fidèles et fiables 
pour qu’on leur laisse jouer ce jeu 

sar>s grand danger. 

En apparence, depuis rété 1943, 
il n’existe plus de mouvement 
communiste dirigé depuis Mos- 
cou. Pourtant, Staline conserve les 
fils en main grâce à son contrôle 
personnel sur les secrétaires géné- 
raux illustré par ses entretiens se- 
crets avec Maurice Thorez en no- 
vembre 1944 et novembre 1947 
(lire ci-dessous). Grâce aussi à des 
rencontres bilatérales comme celle 
entre Benoît Frachon et Mikhaïl 
Souslov en 1946. 

En Juillet 1947, face à la proposi- 
tion américaine du plan Marshall 
destiné à toute rEurope, Staline 
estime te moment venu d’engager 
la deuxième phase de sa ma- 
nœuvre : la création du Komin- 
fbnn, dont l’histoire est désormais 
mieux connue grâce à la publica- 
tion, par la Fondation Feltrmelli 
(Milan) et le Centre russe de 
conservation et d’étude des docu- 
ments en histoire contemporaine 
(Moscou), des minutes des trois 
réunions plénières de cet orga- 
nisme, restées jusque-là secrètes. 

A (Invitation du Polonais Go- 
mulka, neuf PC se réunissent à 


SkJarska Poreba, du 22 au 28 sep- 
temhn? 1947: lé PCU5, six partis 
d'Europe de l’Est (Bulgarie, Hon- 
grie, Bologne, Roumanie, Tchécos- 
lovaquie, Yougoslavie), et les par- 
tis français et italien. D’emblée, 
Gomuflca souligne que tous sont 
d’accord pour 1e renforcement des 
relations entre partis. Pins Malen- 
kov, secrétaire du P CUS, émet un- 
premier signal sur Ja véritable si- 
gnification de la réunion, décla- 
rant que « tes liens existants entre le 
PCUS et les partis communistes 
frères ne peuvent pas être considé- 
rés comme adéquats ou satisfai- 
sants », et concluant sur la nécessi- 
té «de discuter 1 des problèmes 
de la situation internationale et des 
problèmes de renforcement des liens 
entre partis communistes, de ma- 
nière à établir un contact per- 
manent entre eux en vue d’une 
compréhension mutuelle et d'une 
action coordonnée ». 

Les samedi 23 et dimanche 24 
sont consacrés à l’audition des 
rapports d’activité de chaque par- 
ti, sur lesquels Gomulka propose 
d’engager une discussion. Inter- 
vient alors le premier coup de 
théâtre : Malenkov déclare cette 
discussion inutile, mais proposé 
d’aborder deux thèmes : la situa- 
tion internationale et la coordina- 
tion de l'action des PC Le 25 sep- 
tembre, la séance reprend à 
13 heures sous la direction de Ma- 
lenkov. Et là, second coup de 
théâtre : devant les délégués éba- 


his, Jdanov, patron du départe- 
ment de politique étrangère du 
PCUS, présente un rapport resté 
célèbre où fl martèle la nouvelle 
ligne stalinienne, la guerre froide à 
outrance- Le monde est désormais 
coupé en deux camps irréconci- 
liables : d’un côté, le socialisme, la 
démocratie, la paix ; de l’autre, 
l’impérialisme, le fascisme, la 
guerre. Les communistes doivent 
choisir leur camp. Acet égard. 

Le monde est coupé 
en deux camps 
irréconciliables : d'un 
côté, le socialisme, 
la démocratie, 
la paix; de l'autre, 
l'impérialisme, le 
fascisme, la guerre 


ajoute-t-il, les communistes fran- 
çais et italiens ont lourdement fau- 
té, par opportunisme. 

Preuve de la manœuvre de Sta- 
line : les archives démontrent que 
le « rapport jdanov » a été préparé 
dès te 15 août 1947 et corrigé par 
Staline personnellement, qui d’ail- 
leurs est tenu au courant en per- 



de la 

reconstitution d'une 
organisation communiste 
i n t e r na t i onale très 
structurée . 

A gauche, la signature 
d'accords avec la Roumanie 
en février 1948. Au premier 
plan , Molotov paraphant les 
feuillets sous te regard de 
Staline. 

Le premier grand procès - 
truqué - mènera à la 
condamnation à mort du 
hongrois Laszlo Rajk 
(ci-contre). 


manence de l’évolution de la 
conférence de Sklarska Poreba-. 

La discussion qui suit montre 
que char»™ a rapidement compris 
le message du Kremlin. Le 27 sep- 
tembre, dûment chapitré, Gomul- 
ka propose la création d’un Bu- 
reau d’information qui, outre 
l’échange d’expérience, permette 
de coordonner tes actions des PC 
Duclos donne le lû en concluant 
sur le PCUS « modèle et guide » 
des partis communistes, et par un 
hommage appuyé au « génial Sta- 
line». 

La création du Kominfoxm est le 
signal de la reconstitution d’une 
organisation communiste interna- 
tionale très structurée. La « coor- 
dination da n s l’action» se mani- 
feste par de grandes campagnes 
internationales (Mouvement de la 
paix, antiaméncaxùsme, guerre de 
Corée), mais aussi sur te plan du fi- 
nancement, comme te révèlent les 
archives de Prague récemment pu- 
bliées. Alors que le Komintem 
était une institution, dont le for- 
malisme et la bureaucratie absor- 
baient l’impact des directives de 
Staline, le Kominfbrm, sous des 
apparences moins officielles, place 
les PC sous la férule directe du Pe- 
tit Père des peuples, bien décidé à 
briser toute velléité d’autonomie 
nationale. 

la deuxième conférence du Ko- 
minform, tenue à Bucarest du 18 
au 23 juin 1948, est précisément 
marquée par l’excommunication 
du Yougoslave Tito, qui a osé dé- 
fier l’URSS en refusant le pillage 
de son pays par les « sociétés 
sœurs » soviétiques. La campagne 
antititiste permet à Staline de li- 
quider les dernières velléités « na- 
tionales » des PC européens, exal- 
tées dans la Résistance. 

Le Kominfonn tient sa dernière 
conférence du 16 au 19 novembre 
1949 à Budapest Après quoi Sta- 
line ne juge plus utile dç te réunir, 
préférant tin' mode âè’coâtxfrle en- 
cbççLplus efficace la. terreur. En 
septembre, puis' novembre 1949, 
les premiers procès truqués 
mènent à la condamnation à mort 
de hauts responsables commu- 
nistes, 1e Hongrois Laszlo Rajk et 
le Bulgare Trajcho Kostov. En 
1952, ce sera le fameux procès 
Slansky à Prague, avec, à la clef, 
onze pendaisons. Seule la mort du 
tyran. Je 5 mars 1953, empêchera le 
déclenchement d’une nouvelle 
grande purge. Dès 1957, le mouve- 
ment communiste international 
adoptera Ja nouvelle formule des 
conférences régionales ou mon- 
diales, mais il restera presque jus- 
qu’à la fin marqué par l’expérience 
traumatisante du Kominfonn. 

Stéphane Comtois 

★ Philippe Buton. « L'entretien Fra- 
chon-SousIov. 19 juin 1946», 
Communisme, numéro 35-37. 1994. 

★ On se reportera aussi à la remar- 
quable prédication des AnnaB de la 
Fondaziorw Qangiacomo Fehrfneffi, 
The Cominform. Minutes of the 
Tfme Conférences, sous la direction 
de Giuliano Procacci, avec le 
concours de Grant Adibakov, Anna 
Df Bêtgto. Leonîd Gibtanski, Franœs- 
ca Gori et SUvio Pons. Cette édition 
comprend le texte original en russe 
et sa traduction en anglais, ac- 
compagnés de nombreuses notes et 
de présentations fort pertinentes 
(1994, 1054 (x). 

★ Karel Bartnseic. Les Aveux des ar- 
chives. 5eu3, 1996. 


Le camarade Maurice Thorez au rapport 


D 


ES archives de Moscou 
ont livié récemment des 
documents jusque-là ul- 
tra-secrets, les comptes rendus de 
riftn réunions entre Maurice Tho- 
rez, secrétaire général du PCF de 
1930 à 1964» et Joseph Staline. 

La première rencontre eut Beu au 
Kremlin, le 19 novembre 1944. Réfu- 
gié en URSS depuis sa désertion 
<f octobre 1939, Thorez venait d’ob- 
tenir son amnistie et se préparait à 
rentrer en Rance. Quant à Staline, il 
niiaî t recevoir le général de Gaulle 
en visite offideDe. D’emblée, selon, 
te compte rendu, Staline dcame ses 
directives: «Le Cam. Staline ex- 
pliqué [- ] qu’fl bd semble que tes 
communistes (français] n’ont pas en- 
core compris que la situation a chan- 
gé en France. Les communistes n’en 

. v. 


tiennent aucun compte et continuent 
à suivre Tandenm Hgne alors que la 
situation a changé.[~] 0 y a un gou- 
vernement qui est reconnu par la 
Grande-Bretagne, les Etats-Unis et 
rUrdon soviétique, , et les communistes 
continuent à agir machinalement 
Entre-temps, la situation est diffé- 
rente, nouveüe,Jmorab(e à de GauEe. 
La situation a changé et il faut opérer 
un tournant Le PC n’est pas assez fort 
pour pouvoir frapper le gouvernement 
à la tête. B doit accumuler des forces 
et chercher des alSés .[ — ] Si la situa- 
tion change en mieux, alors Jeé forces 
soudées autour du parti serviront 
pour l’offensive.» 

. De fât, dès son arrivée à Paris, 
Thorez va modifia- du tout au tout 
la politique du PCE, abandonnant 
une ligne semi-insurrectionnelle 


pour une figue légaliste - «Un seul 
Etat, une seule aimée, une seule po- 
uce »- qin lui permettra d’écarter le 
général de Gaulle du pouvoir et de 
faire du PCF le premier parti de 
France, allant jusqu’à briguer la pré- 
sidence dn conseil. 

L’EFFUSION 

La seconde rencontre Thorez-Sta- 
Ene est da‘18 novembre 1947. Alors 
que la France est secouée par un 
violent mouvement de grèves quasi- 
insurrectionnel, animé par 1e PCF, le 
secrétaire général s’est rendu secrè- 
tement à Moscou, où il sollicite « les 
instructions et les conseils » du cama- 
rade Staline. Après un tour d'hori- 
zon détaxé des deux hommes sur la 
situation française, Thorez se plaint 
de la critique dont tes Français ont 



été la cible lois la création du Ko- 
minform, pour avoir manqué la 
prise du pouvoir en 1944. 

Staline répond: «A cette époque, 
les communistes français ne pou- 
vaient prendre le pouvoir entre leurs 
/ruons. Quand bien même l'auraient- 
ils pris. Us l'auraient de toutes les fa- 
çons perdu car les troupes anglo- 
américaines se trouvaient dans le 
pays.» Puis fl conclut: «Le tableau 
aurait été tout autre, tien sûr, si for- 
mée rouge avait été en France. » Et il 
ajoute: «Si Churchill avait encore 
retardé d’un an rouverte re d’un se- 
cond front dans le nord de la France, 
l'armée rouge serait allée jusqu’en 
France. Le Gmt Staline dit que nous 
avions Hdée d’arriver jusqu'à paris. » 
Thorez répond qu*« B peut certifier 
au Cam. Staline que le peuple fran- 

V 


çais aurait accueilli l'armée rouge 
avec enthousiasme. Le Cam. Staline 
dit que dans de telles conditions, fe ta- 
bleau aurait été tout autre. Thorez àh 
qu ‘alors de Gaulle n 'existerait pas ». 

La rencontre se termine dans l'ef- 
fusion. A Thorez qui déclare que 
« les communistes français seront 
fiers du fait que hé, Thorez, ait eu 
rhomvur de s'entretenir avec ie Cam. 
Staline » et qui remarque que, « tien 
qu’B soit français, ü a l’âme cTun ci- 
toyen soviétique», Staline répond: 
«Nous sommes tous communistes, et 
cela vatt tout ttire. » 

★ L’Intégrale des entretiens Sta- 
fine-Thorez a paru dans la revue 
Communisme (Editions de l’Age 
d’homme), numéro 45-46. été 
1996. 
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PRIVATISATION L'exploitant 
téléphonique allemand Deutsche Te- 
lekom va placer en Bourse, lundi 
18 novembre, 600 millions d'actions 
qui devraient lui rapporter 61 mil- 


liards de francs. • LE SUCCÈS massif 
de cette opération, la plus impor- 
tante jamais réalisée en Europe, est 
assuré : plus de 3 milliards de titres 
ont été commandés par les petits 


porteurs et les institutionnels. 
• RON SOMMER, présenté comme 
l'incarnation de la nouvelle généra- 
tion de patrons allemands, récolte le 
fruit des efforts qu'il a déployés 


pour façonner l'image de Deutsche 
Telekom depuis son arrivée à la pré- 
sidence du directoire. • POUR L'AL- 
LEMAGNE, l'opération Deutsche Te- 
lekom pourrait susciter F émergence 


d'une culture d'actionnariat popu- 
lace • DvTüTRES ENTREPRISES, 
comme la Postbank- Deutsche Bahn 
et Lufthansa sont sur les rangs a 
plus ou moins long terme. 


L’entrée en Bourse de Deutsche Telekom marque un tournant en Allemape 

Avec plus de 600 millions d'actions cotées, à partir du lundi 18 novembre, à Francfort, New York et Tokyo, l'exploitant téléphonique allemand 
compte récolter 61 milliards de francs. Il s'agit de la plus importante introduction jamais réalisée en Europe 


COLOGNE 

correspondance 

Deutsche Telekom fait son en- 
trée en Bourse lundi 1S novembre. 
L'exploitant téléphonique allemand 
est assuré de remporter un succès 
massif: plus de trois milliards de 
titres auraient été commandés par 
les petits porteurs et par les inves- 
tisseurs institutionnels, soit cinq 
fois le volume émis sur les marchés 
(înanciers de Francfort, de New 
York et de Tokyo. En Allemagne, 
aucune entrée en Bourse n’a dé- 
clenché une telle vague d'enthou- 
siasme. 

La campagne promotionnelle, 
qui a coûté plus de 300 mlKiûns de 
francs, a été sans précédent Depuis 
des mois, spots, brochures et autres 
affiches publicitaires matraquent le 
grand public. Les instituts bancaires 
membres du consortium de place- 
ment ont conseillé des centaines de 
milliers de candidats actionnaires. 
Plus de trois millions de personnes, 
souvent profanes, ont adhéré à 
l'organisme permettant de recevoir 
des informations privilégiées. U 
moitié d’entre elles auraient passé 
commande, et l’on spécule déjà sur 
l’éventuelle déception des ache- 
teurs dont les souhaits n'auront pas 
été exaucés. 

Six cents millions de titres sont 


mis en vente dans le cadre d’une 
augmentation de capital de l’ordre 
de 18 milliards de deutschemarks 
(environ 61 milliards de francs). Pris 
de court, le premier opérateur eu- 
ropéen a augmenté te volume pro- 
posé de 20 % voQà une semaine. Le 
prix devait être dévoilé dimanche 
17 novembre, à la veille du jour J, et 
se situer, selon les experts, légère- 
ment au-dessous de 30 deutsche- 
marics. 


« Nous sommes fiers 
d'avoir sorti 
les actions 
de leur niche 
élitiste », 

assure le président 
de la compagnie 


L’opérateur, les institutions fi- 
nancières et le gouvernement alle- 
mand sont sur le point de réussir 
leur pari: faire de la privatisation 
partielle de Deutsche Télekom une 
date-clé dans une Allemagne saisie 


pour la première fois par la « fièvre 
boursière ». Cette « émission mam- 
mouth », selon les journaux alle- 
mands, ne constitue pas seulement 
une étape dans l’ouverture du mar- 
ché des communications, eSe est 
censée promouvoir aussi la culture 
boursière dans un pays encore her- 
métique aux délices et aux risques 
des actions. « L'entrée en Bourse de 
Telekom est l’occasion idéale pour 
populariser la détention d'actions au 
sein de la population », estiment en 
chœur politiciens et banquiers. 

A peine 43 minions d'Allemands 
possèdent des titres, selon l’Institut 
allemand des actions (DAT), soit 
5,5 % de la population, contre 
13,2% en France et 16% au 
Royaume-UnL Four le moment, les 
Allemands préfèrent largement 
placer leur argent sur les comptes 
d’épargne, les contrats d’assurance 
et les emprunts d’Etat La Bourse 
n'attire pas plus de 4% des place- 
ments. * Les particuliers ont trop 
peur d’investir dans un produit 
considéré comme risqué et ne se 
rendent pas compte que les actions 
peuvent être rentables à long 
terme », explique Franz Josef Le- 
ven, économiste au DAL 

Deutsche Telekom a cherché, 
avant tout, à séduire les petits por- 
teurs, qui devraient souscrire pour 


deux tiers à l’émission. Elle loir a 
accordé un certain nombre de ga- 
ranties, sous forme de réductions à 
rachat (50 pfennigs par titre pour 
les trois cents premiers titres ac- 
quis) et de dividendes (60 pfennigs 
par action en 1996 et 1,20 deutsche- 
mark en 1997) et de primes de fidé- 
lité. 

Certaines banques proposent des 
formules permettant d’acheter des 
actions Telekom sans risquer de 
perdre sa mise en cas de chute du 
cours et ont profité de l’intérêt ac- 
tuel pour offrir les titres d’autres 
sociétés cotées. « Nous sommes fiers 
d’avoir sorti les actions de leur niche 
élitiste», assure Ron Sommer, le 
président du directoire de la 
compagnie. 

Pour la place financière alle- 
mande, Farrivée en force de Deut- 
sche Telekom représente une 
« bonne chance », selon Johann 
Wilhelm Gaddum, vice-président 
de la Bundesbank. L’action Tele- 
kom va faire partie de rindice bour- 
sier des valeurs allemandes, le 
DAX, composé des trente titres les 
plus représentatifs. Cette entrée en 
Bourse est la plus importante ja- 
mais réalisée en Europe. «Les 
18 milliards de deutschemarks qui 
doivent être levés constituent un 
montant exorb ita n t, presque T équi- 


valent de Tensemble des émissions 
survenues ces dernières années en 
Allemagne», dit un économiste. 

On espère que d’autres entre- 
prises suivront Pexemple de Detxt- 
sdte Telekom. L’AHenzàgne reste en 
retard par rapport à ses partenaires 
européens : moins de 700 sociétés 
sont cotées en Bourse contre plus 
de 1 700 au Royaume-Uni et 720 en 
France (selon le DAI). 

Les habitudes commencent à 
changer : un grand nombre de 
firmes familiales sont confrontées à 
des problèmes de succession et de 
fonds propres. Les banques et les 
assurances, source traditionnelle de 
financement de l’industrie alle- 
mande, souhaitent parfois revoir 
leurs participations industrielles et 
conseillent de plus en plus souvent 
au patronat de se tourner vers les 
marchés de capitaux- Ces dentiers 
temps, quelques entreprises, 
comme le fabricant d’articles de 
sport Adidas ou SGLCarbon, une 
fiEale du groupe chimique Hoechst, 
n’ont pas regretté d’avoir « osé » 
une entrée en Bourse. « En dix ans, 
environ deux cents firmes ont franchi 
le pas, et ce phénomène va s'accélé- 
rer», assure un analyste. 

Pour le gouvernement aussi. 
Faugmentatkm de capital de Deut- 
sche Telekom via la Bourse -elle ne 


lui rapportera rien, tous les fonds 
levés étant réservés à l’opérateur - 
constitue un test déterminant. 
Deutsche Telekom s’inscrit dans la 
tendance au désengagement de 
l’Etat allemand d'un certain 
nombre de missions de service pu- 
blic. Wolfgang Bôtsch, le ministre 
des postes et tâécommunications, 
résume le processus en cours : « Les 
fonctions de propriétaire et Je régu- 
lateur seront assurées par des ins- 
tances séparées. L 'intervention éta- 
tique ne doit désormais plus 
s'entendre que comme une régula- 
tion.» 

Deutsche Telekom ouvre aussi la 
voie à une série de privatisations. 
La Postbank. la compagnie ferro- 
viaire Deutsche Bahn et la compa- 
gnie aérienne Lufthansa (dont 
FEtat détient encore 35.7 % du ca- 
pital) sont sur h» rangs à plus ou 
moins long terme. Chez Deutsche 
Telekom, une deuxième tranche 
d’émission doit survenir avant 19 e )? 
et le gouvernement pourra vendre 
ses parts de capital après Fan 2000. 
L’Etat allemand compte ainsi ré- 
duire, avec ces recettes de privati- 
sation, son déficit public tout en se 
dégageant de secteurs destinés à la 
concurrence. 

Philippe Ricard 


Ron Sommer, le golden boy du téléphone 


COLOGNE 

correspondance 

En Allemagne, peu de patrons se sont mis au- 
tant en vedette pour façonner l’image de leur 
groupe. Avec ses allures de golden boy auquel 
tout réussit, Ron Sommer, 
le président du directoire de 
<U> Deutsche Telekom, a dû 
/ puiser dans ses dons de 

communication pour sé- 
' duire les petits actionnaires 
et les investisseurs interna- 
tionaux dans la perspective 
portrait de l’entrée en Bourse de sa 
compagnie. A quarante-sept ans, fl incarne une 
nouvelle génération de dirigeants allemands, 
sensibles aux performances financières de leur 
entreprise et très tournés vers l’étranger. Son 
image semble, aujourd'hui, se confondre avec 
celle du premier opérateur européen. 

Pourtant, fors de son entrée en fonctions voilà 
dix-neuf mois, cet homme au sourire photogé- 
nique, au ton posé et au regard direct «n'allait 
pas vraiment avec le style du groupe public », se- 
lon un analyste de Francfort Celui que la presse 
allemande présentait alors comme un « enfant 
prodige » est né en Israël et a grandi à Vienne, 
ob fl est devenu docteur en mathématiques à 
Fige de vingt-deux ans. A vingt-sept ans à 
peine, fl prend la tête de la filiale française du 


groupe informatique allemand NLxdorf, avant 
de passer quinze ans au service du japonais So- 
ny aux Etats-Unis et en Europe. En mai 1995, il 
s’assied dans le siège laissé vacant par Helmut 
Ricke chez Deutsche Telekom. 

Pour ce spécialiste du marketing, la mise en 
Bourse est une tâche exaltante. « Vendre, 
vendre, vendre, c'est la grande œuvre de Ron 
Sommer », constate un observateur attentif des 
télécommunications allemandes. Mais l’an- 
tienne administration reste un géant difficile à 
rendre compétitif dans l’optique de l’ouverture 
à la concurrence des télécommunications le 
1“ janvier 1998. 

RÉDUCTION D'EFFECTIFS 

Ron Sommer souhaite « autant de concur- 
rence que possible avec le minimum de régulation 
nécessaire», mais fl s’attend à perdre des parts 
de marché. Priorité des priorités : rapprocher les 
employés - fonctionnaires pour la moitié - de la 
clientèle, tout en affranchissant la compagnie 
de la tutelle des hommes politiques. « Ron Som- 
mer a vite appris à faire valoir ses positions auprès 
des ministères, malgré les craintes liées à son inex- 
périence en la matière », remarque un analyste. 
Les effectifs doivent être réduits de 70 000 per- 
sonnes, pour atteindre 170 000 postes en Tan 
2000. 

Après la première émission des actions Tele- 


kom, la baisse de l'end ettem ent de 107 à 65 mil- 
liards de marks, en quatre ans, sera le prochain 
objectif de Ron Sommer. Pour donner une nou- 
velle dimension à son groupe, il mise aussi sur 
les partenariats internationaux, notamment 
avec France Télécom et l’américain Sprint, ainsi 
que sur une amélioration des services offerts 
par sa compagnie. Avec une certaine confiance 
dans le potentiel de ses troupes, à en croire ce 
propos publié par le magazine Der Spiegel : 
«Avec une équipe qui a réussi la reconstruction 
du réseau est-allemand, vous pouvez subtiliser la 
tour Eiffel sans que les collègues français s’en 
aperçoivent » 

« Plus que des compétences techniques, 
ML Sommer apporte de nouvelles idées et une vi- 
sion », estime un analyste. Mais une partie du 
personnel, notamment chez les cadres moyens 
et les fonctionnaires, ne semble pas adhérer à la 
nouvelle pensée. « L’euphorie interne qui a ac- 
compagné son arrivée est retombée, même s’il 
garde une bonne réputation », constate un syndi- 
caliste, qui ajoute : « Ses talents de gestionnaire 
laissent parfois à désirer, car il ne s'intéresse pas 
trop aux détails. » Pourtant, l’engouement susci- 
té par les actions de la compagnie va renforcer 
la position d’un homme qui s’est engagé à fond 
dans le marathon de P introduction en Bourse. 

Ph.SL 


COMMENTAIRE 

AU BONHEUR 
DES COMMERÇANTS 

Quel est’le point 'commun 
entre un ancien imprimeur, un 
ancien marchand de télés, un an- 
cien épicier et un ancien vendeur 
d'ordinateurs ? Ils sont tous, au- 
jourd'hui. à la tête de quatre des 
cinq premières compagnies mon- 
diales de téléphone. La firme 
américaine AT&T pour John Wal- 
ter. and en PDG de l'imprimeur 
RR Donnelly ; l'allemande Deut- 
sche Telekom pour Ron Sommer, 
qui a passé quinze ans chez le té- 
nor japonais de l'électronique 
grand public Sony; France Télé- 
com pour Michel Bon, ancien 
président du directoire du 
groupe Carrefour; enfin, la bri- 
tannique BT pour Peter Bonfieid, 
après quinze ans à la tête du 
groupe d'informatique ICL 

Ces profils ne sont pas le fruit 
du hasard. Ils correspondent à 
l'évolution d'un secteur où 
-qu'on s’en félicite ou qu'on le 


déplore- le vent de libéralisa- 
tion qui souffle un peu partout 
dans le monde provoque de pro- 
fondes remises en cause. La prio- 
rité, dans la majorité des pays 
développés, n’est plus au «câ- 
blage ». c'est-à-dire à la mise en 
place de réseaux téléphoniques. 
Elle est au développement 
commercial. 

C’est ce que Michel Bon aime a 
répéter : « Nous étions en situa- 
tion de monopole. On nous de- 
mandait de relier les gens au té- 
léphone. Le fonctionnement du 
groupe était conçu dans c et ob- 
jectif, du haut vers le bas. 
L'usage qui était fait du télé- 
phone. on ne s'en souciait pas 
vraiment Maintenant la concur- 
rence se développe, et c'est le 
client qui va dicter sa loi. Il faut 
donc savoir l'écouter et s'organi- 
ser en conséquence. » 

Traduite brutalement, cette 
évolution signifie la fin de l'ère 
des ingénieurs des télécommuni- 
cations à la tête des exploitants 
téléphoniques, et l'avènement 
des « commerçants ». 

Philippe Le Cœur 


France Télécom exploitera un réseau L'Elysée et Matignon veulent maintenir Alexandre Couvelaire à la tête d'AOM 


de téléphonie mobile en Roumanie 

FRANCE TÉLÉCOM A ANNONCÉ, le 15 novembre, que le gouvernement 
roumain a attribué une licence pour Pexptoitation d'un réseau de téléphonie 
mobile à la nonne GSM au consortium Mobil Rom, dont il détient 51% du 
capital vki sa filiale France Télécom Mobile International (FTMI). France Té- 
lécom, qui revendique le troisième rang mondial des opérateurs de radio- 
téléphone GSM, a déjà remporté cette année, vùFTMl. une Bcenœ en Slo- 
vaquie, ainsi qu’un contrat en Chine, à Canton. Présent en Pologne, en 
Grèce, en Inde et au liban. il a aussi ouvert cette année le réseau Motistar en 
Belgique. 

DÉPÊCHES 

■ EDF-GDF:les<fîrectkjnsd’EDf et cte GDF ont démenti, le 15 novembre, 
les «I4400»et « pins de 20 (*A) » suppressions d’emplois sur dnq ans an- 
noncées par la CTDT et la CGT 

■ LVMH : le groupe français spécialisé dans le luxe a affirmé, le 15 no- 
vembre, disposer d'un « contrat famé et définitif lui conférant le droit irrévo- 
cable d 1 'acquérir 58,7 % » de DFS (boutiques hors taxes). 

■ GEMPLUS : le fabricant français de cartes à puce a annoncé, le 15 no- 
vembre, rentrée dans sot capital de ropérateurtâé0Kmique japonais KDa 

■ FOKKER : le coréen Samsung candidat à la reprise du constructeur aé- 
ronautique néerlandais en faillite, pourrait demander un délai supplémen- 
taire de deux semaines avant de présenter son offre définitive. 

■ BMW : le constructeur allemand va construire une usine, d’un coût de 
33 milliards de francs, en Grande-Bretagne plutôt qu’en Autriche, après 
Fangmeatatfon de faide de FEtat britannique. 

■ BT : l'opérateur britannique négocie avec le gouvernement anglais pour 
annuler Faction préférentielle le protégeant contre les OPA ce qui, selon le 
Financial rimes, devrait farifiter Fapprobation par les autorités américaines 
du rachat de MCL 

■ ALUANZ : Fæsuroir allemand obtiendra la semaine prochaine l'au- 
torisation d'opérer en Chine, a annoncé, le 15 novembre â R3dn, le commis- 
saire européen leon Brittan. 


Y A-T-IL ENCORE un pilote 
dans l’avion? La compagnie aé- 
rienne AOM n’a plus de conseil 
d’administration depuis le début 
du mois. Elle a perdu une partie de 
son équipe de direction. Mais son 
président, Alexandre Couvelaire, 
vient de recevoir, une nouvelle 
fois, le soutien des plus hautes ins- 
tances de l’Etat, contre l’avis de 
son actionnaire unique, le Consor- 
tium de réalisation (CDR), l'orga- 
nisme chargé de vendre les actifs 
et participations du Crédit lyon- 
nais. 

L'hôtel Matignon a hébergé, jeu- 
di 14 novembre, les protagonistes 
de ce délicat dossier. Le représen- 
tant du CDR, François Lemasson, 
aurait exposé les raisons de sa dé- 
fiance à l’égard du président nom- 
mé Je 27 mai, en remplacement de 
Marc Rochet M. Couvelaire, au- 
quel le gouvernement avait confié 
la constitution d’un « pôle aérien 
privé français », a échoué dans sa 
mission. British Airways a mis la 
main sur Air Liberté, avec le 
concours de Marc Rochet devenu 
président de son autre filiale, TAT. 

Autre grief du CDR; le mode de 
gestion solitaire et autoritaire de 
M. Couvelaire a découragé plu- 
sieurs membres du comité de di- 
rection, qui ont donné leur démis- 
sion, dont François Lepinoy, 


président d'AOM industrie, et Do- 
minique Gretz, directeur de la 
stratégie et du budget Plusieurs 
cadres ont pris le même chemin. 
Les salariés ont manifesté à plu- 
sieurs reprises leur désapproba- 
tion à l’égard de leur président Le 
menaçant « d’un conflit majeur », 
ils avaient obtenu, fin août, qu’il 
vende, conformément à ses enga- 
gements, sa participation dans Eu- 
ralair, la compagnie aérienne pri- 
vée dont il a été longtemps le 
président et qui détenait 10 % d’Air 
Liberté. Cette participation aura fi- 
nalement été cédée à son cousin, 
Antoine deBisemont 

RÉSERVES 

Enfin, un banquier proche du 
dossier affirme qu '«AOM est dé- 
sormais victime de la défiance de ses 
banques , Crédit lyonnais, BNP, 
BFCB et QC et de ses fournisseurs, 
notamment les compagnies pétro- 
lières, qui réduisent les délais de 
paiement». 

A Matignon, plusieurs représen- 
tants des differents ministères par- 
tageaient les réserves du CDR sur 
la stratégie et la gestion de 
M. Couvelaire à la tête d’AOM. La 
compagnie spécialisée sur les 
lignes intérieures et la desserte des 
DOM-TOM devrait enregistrer, 
dans un contexte concurrentiel dé- 


% 


gradé, une perte d’environ 180 ma- 
tions de francs pour F exercice en 
cours, contre un excédent de 
27 mil l i ons de francs Tan dernier. 
Le soutien du représentant 'du mi- 
nistre des transports et surtout ce- 
lui de l’Elysée, dont fl serait très 
proche, ont fait pencher la balance 

en faveur de son maintien. 

Investi d’une mission de valori- 
sation des actifs qu’il détient, sou- 
mis à un contrôle parlementaire, le 
CDR n’a pas voulu, dans un pre- 
mier temps, céder au diktat de 
l’Etat Refusant d’assumer la res- 
ponsabilité du maintien de 
M. Couvelaire, le représentant du 
CDR a proposé au gouvernement 
de confirmer son « ordre » par 
écrit ou de trouver une solution Ju- 
ridique pour sortir AOM du péri- 
mètre de contrôle du CDR. 

Une solution de compromis 
semble s’être dégagée, avec la très 
probable nomination d’un direc- 
te” général « compétent et respon- 
sable à / avenir des contacts avec le 
CDR », selon une source proche du 
dossier. Le gouvernement et le 
CDR cherchent à s’entendre avant 
le conseil d’administration du 
^novembre. où M. Couvelaire a 
dit qu’il entendait nommer de 
nouveaux ad ministrate ors 

«proches de son projet ». 

Le directeur général serait char- 


gé de préparer la ven 
Plusieurs candidats sor 
déjà sur les rangs : Chii- 
te président du groupe 
et Jacques Maillot, le pi 
Nouvelles Frontières, < 
« avoir commencé les n 
avec le CDR ». Certains 
groupe font d'ores et d 
leurs réticences pour ce 
tions. Dans la premia 
doutent l’absorption d 
compagnie intérieui 
groupe Air France, à 
sort réservé dans te pa 
UTA et Air lu 
smon de monopole qm 
rait Air France sur cen 
sertes l’obligerait en ou 
certains créneaux à 1 
rence. 

En cas de victoire de 
Nouvelles Frontières, ce 
terrogent sur les 
commerciales existante 
groupe spécialisé dans 1 
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août 19%, la collecte s'élevait à plus 
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cte 860 milliards de francs, soit une 
progression de 26 % sur un an, de- 
2?5? rrt Ce,,e du livret A. • LEURS 
RENDEMENTS, comme les avantage 
quffls procurent pour l'acquisition de 


logements, font des PE L l'un des pla- 
cements préférés des Français. • CER- 
TAINS BANQUIERS s'inquiètent de 
cette situation. La Fédération natio- 
nale du Crédit agricole a dénoncé le 


niveau de (a rémunération du PEL qui, 
selon elle, « freine la baisse des taux 
des autres produits d'épargne ». 
• LES DIRIGEANTS de la banque verte 
rédament une baisse du taux du PEL 


La Banque de France y serait favo- 
rable. Mais les pouvoirs publics hé- 
sitent à prendre une décision impo- 
pulaire, et certains banquiers se 
montrent réticents. 


La baisse du taux de l'épargne logement divise les banquiers 

... La diminution de la rémunération de ces plans est de nouveau à l'ordre du jour. 

Politiquement risquée, la mise en œuvre de cette mesure ne fait pas, non plus, l'unanimité dans les établissements financiers 


LA MARIÉE serait-elle trop 
belle ? Le succès sam précédent 
que connaît depuis quelques mois 
lépargne logement commence à 
faire grincer des dents et suscite 
1 inquiétude de certains ban- 
quiers. « Nous avons pu constater 
ces derniers temps une montée folle 
des encours de l'épargne logement, 
remarque-t-on au Crédit mutuel. 

Dans notre réseau, la collecte pour 
les neuf premiers mois de l'année 
s’est établie à 10,2 milliards contre 
3 milliards sur la même période en 
1995. Et pour la première fois cet 
été, l’encours total de l'épargne lo- 
gement (91,7 milliards ) a dépassé 
celui des livrets bleus (S9,4 mil- 
liards). » 

Le phénomène est général. 

Avec plus de 860 milliards de 
ftancs de collecte à la fin août 
1996 (soit une progression an- 
nuelle moyenne à cette date de 
26%), les plans d’épargne loge- 
ment (PEL) l’emportent large- 
ment sur le livret A qui, avec nos clients se sont empressés de 

663,2 milliards de francs d’en- gonfler leur PEL, ou d'en ouvrir un 

cours sur la même période, ac- si ce n’était pas déjà fait, explique- 

cuse une baisse de 3 % par rap- t-on au Crédit agricole. Ainsi, sur 

port à août 1995. « L'explication les neuf premiers mois de l’année ; 
«f simple, note on banquier. Ac- l'épargne logement a absorbé les 
tuellement, aucun placement ga- trois quarts de la collecte totale 
ranti ne peut rivaliser avec le PEL d’épargne. » 

Quel produit offre un rendement 

net de plus de 5% sur dix. ans, pour « vaches sacrés » 

une immobilisation des fonds limi- Alertée par cette évolution, la 

tée à quatre ans tout en ouvrant Fédération nationale du crédit 

des possibilités de prêts immobiliers agricole (FNCA) a décidé de tirer 

extrêmement avantageuses dans la sonnette d'alarme. Profitant du 

certains cas ? » congrès national de la fédération 

L’épargnant ne s’y est pas qui se tenait les 24 et 25 octobre, 
trompé. Anjourt’hui l’épargne lo-_ les dirigeants de la banque verte 



gement a rejoint l’assurance- vie 
au rang- des placements préférés 
des Français. « Déstabilisés par la 
baisse des taux et le durcissement 
de la fiscalité des sicav monétaires, 


n'ont pas hésité à réclamer claire- 
ment A Jean Arthuis, ministre de 
l’économie et des finances, 
présent à cette occasion, une 
baisse des taux du PEL «Mon- 


sieur le ministre, le niveau trop éle- 
vé de la rémunération des plans 
d’épargne logement nous inquiète, 
déclara Marc Buë, président de la 
FNCA. Jl bloque à la fois la baisse 
des prêts d'épargne logement et 
plus généralement la baisse des 
taux des autres produits d’épargne, 
et il est à l’origine de transferts im- 
portants dans les flux de collecte. Il 
y a donc quelque chose à foire (...) 
le plus rapidement possible. » 

Des propos similaires furent te- 
nus à Pierre-André PérissoL mi- 
nistre délégué au logement, éga- 
lement présent au congrès. « Avec 
un taux actuel de 5*25 %nct d’im- 
pôts, cette ressource à moyen terme 
se place bien au-dessus du niveau 
de l’OAT à 10 ans qui s’élève à 
5,9 % environ, ce qui correspond à 
un taux proche de 4,7 % net d’im - 



Laissez le donateur payer les droits ! 

En principe, c’est le bénéficiaire <Fnne donation, 
appelé donataire, qui est redevable des droits à 
payer a l'administration fiscale à P occasion de cet 
acte. Le tarif appliqué est d’autant pins élevé que 
le degré de parenté est faible. Par exemple : les 
donations entre oncle et neveu 
sont taxées an taux de 55%. 
Celles entre personnes 
étrangères Pune à Pantre 
- comme les concubins -le 
sont à 60 % - 
Toutefois, jusqu’au 
31 décembre 1997, toutes les 
RSCALTIÉ donations effectuées par un 
donateur de moins de 75 ans bénéficient d’un 
abattement de 25 % sur les droits A payer. Au-delà 
de cette date, rabattement de 25 % sera réservé 
aux donations effectuées par un donateur de 
moins de 65 ans. Entre 65 ans et moins de 75 ans 
rabattement ne sera plus accordé. Cest 
précisément lorsque la donation est lourdement 
taxée que le donateur a souvent intérêt à prendre 
en charge les droits pour réaliser une économie 
d’impôt et transmettre abxsi une somme nette 

Les pièges du temps partagé 

Le principe du temps partagé ( time-sharé) est a 
priori intéressant : Il s’agit d'acheter une semaine 
de vacances dans une résidence de tourisme pour 
une durée qui peut s'échelonner entre 20 et 
99 ans ! Avec, en prime, la possibilité d’échanger 

S cette période de vacances 

contre une autre destination en 
recourant aux services d'une 
bourse internationale. Voilà 
pour le principe de cet 
investissement vacances. Mais 
la prudence est de rigueur. 

Les nombreux démarcheurs 
immobilier profitent, en effet, de la 
période hivernale pour essayer de vendre des 
semaines de vacances eu thne-shmeen Espagne et 
aux Canaries. En oubliant de préciser que si la 
résidence est située à l'étranger, fl y a de fortes 
chances pour que la société qui commercxahse le 
programme ne soit pas régie par le droit fiançais. 

Or ce n’est qu’en avril 1997 que r ensemble des 
pays européens appHqpneront une directive 

permettant notamment aux consommateorede 

bénéficier d’on délai de rétractation de 10 Jonrs 
après la signature d’un contrat lYïcij*» fout 
engagement souscrit hors du territoire national. 
pafeXmpie eu Espagne, sera le plus souvent 
irrévocable. Ce qui, en cas de Utige, P^ve 
r acheteur des garde-fous Juridiques 
la législation tricolore, Tune des plus protectrices 


plus importante à la personne qa’fl entend 
favoriser. 

Exemple : un onde âgé de 70 ans dispose de 
100000 francs qu'il souhaite donner à son neveu. 
-1™ solution : fl fait donation de ces 100000 francs. 
Mais le neveu devra acquitter des droits qui vont 
se monter à 41 250 francs. La somme perçue nette 
d'impôt sera donc de 58 750 francs 
(100 000 -41 250). 

-2* solution : Fonde décaisse la même somme de 
100 000 francs, mais ‘fl indique dans l'acte de 
donation que les droits seront à sa charge. Dans 
ce cas, le neveu recevra une somme nette d'impôt 
de 70796 francs, soit 12 046 francs de plus que 
précédemment tandis que son onde paiera des 
droits de 29 204 francs. 

L’économie d’impôt sera d’autant plus importante 
que Ton se trouve dans une tranche élevée du 
barème. 

Remarque : la Cour de cassation a estimé que la 
prise en charge de droits par le donateur ne 
constituait pas une donation taxable. 

Laurent Edehnamt 


d’Europe. Inutile, par ailleurs, de chercher à 
assouvir on fantasme de propriétaire terrien en 
recourant au time-share. 11 s'agit juste d’un 
placement plaisir. En clair, F acquéreur n’achète 
qu’une période de jouissance immobilière à un 
endroit donné et à des dates précises. Rien 
d’autre. Les possibilités de plus-values sont 
inexistantes puisque les prix de départ in chient 
des frais de commercialisation qui peuvent 
atteindre jusqu'à 50 % du total. Pour être certain 
de ne pas surpayer une semaine de time-share, 
une astuce: son montant doit être du même ordre 
de grandeur qu'un séjour (Tune dizaine de jours 
dans un hôtel de catégorie équivalente. 

Quant aux bourses d’échange qui constituent 
effectivement un des atouts majeurs du système, 
prudence : payantes (de Tordre de 1000 francs 
d’abonnement pour trois ans pins 500 francs par 
échange demandé), elles ne disposent pas toutes 
d'on réseau de correspondants planétaires. Ce 
sont généralement les semaines en haute saison 
dans des appartements équipés de deux 
chambres qui sont les plus faciles à échanger, a 
fortiori S’As sont situés dans une résidence 4 à 
5 étoiles. Mais gare: les charges à acquitter sont 
proportionnelles au standing des résidences 
d’accueil et peuvent grimper jusqu’à 1500 francs 
par semaine. 


pôts, rappela M. Buë. Cette situa- 
tion déséquilibre fortement les flux 
de l’épargne et crée une rigidité à 
la poursuite de la baisse des taux 
de l’épargne, donc du crédit * 

Le débat est donc relancé. L'ap- 
pel solennel du Crédit agricole n'a 
pas manqué de créer des remous, 
même s'ils restent pour l’instant 
soutenuins. Au niveau gouverne- 
mental, l’attentisme et la langue 
de bois sont de mise. « Aucune 
décision n'est prise à ce Jour. Nous 
ne nous prononçons pas davantage 
sur ce sujet pour le moment », ex- 
plique-t-on dans les ministères 
concernés. 

La Banque de France, pour sa 
part, soutient officieusement la 
position de la banque verte. « Ce 
n'est pas la première fois que l'on 
demande la baisse du taux du PEL 
souligne-t-on au Crédit agricole. 
il en fut sérieusement question au 
printemps dernier au moment de la 
baisse de la rémunération des li- 
vrets. Mais à chaque fois, que l'on 
veut toucher aux taux administrés, 
ça tourne au psychodrame poli- 
tique. Ces taux sont de véritables 
« vaches sacrées » en France, ils 
ont une valeur symbolique dé- 
connectée de la réalité écono- 
mique. » 

Mais le gouvernement n’est pas 
le seul à opter pour le no com- 
ment Cest également le cas de la 
plupart des banques qui, lors- 
qu’on leur demande leur avis, 
choisissent soit le silence, soit la 
neutralité. « Nous n’avons pas de 
position précise sur cette baisse des 


taux que nous n’avons de toute fa- 
çon pas demandé», remarque- 
t-on à F Association française des 
banques (AFB). Les avis au sein 
des membres de l'association 
sont partagés. Certains pensent 
que le niveau de rémunération 
des PEL est trop élevé, et qu’il en- 
traîne un coût des ressources 

PEL, mode d'emploi 


Four ou contre? La question est 
d’autant plus délicate que, comme Je 
remarque cette professionnelle, * la 
baisse des taux, si elle a lieu, ne se fera 
pas forcément au profit des banques. 
Le gouvernement peut, en effet , déri- 
der de réduire la rémunération, en 
supprimant la part de la prime d’Etat 
(qui représente environ un tiers des 


D’une durée minimale de 4 ans (et maximale de 10 ans), le plan 
d’épargne logement est actuellement rémunéré à 5,25 % (3,84 % d’in- 
térêts contractuels auxquels s’ajoute une prime d’Etat plafonnée à 
10000 Fl L’épargne, non fiscalisée (sauf dans le cadre de T1SF) est 
cependant soumise à la CRDS (05 %, ce qui porte la rémunération 
nette du PEL à 5,22 %) et devrait être prochainement taxée dans le 
cadre de rélargissement de la CSG (3,4 %). On ne peut posséder plus 
d’un PEL par personne. Les versements (1500 F à (ouverture, puis 
3 600 F par an minimum) ne peuvent excéder 400 000 F. Ils ouvrent 
droit, au bout de 4 ans, à un prêt proportionnel à F épargne au taux 
de 554 % hors assurances, d’une durée de 2 à 15 ans et d'un montant 
maximal de 600 000 F. Destiné à l'acquisition d’une résidence princi- 
pale on secondaire neuves, ce prêt bénéficie jusqu’au 31 décembre 
d’une majoration de 20 % des droits à prêt et de la possibilité de fi- 
nancer une résidence secondaire dans Tanden. 


bancaires trop important au mo- 
ment où la rentabilité des 
banques demeure fragile. Mais 
d’autres estiment qu’une baisse 
des taux de l’épargne logement 
déstabiliserait le système. Ces 
taux élevés permettent aux 
banques d’attirer de l’épargne et 
d’emmagasiner des provisions 
afin de faire face aux demandes 
futures de prêts et d’éviter ainsi 
une bombe à retardement. 


5.25 % versés), ce qu’oublient trop 
souvent de rappeler les banquiers lors- 
qu’ils agitent la menace d’un taux de 
rendement trop élevé- 
Les taux tomberaient alors à 
3,84 %. Rien ne serait changé pour 
les banquiers, qui risqueraient alors 
de perdre des clients sans pour au- 
tant s’y retrouver sur le plan 
comptable. 

Laurence Delain 


Profitez des hausses 
et protégez-vous 
des baisses. 


LION OBLIG SÉCURITÉ 

Potentiel de rendement élevé, 
suivant les hausses 
du marché obligataire. 

Disponibilité de vos fonds, 
sans frais de sortie, 
à tout moment. 

Garantie, au 30/09 de chaque année, 
d’une valeur liquidative 
supérieure ou égale 
à celle de l’année précédente. 


Pour plus de renseignements, contactez nos conseillers commerciaux. 


sSt 


CREDIT LYONNAIS 


Didier Laurens 
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Nouvelles 

conquêtes. 

Chaque lancement est un défi ! 

Le 92™ lancement d'Ariane 4, lui, 
comportait deux défis . 

D'abord l'exploit toujours à renouveler 
d'un lancement d'Anrmf^jdpj^i\ jz u - 

■ .T , . 

Aérospatiale est l'architecte industriel, ■ 
ensuite la mise sur orbite d'Arabsat II-B 
dont elle est le maître d'oeuvre. 

Ce satellite renforcera le réseau 
de télécommunication et de télévision 
des 21 pays de la Ligue Arabe. 

1 Aérospatiale tient à féliciter toutes 
les équipes partenaires de ce nouveau 
succès, résultat d'une coopération 
européenne fructueuse, à laquelle elle 
est fière de contribuer doublement . 

Au moment où, par ailleurs, 
la compagnie aérienne US Air affiche 
son intention de choisir des Airbus 
dans une commande d 'ampleur 
inégalée, Aérospatiale manifeste ainsi 
son rôle déterminant sur tous 
les fronts des marchés aéromutiques 
et spatiaux du monde. 
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PLACEMENTS ET MARCHÉS 
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Les boursiers prennent de l’assurance 


3 «Wûre été très bonne à la 
noïïf 6 de Pans ’ **“* a renou * avec des niveaux 
depuis p!us de trente 
mois, finquatre séances - lundi était férié -, les 
valeurs françaises ont gagné 1,59 %, et l’indice 
~ CAC semble s’installer fer- 
fcs. mement au-dessus des 
W 2 200 points. Depuis le dé- 
V but de l’année, les gains de 

Hndice CAC sont de 

> Rumeurs de rapproche- 

VALEurs ment * rumeurs « rapp ro- 
. , , „ chement, ont encore cette 

semaine donné i occasion aux investisseurs de 
s intéresser de près à la cote parisienne. Bien 
qu ayant été démenti par les intéressés huit 
jours plus tôt, le rapprochement supposé entre 
les compagnies d’assurances UAP et AXA s’est 
concrétisé cette semaine. Il y a huit jours, 
1 UAP affichait un score hebdomadaire de 
10,8 %, tandis qu'AXA perdait 0,25 % sur la 
même période. Vendredi, en clôture, la ten- 
dance n’avait pas changé : UAP a terminé la se- 
maine à 134,10 francs, en hausse de 14,71 %, et 
AXA abandonnait 5,31 % à 301,60 francs. 

La fusion devrait être effective à la fin du 
premier semestre 1997. L'opération se fera au 
début de 1997, sous la forme d’une offre pu- 
blique d’échange (OPE) de cinq actions UAP 


pour deux actions AXA ainsi que de deux certi- 
ficats de valeur garantie qui pourra au maxi- 
mum atteindre 32 francs par action UAP. Ce 
certificat de valeur garantie offrait vendredi 
8 novembre, en clôture, une prime de 34 J % 
sur le cours de l'action UAR Cette prime tient 
compte du cours moyen de I'UAP des trois 
derniers mois (évalué à 105 francs), du cours 
actuel (TAXA (318,50 francs par action, ce qui 
valorise l’échange à 127,40 francs par action 
UAP) et d’une valeur du certificat de 19 francs 
actuellement, ce qui porte le prix des titres 
UAP apportés à POPE à 146,40 francs. Ce certi- 
ficat sera coté en juin 1999 ; D donnera droit, si 
le cours d’AXA est inférieur à 392,50 francs 
(Soit un équivalent de 157 francs par action 
UAP), au paiement de la différence en numé- 
raire. Ce niveau de 157 francs par action UAP 
représente un bonus de 5 francs sur le cours de 
privatisation de I’UAP en mai 1994. 

De quoi mettre un peu de baume au cœur 
des détenteurs de titres UAP. AXA et I’UAP ont 
précisé que «le paiement de ce certificat est 
plafonné à SOfrancs par action AXA, soit 
32 francs par action UAP ». La garantie sera 
donc effective et complète jusqu'à un cours 
plancher pour le nouveau groupe AXA de 
312,50 francs (soit 125 francs par action UAP). 
Au-dessous, le plafond de 32 francs ne 
compensera que partiellement la perte de va- 


leur éventuelle des actions. L'annonce de cette 
opération a particulièrement réveillé les va- 
leurs financ ières. La BNP termine la semaine à 
211,40 francs, soit une progression de 6,71 % en 
quatre séances : selon les observateurs, le plus 
gros actionnaire de PUAP, avec 17,5 % du capi- 
tal, devrait tirer profit de l’opération AXA-UAR 
Avec le mécanisme du certificat de valeur ga- 
rantie, la banque voit ses moins-values la- 
tentes sur sa participation effacées. Selon les 
analystes, la BNP avait acquis les titres UAP au 
prix moyen de 195 francs, contre un cours coté 
avant suspension de 116,90 francs. Vendredi, la 
banque du boulevard des Italiens a annoncé 
qu'elle avait acheté en Bourse pour son propre 
compte, la veille, pour 340 millions de francs 
de titres UAR et vendu pour environ 210 mil- 
lions de francs d’actions AXA, dans le cadre 
d’une opération d’arbitrage. 

Le titre Société générale a gagné 2,5 %, à 
577 francs. L’engouement sur les valeurs finan- 
cières s’est trouvé amplifié par l’annonce de 
l'arrêt de ia privatisation du CIC, pour lequel la 
Société générale était candidate. Le titre Pari- 
bas a terminé la semaine à 368,70 francs 
(+11,96%), dopé par diverses spéculations, 
comme l’éventualité d’un rapprochement avec 
la BNP, après l’annonce de la fusion AXA-UAP. 


François Bostnavaron 
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LES PERFORMANCES t i 4^ , « - 
DES SICAV MONÉTAIRES 

(Les premières et les dernières de chaque catégorie) le 7 novembre 


■tPubûdte)- 


VALEURS LIQUIDATIVES SICAV ET FCP 


LIBELLE 


Organisme 

promoteur 


Rang § 


SICAV MONETAIRES FRANCS 
Performance moyenne sur 3 mois : 


CYRIL PLUS 
UNtCASH 

REAL PERFORMANCE 
CPR MOfflSECUfHTE 
MIDLAND PROTECTION 
VALC0MEX TRESORERIE PLUS 
SET SECURITE 2 
MONDIALE PROTEDL CT 
ECUREUIL EXPANSION 
De COURT TERME 
H3F COU RT TERME 
DEMMZHY + 

0HMA COURT TERME 
ABF MM 

LOCALYS PREMIERE 
H MA CT. 

PLACEMENTS MONETAIRE 
ATIAS G0U8T TERME 
BTP TRESORERIE 

Ain top 

AXACOURTÏERME(Q 
AXA COURT TERME (D) 

ORSAY SECURITE 
CPRU08TTSUIE 
JJ CENTRE 

INDCSUEZ EUROPIBOR 
MONETERME 
Fl NORD PLUS 
CP CASH 

EH-PERFORMANCE 

MULTIVALÎQ 

MULTJVAL [DJ 

AGF MONETAIRE 
FM1ASECURTTE (Q 
NATWEST JOUR 
PRJUAOC 
FTMASECUSnE(D) 

BFT SECURITE PREMIERE 

BAROAYS INSTITUTIONS 

ABSOLU VECA 

CDC MONETAIRE 

DS CASH 

SUEVAL 

MONEPLU5 

KOFKASH 

BIP COURT TERME 

SEQUN 

BP CAP B MOIS 

NATWEST INSnTUTlONNÉLS 

F1MATRE50RER1E 

CENTRALE MONETAIRE 

MIDLAND TRESORS® 

cnvMweiwREPuis 

VAlCOM EX SECURITE JOUR 

DIADEME JOUR 

ABF-M) 

«m -COURT TERME 
VECA SECURITE 
CPR CASH 
BTP MONECOIKT 
MCÆTIOP 
ARBITRAGES SCU8TTE 
UNION PLUS. 

BORÉAL 

SOPRAKEf 

«OUX 

OiaSTARTRÉSORBUE 

SIATBS 

CDCARartRAOS 

REAL MONETAIRE 

AGF SECURITE 

FBMGMWïW 

WWnvSSRÉCUWWTE 

PHEMXSOIWrtW 

PHENK SECURITE P) 

TRBOaCC 

VHLUNffiN 


CYRIL Fl 1 

SANPAOLO 2 
SOFIDEP 3 

CPRGE5TI 4 

MIDUND 5 

B PCE 6 

BFT 7 

LA MONDI 8 

ECUREUIL 9 

DEUTSCHB 10 
FINTER B II 

DEMACKY 12 

OF IV AL MO 13 

ABF 14 

CLF BANQ 15 

FIMAGEST 16 

N5M 17 

ATLAS 18 

B BTP 19 

ALF1GES 20 

AXA 21 

AXA 21 

ORSAY 23 

CPRGE5T1 24 

CFCMŒN 25 

iNDOSUEZ 26 

BPARIBA 27 

CDT NORD 28 

SMC 29 

CCCC 30 

CFCMNOR 31 

CFCMNOR 31 

AGF 33 

F IMAC EST 34 

NATWE5T 35 

CIC PARI 36 

F1MAGEST 37 

BFT 38 

BARCLAYS 39 

VEGA FIN 40 

CDCGEST 41 

DEUTSCHB 42 

CARDIF 43 

5G 44 

ECOFI Fl 45 

BIP 46 

BGP 47 

BIP « 

NATWEST 49 

Fl MAC EST 50 

CCR 51 

MIDLAND 52 

CDT BANK 53 

BFCE 54 

LA 55 

ABF 56 

BBLFRAN 57 

VEGA FIN 58 

CPRGESTI 59 

B BTP 60 

B PARIBA 61 

BQTRANS Q 

acBue s? 

CDCGEST 64 

BACOT 65 

BIMP 66 

CFCML0I «7 

BGP 68 

CDCGEST 69 

SOFIDEP 70 

AGF 71 

Fl MAC EST 72 

LA MONDI 73 

PHENIX 74 

PHENIX 75 

CIC PARI 76 

CIC BUE 77 
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3615 BNP 



15352,10 

INDUSTRIE FSE COURT TERME 

BJF 

78 

ilOJS 

40 

•*ai 

1970/4 

45642,61 

SANPAOLO INSTITUTIONS 

SANPAOLO 

79 

vpiBS- 

100 

. 4/3 

10621 ,76 

90149,34 

TEN PREMIERE 

MASSONAU 

80 

0/5 

53 

- 4 3o 
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Les sicav monétaires 
ne rapportent plus que 3 % 


POUR LA PLUPART, c’est seule- 
ment dans trois mois, lors de la ré- 
ception du relevé annuel de leur 
banque, que les particuliers sous- 
cripteurs de sicav monétaires 
prendront conscience de 1a faible 
rentabilité de leur placement Les 
faits sont déjà là : sur les douze 
derniers mois, ces sicav ont rap- 
porté en moyenne 3,8 %. Pour les 
prochains mois, «la moyenne de- 
vrait se stabiliser autour de 3 % », 
estime Denis Fiachaire, qui gère 
Ecureuil Expansion, la plus ren- 
table des monétaires des grands 
réseaux bancaires (3,50 % annuels 
sur le dernier trimestre, 4,72 % sur 
les douze derniers mois). 

L'écart de rendement entre les 
différents produits tient d'une part 
à la dose de risque, d’autre part au 
poids des frais. Les toutes pre- 
mières du classement iCyril Plus, 
gérée par une filiale du Crédit agri- 
cole, Uni Cash, de la Banque San- 
paolo, et CPR Mobisécurité, pilo- 
tée par une filiale du groupe Suez) 
s’écartent des seuls placements 
monétaires (le marché de l’argent 
placé à trois mois maximum) et 
font l'acquisition d'obligations 
proches de la date de rembourse- 
ment sur lesquelles le risque en 
capital est limité. «En septembre 
199 S. lors de la tension sur les taux 
longs créée par le départ d'Alain 
Madelin du gouvernement, la valeur 
oiüif baissé de 0*25 % pendant une 


douzaine de jours », explique Na- 
thalie Onado, directeur général de 
Cyril Plus. En échange de cette in- 
certitude, le particulier désireux, 
par exemple, de placer pour quel- 
ques mois le produit de la vente 
d'un logement obtient actuelle- 
ment un rendement annuel de 5 %. 

En l’absence, sur les changes eu- 
ropéens, de remous susceptibles 
de faire flamber les taux, les occa- 
sions de dépasser la rémunération 
normale de l’argent au jour le jour 
se font rares.' « Durant le premier 
semestre 1996, les taux à trois mois 
sont restés plus élevés. Cette oppor- 
tunité a disparu v, explique Pascal 
Breton, le gestionnaire de Fimasé- 
curité 1+4,29 % sur un an) de F ima- 
ges!. une filiale du groupe Suez qui 
s’adresse surtout aux entreprises 
et aux caisses de retraite. La baisse 
des rendements conduit les 
banques à réduire ou à supprimer 
les frais d'entrée en cas d’investis- 
sement important (à partir de 
500 000 francs ou 1 million). Quant 
aux frais de gestion annuels. Os ne 
dépassent pas 0.25 % pour les si- 
cav dont la part est d’un montant 
élevé, alors que les plus accessibles 
facturent souvent 0,75 %, voire 1 % 
(près d’un tiers des gains !). Le pal- 
marès des rendements reflète 
donc avant tout le poids plus ou 
moins grand des frais de gestion. 

Alain Vemot 
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PLACEMENTS ET MARCHÉS 



Le statu quo monétaire américain pénalise le dollar 

Le conseil de la banque centrale des Etats-Unis, réuni mercredi 13 novembre, a choisi de ne pas relever ses taux directeurs. 
Si ce statu quo a permis une détente des rendements obligataires internationaux, il a pesé sur les cours du dollar 


Le biDet vert a connu une semaine difficile. 
Après être tombé, mardi matin 12 novembre, 
à ses plus bas niveaux depuis près de trois 
mois face aux devises européennes et face 
au yen, il s'est légèrement ressaisi par la 


suite, grâce aux déclarations de plusieurs res- 
ponsables de la Bundesbank . Mats le dollar 
est pénalisé par Pékagnement des perspec- 
tives de resserrement monétaire aux Etats- 
Unis. Les statistiques publiées cette semaine 


o utre- Atlantique ont conforté le scénario 
d'un atterrissage en douceur de l'économie 
américaine. Le conseil de la Réserve fédérale 
américaine, réuni mercredi, a choisi de ne pas 
modifier ses taux directeurs, œ qui a accen- 


tué la détente des rendements obligataires 
dans Je monda Le billet vert souffre aussi du 
regain de vigueur du deutschemarfc lié au 
durcissement de la position de l'Allemagne à 
propos de la monnaie européenne. 


LE DOLLAR traverse une mau- 
vaise passe. Mardi matin 12 no- 
vembre, il est tombé jusqu’à 
1,4890 mark. 5,05 francs et 
110,80 yens, ses cours les plus 
faibles depuis le début du mois de 
septembre. Et s'il a terminé la se- 
maine à des niveaux légèrement 
supérieurs (1.5064 mark, 

5,0880 francs et 110.92 yens), grâce 
à des déclarations de plusieurs 
membres de la Bundesbank évo- 
quant le potentiel d’appréciation 
du biDet vert, son accès de faiblesse 
actuel trouble les investisseurs. 

Plusieurs éléments d'explication 
peuvent être avancés. Le premier 
tient au hait que le biDet vert peine 
à se remettre du coup porté, jeudi 
7 novembre, par le chef du bureau 
des affaires internationales au mi- 
nistère japonais des finances (Le 
Monde du 8 novembre). Eisuke Sa- 
kaki bara avait alors affirmé qu'un 
affaiblissement supplémentaire du 
yen était devenu peu probable (le 
yen s'est déprécié de plus de 40 % 
face au dollar depuis la mi-avril 
1995). Même si M. SakaJdbara a, 
cette semaine, en partie corrigé le 
tir, en expliquant que la politique 
de change du Japon n’a pas changé, 
le mal est fait La psychologie des 
opérateurs à l’égard de la parité 
dollar-yen a totalement changé et 
la certitude qu’ils avaient de voir le 
billet vert continuer à s’apprécier 
face à la monnaie japonaise est for- 
tement ébranlée. Ce doute suffit à 
fragiliser le dollar. 


Une détente continue 
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américains sont revenus àkâry. ’ 
pfus bas niveau dèptasiaik 

La devise américaine est égale- 
ment affectée par l’éloignement 
des perspectives de resserrement 
monétaire aux Etats-Unis. Comme 
l’avaient prévu les analystes, le 
conseil de la Réserve fédérale amé- 
ricaine (Fed), réuni mercredi 13 no- 
vembre, a choisi de ne pas modifier 
ses taux directeurs. D a laissé in- 
changé, à 5,25 %, l’objectif fixé aux 
fonds fédéraux (l’équivalent aux 
Etats-Unis du taux de l'argent au 
jour le jour), qui avait été ramené à 
ce niveau à la fin du mois de jan- 


vier. Alors qu’à la fin de l’été, la plu- 
part des économistes prévoyaient 
un durcissement de la politique 
monétaire de la Fed pour lutter 
contre les risques de surchauffe et 
apaiser les tensions inflationnis tes, 
ce scénario n'est plus d’actualité 

Comme l’avait annoncé Alan 
Greenspan, le président de la 
banque centrale, et comme r espé- 
raient les investisseurs, l'économie 
américaine semble s’acheminer 
vers un atterrissage en douceur - le 
fameux soft landmg. La série d'indi- 
cateurs économiques au mois d’oc- 
tobre publiés cette semaine va 
dans ce sens. Les ventes au détail 
ont modestement augmenté de 
0,2%, alors que les prix à la 
consommation ont enregistré une 
hausse limitée de 03 %• Si les prix à 
la production ont connu une pro- 
gression plus sensible (+ 0,4 %), Os 
ont baissé, hors énergie et alimen- 
tation, de 03 %- Enfin, le salaire 
hebdomadaire moyen a diminué 
de 1,5 % (après + 0,9 % en sep- 
tembre) tandis que la production 
industrieDe s’est repliée de 0,5%, 
son premier recal en sept mois. 

Le dernier facteur de faiblesse, 
pour le dollar - ou plutôt de vi- 
gueur pour le deutschemark - tient 
au raidissement de la position alle- 
mande à propos de la construction 
monétaire européenne. 11 a été per- 
ceptible dans les nouvelles at- 
taques lancées par de hauts res- 
ponsables de la Bundesbank contre 
les pratiques budgétaires de plu- 


sieurs pays européens pour réduire 
leur déficit publie. «Je vois avec in- 
quiétude quelques opérations esthé- 
tiques, qui semblent avant tout desti- 
nées à un maquillage comptable en 
vue du jour J», a ainsi affirmé le 
président de la banque centrale at- 


pacte de stabilité, qui doit garantir 
la discipline budgétaire après le 
passage à Peuro le 1“" janvier 1999. 
Le conseil des ministres européens 
de r économie et des finances, qui 
se tenait lundi U novembre, s’est 
soldé par un échec. L'Allemagne. 


Première adjudication réussie pour la Cades 

Les marchés obligataires internationaux ont poursuivi leur pro- 
gression cette semaine, on mouvement conforté par le statu quo mo- 
nétaire décidé par la Réserve fédérale des Etats-Unis et par tme sérïe 
d'indicateurs reflétant on ralentissement de FactivRé économique 
outre-Atlantique. Le taux de Pemprant d'Etat américain à 30 ans est 
tombé, vendredi 15 novembre, à M2 %, son nivean le pins bas depuis 
le mois de mars 1996. 

En Europe, la détente des rendements obligataires s’est accentuée. 
Le taux de l'obligation assimilable du Trésor (OAT) français à dix ans 
est revenu de 5,91 % à 533%. La Banque de France a porar sa paît 
choisi, Jeudi, comme attendu, de ne pas modifier ses taux dfrec tems . 

La semaine a paiement été marquée par La première adjudication 
de la Caisse d’amortissement de la dette sociale (Cades). L’orga- 
nisme chargé d’apurer les déficits passés de la Sécurité sociale a le- 
vé, jeudi, sans difficulté, en raison de la forte demande, 9368 mil- 
liards de francs. 


lemande, Hans Tîetmeyer, qui a 
également évoqué «des trucs 
comptables ». Otmar Issing, 
l’économiste en chef de la Bundes- 
bank, s’en est pris directement, 
pour sa part, à l'opération de re- 
prise de la soufre de 37,5 mflHar ds 
de francs de France Télécom par 
PEtat français. 

Plus inquiétant encore, les Alle- 
mands ont dura le ton à propos du 


Marché international des capitaux : à la recherche d'emprunts de qualité 


LES BAILLEURS DE FONDS réclament des 
titres de toute première qualité, mais les meil- 
leurs des emprunteurs ne sont pas toujours 
prêts à répondre à leurs demandes. Ainsi, 
dans le compartiment du dollar, on souhaite 
depuis des semaines qu'au moins un pays eu- 
ropéen lance des obligations à taux variable. 
Celui-ci pourrait se procurer des ressources 
en très grande quantité et dans des condi- 
tions très économiques. Le volume des liqui- 
dités que les banques et les investisseurs 
cherchent à placer est énorme en cette fin 
d'année, plus important en fait que l'an der- 
nier, car plusieurs emprunts de ce genre ont 
été remboursés sans être remplacés, comme 
celui de 13 milliard de dollars auquel avait 
procédé la Suède en octobre 1993 et qui vient 
juste d'arriver à l'échéance. 

Aussi les intermédiaires financiers incitent- 
ils les quelques Etats de l'Union européenne 
qui n'ont pas encore conclu leur programme 
d’emprunt en devises à recourir à cette solu- 
tion. L’Espagne en particulier est très sollici- 
tée. En outre, les intermédiaires proposent à 
ceux qui le peuvent de profiter de la situation 
pour réduire le coût de leurs opérations à taux 
variable actuellement en circulation. C'est 
ainsi qu’on a incité la Belgique à dénoncer un 
emprunt de 400 millions de dollars qui a en- 
core trois ans à courir, et à en lancer un autre 
dont le taux d'intérêt serait légèrement infé- 
rieur. Le Trésor public de Bruxelles s'y est re- 
fusé, car une telle substitution ne serait pas 
nécessairement à son avantage.. Certes, il 


pourrait facilement réduire le niveau de la ré- 
munération de ses obligations. Mais cela ne 
lui serait guère utile, car il dispose de res- 
sources sous une autre forme : le produit de 
son emprunt a fait l’objet d’un contrat 
d’échange. En outre, le taux lui coûterait le 
prix des commissions que prélèvent les 
banques lorsqu'elles dirigent de nouveaux 
emprunts. 

Les intermédiaires financiers pressent non 
seulement les pays, mais aussi les établisse- 
ments publics, à se présenter sur le marché 
des obligations en dollars. La Cades figure en 
très bonne place sur leur liste. Si l’organisme 
chargé d'amortir la dette de la Sécurité so- 
ciale émettait des titres à taux variable, le ren- 
dement qu'il lui faudrait servir se situerait 
probablement entre celui qu’offre l'Angleterre 
pour sa récente transaction de 2 milliards de 
dollars et celui qu'aurait à proposer P Espagne. 

H est évident que fardeurdes banques à en- 
traîner la Cades sur le marché international 
des capitaux est liée à la perspective du béné- 
fice qu'elles pourraient en tirer, tant pour ce 
qui est des commissions que pour ce qui est 
du prestige qui rejaillirait sur elles. Au-delà, 
certains spécialistes en espèrent des retom- 
bées d’une autre nature. Tablant sur un suc- 
cès retentissant, ils estiment que l'apparition 
de la Cades dans un des grands comparti- 
ments du marché pourrait venir en aide aux 
autres emprunteurs français de qualité. 

Le fait est que d'une façon générale on 
manque de très grands emprunts internatio- 


naux français. Les principaux débiteurs ont 
tendance à morceler leurs opérations et seuls 
quelques-uns ont réussi à se faire apprécier 
partout Les entreprises publiques ou privées 
et les banques des pays voisins fbnt valoir 
bien davantage la qualité de leur signature à 
r étranger. Les efforts accomplis par les Alle- 
mands, les Néerlandais ou les Italiens pour 
gagner la confiance des investisseurs français 
sont particulièrement impressionnants. Ils 
sont maintenant bien introduits et appréciés 
en France, et savent qu’ils pourront compter à 
l'avenir sur l'appui des investisseurs qui 
achètent aujourd’hui leurs obligations en 
francs et qui, le jour venu, répondront cer- 
tainement avec empressement aux proposi- 
tions en euros, la future monnaie commune. 
La concurrence, pour obtenir des fonds, sera 
alors très forte, il n'y aura plus de préférence 
nationale comme c'est le Cas aujourd’hui, et le 
critère le plus important sera celui du crédit 
des différents emprunteurs. 

A défaut d'une politique systématique 
comparable, les emprunteurs français, qui ont 
encore beaucoup de travail à accomplir pour 
s’imposer sur le plan international, auraient 
bien besoin d'un guide. La Cades pourrait 
jouer ce rôle et, en s'illustrant elle-même, atti- 
rer l’attention des investisseurs sur ses 
compatriotes. Ce n’est certes pas sa vraie 
fonction, mais une réussite en dollars, en 
marks ou en yens la lui ferait remplir. 


MATIÈRES 

PREMIERES 


Les prix du cacao 

restent bas 
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soutenue par les Pays-Bas, souhaite 
finûter la notion de « circonstances 
exceptionnelles»- qui éviteraient à 
tm pays d’être soumis à des sanc- 
tions financière s SÏ SOQ défiât pu- 
bfic dépasse 3 % du produit inté- 
rieur tant- à ceBe tfùne récession 
très forte (un recul du Pib supérieur 
à 2%). Cette exigence est jugée 
inacceptable par les autres capi- 
tales européennes. 

Le secrétaire d’Etat allemand aux 
finances, Jurgen Stark, a laissé du- 
rement entendre que le sommet de 
Dublin des 13 et 14 décembre, qui 
doit mettre une touche finale au 
pacte de stabilité, pourrait se 
conclure sur un désaccord. «Qui 
nous empêche de continuer nos tra- 
vaux jusqu'au sommet européen 
d'Amsterdam en juin 1997? Per- 
sonne », a-t-fl lancé. 

L’Europe monétaire pourrait 
donc se trouver à la veille d’une 
crise sérieuse, qui ne manquerait 
pas de déstabiliser les marchés fi- 
nanciers. Surtout si, comme cer- 
tains observateurs l’envisagent et 
r espèrent, Paris sort enfin de son 
silence et de sa passivité, dédde de 
ne pas céder aux exigences alle- 
mandes et de répondre aux cri- 
tiques incessantes de la Bundes- 
bank. Le gouvernement français - 
et plus encore la Banque de France 
- pourrait publiquement observer 
que la situation de la dette pu- 
blique allemande est alarmante ou 
encore remarquer que Bonn a usé, 
dans le passé, de procédés budgé- 
taires douteux pour réduire ses dé- 
ficits. 

La question est de savoir com- 
ment les investisseurs réagiraient à 
une riposte de Paris, s’ils pren- 
draient, dans cet affrontement, le 
parti de r Allemagne et dn mark ou 
celui de la France et dn franc. 


Christophe Vetter Pierre-Antoine Delhommatis 
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LE DÉPARTEMENT américain à 
ragriaflture (USDA). dans son rap- 
port mensuel sur la production 
a pprête mondiale, annonce une ré- 
crite totale de cacao pour la saison 

1996-1997 en baisse de 8 % par rap- 
port à la précédente. De 238 mil- 
lions de tonnes, on devrait passer à 
2,66 millions. S’il est difficile de 
battre des records chaque année, il 
est également vrai que ces provi- 
sions prennent en compte une plus 
faîhte quantité de fèves à récolter 
chez les principaux producteurs, en 
Côte-d’Ivoire notamment (elle re- 
présente à die seule pratiquement 
40 % de la récohe mondiale). L'US- 
DA estime la campa&ie ivoirienne 
à î,05nHÏÏion de tonnes, en baisse 
de 12%. 

De son côté, rOrgamsation in- 
ternationale du café et du cacao 
Qcco) a revu à la hausse ses prévi- 
sions pour la <™p^grw de cacao 
1995-1996. EDea rajouté 146000 
tonnes & son estimation de juillet, 
et avance maintenant le chiffre de 
2,877 millions de tonnes. Les 
grands producteurs - Côte- 
d’Ivoire, Ghana, Brésil, mais pas la 
Malaisie, en raison d'aléas clima- 
tiques- voient leurs tonnages aug- 
menter. 

EX^DEHT DE PRODUCTION 

D'une façon générale, Pfcco es- 
time que la production mondiale 
aura progressé de 23% par rapport 
à cdk de Î994-T99S. Les broyages 
sont évalués à 2,715 millions de 
tonnes, soit 31 000 tonnes de {dus 
que prévu. La saison devrait déga- 
ger un excédent de production de 
133 000 tonnes, ce qui portera les 
stocks à 1,404 nuBion de tonnes en 
fin de saison, soit 51,7% des 
broyages momfiaux. 

Comme toujours en situation 
d’abondance, les prix s’affai- 
blissent: Os s’affichaient à New 
York à la mi-novembre à 1 330 dol- 
lars par tonne pour le c on tr at dé- 
cembre, et à 887 livres sterling à 
Londres. Il faut dire que, sur ce der- 
nier marché, le renchérissement de 
la monnaie britannique a amené 
certains producteurs à effectuer 
des ventes que les industriels n’ont 
pas compensées. 

Les producteurs ont toutefois eu 
une bonne nouvelle : le projet vi- 
sant à autoriser l'adjonction de 
matières grasses végétales de subs- 
titution dans ia fabrication du cho- 
colat a été rejeté, pour au moins 
une année. 

Carole Petit 
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Wall Street entraîne 
les places européennes à la hausse 


TOKYO 


NEW YORK 


PARIS 


LONDRES 


UN AIR de déjà vu. Les semaines 
se suivent et ont singulièrement 
tendance à se ressembler sur les 
places boursières qui, à T exception 
de Tokyo, ont toutes connu une 
période quasiment euphorique, A 
l’origine de cette nouvelle vague de 
hausses, la bonne santé de l'écono- 
mie américaine, confirmée par les 
statistiques publiées cette semaine 
qui témoignent d'une croissance 
modeste et d’une inflation toujours 
sous contrôle. A tel point que la 
Réserve fédérale américaine n'a 
pas jugé bon de durcir sa politique 
monétaire, mercredi, lors de ia réu- 
nion de son comité. 

Wall Street a encore plus que ja- 
mais donné le ton cette semaine. 
Depuis les élections américaines, la 
grande Bourse new-yorkaise ne 
cesse de battre des records d’alti- 
tude. Jeudi, un nouveau seuil a 
même été franchi: l’indice Dow 
Jones s’est établi pour la première 
fois de son histoire au-dessus de 
6 300 points. L'indice de référence 
de la Bourse américaine a gagné 


128,21 points (+ 2,06 %) en cinq 
séances, terminant vendredi au ni- 
veau record de 6 348,03 points. De- 
puis le 4 novembre, à la veille des 
élections, les valeurs américaines 
ont gagné 432,8 points (+72%) 
portant leurs gains annuels à 
24,05%. 

«Personne n'a l'air de savoir 
quand ça va s’arrêter», a observé 
HDdegard Zagarski, analyste chez 
Prudential Securities. Cette der- 
nière estime toutefbis que les va- 
leurs vedettes devraient faire l’ob- 
jet de prises de bénéfice au cours 
des prochaines séances. 

Parmi les meilleures perfor- 
mances de la semaine, IBM a fini la 
semaine à 145 doDars contre 134- 
3/8 huit jours auparavant Au cours 
de la seule séance de vendredi, le 
titre a gagné 8-1/8 à 145 et a ainsi 
contribué pour 25 points aux gains 
du Dow Jones- Il faut remonter au 
15 octobre 1987 pour retrouver 
IBM au-dessus de 140. Le groupe a 
tiré parti des prévisions de l’ana- 
lyste Daniel Mandresh de Merrfl] 


Lynch, qui a porté son objectif de 
cours sur douze mois de 155 dollars 
à 195 dollars. 

Forte de iïnfuence américaine, la 
Bourse de Francfort a continué sur 
sa lancée cette semaine. L’indice 
DAX a pulvérisé ses records pour 
s'installer au-dessus de 2 790 
points. En cinq séances, D a gagné 
2,04% et a terminé la séance offi- 
cielle vendredi sur un nouveau re- 
cord de clôture à 2 79530 points. 
Sur le marché électronique IBIS, le 
DAX a même franchi pour la pre- 
mière fois de son histoire le seufl 
de 2 800 points. 

L’afflux d’achats de la part d’in- 
vestisseurs internationaux a aussi 
été déterminant ont souligné les 
économistes de la Commerzbank 
dans leur rapport hebdomadaire. 
Selon eux, F ascension du DAX 30 
est loin d’être finie sur le court 
terme: les actions allemandes 
restent largement sous-évaluées en 
comparaison de celles des antres 
grandes places Internationales. Les 
investisseurs ont également prouvé 




FRANCFORT 


1 ^8% 


^ + 2,06% ^ + 1,59% + 


2,04% 


INDICE NIKXEI 


DOW JONES 


qu’ils étaient friands d’actions alle- 
mandes à la veille de l’entrée en 
Bourse de Deutsche Telekom, ce 
hindi, qui constituera la plus im- 
portante introduction jamais réali- 
sée en Europe. Selon des sources 
bancaires, environ 3,6 milliards 
d’actions Telekom ont fait l’objet 
d’options avant La clôture de la 
période de souscription jeudi (lin 
page 14). 

LONDRES MALGRÉ EUE 

Bonne semaine également à la 
Bourse de Paris, où les valeurs 
françaises se rapprochent à pas 
comptés de leur record, établi te 
2 février 1994 à 2360,98 points. 
Elles n’en sont plus distantes que 
de 5,4%. En quatre séances, l’in- 
dice CAC 40 s’est apprécié de 
1,59% pour terminer vendredi en 
clôture à 224033 points, fl a déjà 
gagné 193% depuis le début de 
Farinée. 

L’opération AXA-UAP a, bien 
évidemment, retenu rattemtion des 
investisseurs. Les volumes des 


transactions s’en sont vivement 
ressenti. Jeudi, les échanges ont 
porté sur 9,9 milliards de francs. La 
SBF a indiqué par son importance, 
ce votaise était, historiquement, le 
deuxième. Le record absolu avait 
été atteint le 23 mai avec 30,2 mil- 
liards de francs. Les opérations de 
restructuration et les spéculations 
sur d’autres rapprochements à ve- 
nir, notamment chez les finan- 
cières, devraient soutenir ia ten- 
dance au cours des prochaines 
séances. 

La Bourse de Londres a égale- 
ment progressé cette semaine. 
Presque malgré eüe: les investis- 
seurs britanniques trouvent peu de 
raisons économiques nat ionales 
pour pousser plus en avant les 
cours. L’indice Footsie des cent 
principales valeurs a terminé ven- 
dredi à 3 9583 points, en hausse de 
47,4 points sur la semaine, soit 
L2X%. La semaine a été dominé» 
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ment des taux d’intérêt, après edui 

dn 30 octobre, considéré par beau- 
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coup d’analystes comme le premier 
d un q^de. Sachant que la Banque 
d Angleterre considère qu'un nou- 
veau rKserrement de la politique 
monétaire sera probablement né- 

c “ *” re > I e niarché guette toute 
confirmation d’une pression sur les 
pnx. chiffres de Pinflation en 
octobre ont en œ sens surpris ■ le 
taux annuel, qui sert de repère au 
gouvernement pour la conduite de 

en septembre à 33% en 
octobre alors que les analystes s’at- 
tendaient en moyenne à 3 1 %. 
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AUJOURD'HUI 


CELLULAIRE Le succès des télé- 

phon^ portables auxquels sont dé- 
sprmao abonnés piuTde d^mit 
lions de personnes en France a eu 
pour revers d'en faire un instrument 


TECHNOLOGIES 


aussi envahissant pour son utilisateur 
que pour son entourage. • UN CODE 
wm? ecrt de bonne conduite par ses 
utilisateurs est en train de se mettra 
on place pour limiter les «pollu- 


tions» diverses provoquées par les 
liaisons cellulaires. • LES OPÉRA- 
TEURS proposent des solutions alpha- 
numériques permettant d'être joint à 
tout moment sans déranger ni être 


dérangé. # DERNIÈRE MERVEILLE de 
la technologie, hybride de radiotélé- 
phone, d'ordinateur et d'organisa- 
teur, te Nokia 9000 Communicator 
propose une solution pour communi- 


quer à tout prix qui n'est encore 
abordable que par les entreprises. 
• LA TARIFICATION des communica- 
tions d'un poste fixe vers un poste 
mobile réserve quelques surprises. 


Comment téléphoner partout sans déranger ni être dérangé 

Plus de deux millions de personnes disposent désormais d'un téléphone portable en France. Après un succès de curiosité 
qui en a tait un instrument par trop envahissant, les opérateurs cherchent à protéger leurs abonnés contre les appels intempestifs 


LES CADRES du secteur des té- 
lécommunications ont décidé de 
donner l’exemple. Chez France 
Télécom mais aussi dans les entre- 
prises du secteur privé (SFR 
Bouygues Télécom), une règle in- 
formelle exige désormais que cha- 
cun entre en réunion en ayant 
éteint son téléphone portable. Le 
combiné qui trône bien en évi- 
dence devant soi, la sonnerie qui 
contraint de s’interrompre, plus 
ou moins gêné, pour entamer une 
brève conversation, tout cela est 
considéré comme manifestement 
discourtois. 

Même s'il n’est pas toujours 
respecté, ce principe de savoir- 
vivre fait l’objet d'un consensus 
dans un nombre croissant de mi- 
lieux professionnels. Après avoir 
fasciné ses utilisateurs, le télé- 
phone mobile, qui vient juste de 
dépasser le cap des deux misions 
d’abonnés en France, cherche à 
mieux codifier son usage pour 
s’intégrer dans les mœurs. « Le 
portable est devenu un outil grand 
public. Or, s'ü n’est pas maîtrisé, il 
peut devenir polluant, fait-on va- 
loir chez SFR. Il faut donc le do- 
mestiquer en délfrnftant son usage 
et en inventant de nouvelles formes 
de politesse. Cet impératif est, aussi, 
d’ordre commercial; l’absence de 
garde-fou finirait par constituer un 
frein ù l'équipement. » Sous la 
pression de r entourage (des res- 
taurateurs prient leurs clients de 
ne pas utiliser de téléphone cellu- 
laire tout comme les hôpitaux, qui 
redoutent des phénomènes d’in- 
compatibilité électromagnétique), 
les utilisateurs - .désireux, eux- 
aussi, d’échapper aux -excès d'un 
outil qui devient parfois importun 
-‘cherchent à se ménager; sans 

Tarification paradoxale 

Seiou que Pou émet ou que fou 
reçoit un appel sur un téléphone 
cellulaire, la tarification obéit 
curieusement à des critères diffé- 
rents. Les opérateurs (France Tflé- 
com mobiles, SFR et Bouygues) 
multiplient, sur les appels « sor- 
tants» (émis depuis un portable), 
les baisses de prix aux heures 
creuses et tes formates d'abonne- 
ment. En revanche, Ds facturent 
tes appels reçus d'un poste tflé- 
phomqne fixe 3,71 francs la mi- 
nute contre 1 francs à 2 francs aux 
heures creuses. En partie dû an 
coût de la technologie mise en 
place pour interconnecter le ré- 
seau ffiaire an réseau mobile, cet 
écart fait peser une partie du fi- 
nancement des réseaux cellulaires 
sur ceux qui n’utilisent pas de té- 
léphone mobile. Une situation 
contestable à laquelle tes opéra- 
teurs pourront mettre un terme 
en faisant jouer la concurrence. 


préjudice, des espaces de non- 
communication. Dans ces condi- 
tions, la notion d’injoignabîlrté est 
devenue un argument de vente 
essentiel. Ce thème, qui fut l’un 
des sujets de débat du salon Mo- 
. baïtés, fin octobre à Paris, sera de 
nouveau évoqué lors du prochain 
Salon international des mobiles et 
des télécommunications (Sircom), 
qui se tiendra du 26 au 29 no- 
vembre au CNJT, à la Défense. 

DEMANDE contradictoire 

C’est que, désormais, Q ne suffit 
plus de proposer des appareils qui 
vibrent discrètement dans la 
poche du veston ou le sac à main 
ni de systématiser la mw à dispo- 
sition d’une boîte vocale intégrée 


offrant les prestations d’un ré- 
pondeur-enregistreur. Depuis 
quelques mois, la quasi- totalité 
des téléphones cellulaires sont 
équipés d’une fonction SMS (short 
message service), qui permet de re- 
cevoir à tout moment un court 
texte sur l’écran de son combiné. 
La radiomessagerie - une techno- 
logie déjà ancienne, qui consiste à 
transmettre à distance de brefs 
messages écrits - apparaît au- 
jourd’hui comme l’un des meil- 
leurs moyens de répondre à la de- 
mande, éminemment contra- 
dictoire, du public : pouvoir tou- 
jours être joint sans être jamais 
dérangé. 

«Au milieu d’une réunion, il est 
plus pratique de prendre connais- 


sance de l’information urgente tant 
attendue en consultant d’un simple 
coup d’œil un message qui s’affiche 
sur un écran qu’en écoutant sa 
boîte vocale, plaide Guy Lafarge, 
directeur du marketing de France 
Télécom mobiles. Autre exemple: 
au milieu d’une consultation, un 
médecin pourra instantanément 
savoir qu'il est sollicité par un autre 
malade sans pour autant s’inter- 
rompre. » Facturée entre 3,50 et 
6,70 francs, la transmission d’un 
message par radiomessagerie est 
plus sûre que par voie télépho- 
nique mobile, compte tenu des 
risques d’interruption des 
communications, y compris dans 
les grandes agglomérations. «En 
usage professionnel, les gens sont 


de plus en plus sensibles au fait que 
l'écrit incite à la brièveté et ù la 
synthèse . contrairement à fa 
communication téléphonique. Et 
puis, on prend plus aisément 
connaissance de dix messages écrits 
que de dix appels stockés sur boîte 
vocale », insiste Alain Kergoat, di- 
recteur du marketing chez Info- 
mobile (groupe Bouygues). 

Si la radiomessagerie profes- 
sionnelle intégrée au téléphone 
cellulaire fait de l’ombre aux pa- 
gers (lire ci-dessous), ces petits 
boîtiers très appréciés des 
hommes d’affaires d’Europe du 
Nord, d’Amérique et d’Asie, eDe a 
remis à l’honneur les opératrices 
(qui sont aussi des opérateurs). 
Les messages peuvent être en- 


Tatoo, Tam-Tam et Kobby font la chasse aux jeunes 


LE SUCCÈS de la radiomessagerie entre par- 
ticuliers correspond assurément à un phéno- 
mène de mode qui s’avère pourtant durable. 
Ces petits récepteurs colorés destinés à recevoir 
des messages numériques (Ihtoo, de France Té- 
lécom, et Kobby, du groupe Bouygues, dis- 
posent d’un écran de dix caractères) ou alpha- 
numériques {Kobby-numéric et le Tam-tam, de 
TDR, peuvent recevoir et stocker de courts 
messages écrits) continuent de s’arracher. En 
un an et demi, 300 000 Tatoo et 100 000 Tam- 
Tam ont trouvé preneur. Dernier arrivé dans la 
mêlée, Infomobfle a écoulé 40 000 Kobby. 

Alors que lu instruments de communication 
sont de plus en plus sophistiqués, te succès de 
ces équipements très dépouillés, voire frustes, 
ne s’explique pas seulement par leur prix (de 
490 francs è 890 francs) ou par leur facilité 
d’usage (pas de formule d’abonnement, envoi 
des messages à partir d’un Minitel ou d’un télé- . 
phone, pour un coût de 3 à 5 francs). Os doivent 
surtout leur réussite à la demande d’instru- 


ments permettant une communication rapide 
et minimale qui émerge dans la population, 
particulièrement chez les moins de vingt -cinq 
ans, qui représentent la grande majorité des 
utilisateurs. Four l'essentiel, les messages en 
numérique indiquent un numéro de téléphone 
à rappeler (93 % des communications sur Ta- 
too). Le reste représente des combinaisons qui 
expriment des codes élaborés au préalable 
entre membres d'une même « tribu ». 

A l’approche des fêtes de fin d’année, les trois 
opérateurs font flèche de tout bois. Désormais, 
tous les produits disposent d’une boite vocale. 
Cela permet de laisser un message sur un ré- 
pondeur, le correspondant étant immédiate- 
ment informé sur son récepteur (en clair ou en 
code chiffré) qu’une communication lui a été 
. adressée. Les .-modèles .alphanumériques .pro- 
posent aussi des flashes d’actualité en liaison 
avec une agence de.presseet mettent à la dis- 
position de leurs clients divers services de ré- 
servation. Quant aux prix, Ds baissent régulière- 


ment Tam-Tam, qui valait 1290 francs (et 
200 francs d’accès au réseau) lors de son lance- 
ment en mars 1995, est désormais disponible à 
partir de 690 francs sans frais d'accès au réseau. 
Décidé à rapidement monter en charge, Kobby 
propose, à compter du 18 novembre, deux Kob- 
by (numérique ou alphanumérique) pour le 
prix d'un. Enfin, TDR s’apprête à lancer un ré- 
cepteur numérique de base. 

Sans atteindre la frénésie qui étreint les 
jeunes Japonaises (au point que l'usage, en 
classe, de petits « pogers », parfois capables de 
recevoir mais aussi d’émettre des messages, est 
très officiellement interdit), la France a basculé 
d ans l'ère de la communication instantanée. 
Comme c’est parfois le cas aux Etats-Unis, 
peut-être les maternités françaises mettront- 
elles bientôt à la disposition des futurs pères un 
petit récepteur, afin qu’fis soient sûrs d'assister 
à l'accouchement 

J.-M. N, 


voyés en utilisant un Minitel, un 
PC équipé d'un modem (via Inter- 
net, le cas échéant), mais aussi en 
sollicitant un intermédiaire en 
chair et en os, qui se charge, pour 
environ 5 francs, de transformer 
en communication écrite une in- 
formation qui lui a été tran s mise 
oralement. Chez Bouygues, cin- 
quante personnes ont déjà été 
embauchées et autant d’autres 
doivent l'être prochainement. 

COUTEAU SUISSE 

Si, dans l'immédiat, le dévelop- 
pement de la radiomessagerie 
passe d’abord par les produits 
grand public (Tatoo, Tam-Tam, 
Kobby), dont le succès ne se dé- 
ment pas depuis un an, certains 
cadres, lassés de jongler avec leurs 
différents numéros de téléphone, 
un fax, une boîte vocale, voire une 
messagerie électronique fE-mail). 
commencent pourtant à organiser 
leur agenda autour de leur pager 
ou des messages alphanumé- 
riques reçus sur l’écran de leur 
portable. 

Le téléphone cellulaire 
commence d'ailleurs à ressembler 
à une sorte de couteau suisse. 
Dans les prochains mois, indus- 
triels et opérateurs vont générali- 
ser des appareils capables de stoc- 
ker non pas quelques messages, 
mais des documents de travail de 
plusieurs millions de caractères. 
Cette innovation ouvre de vastes 
perspectives. Mais elle impose 
aussi de réfléchir dès à présent 
aux instruments qui permettront 
d'éviter qu’un flot d’informa- 
tions ne vienne submerger les 
utilisateurs. 

Jean-Michel Normand 


Pour communiquer par tous les moyens, la solution finlandaise 


FERMÉ, c’est un téléphone por- 
table GSM. Ouvert, cela devient tm 
poste d'envoi et de réception de 
messages écrits. Le Nokia 9 000 
Communicator est inclassable. Hy- 
bride de radiotéléphone, d’ordmar 
teur et d’organiseur, O offre une 
nouvelle tentative de conception 
d’un appareO à communiquer par 
tous les moyens et à tous prix. 

L’invention d’un tel outil fait rê- 
ver de nombreux industriels de 
Fétectronique grand public depuis 
plusieurs années. Mais, pour l'ins- 
tant, seuls tes mondes de l’infor- 
matique (Apple, Hewlett-Packard) 
et des « organiseurs » (Casio) 
avaient tenté leur chance en ajou- 
tant des fonctions de transmissions 
de données à leurs appareils, sans 
prétendre à la communication vo- 
cale. Le Finlandais Nokia prend le 
problème à P envers, n transforme 
son téléphone numérique GSM en 


« communicateur » de la voix et 
des données. Le développement 
des échanges de textes (télécopie, 
courrier électronique, message- 
rie^.) dans le milieu professionnel 
rend cette fusion séduisante. Nokia 
a intégré dans son téléphone por- 
table un microprocesseur modeste 
(3S6 d’Intel à 25 MHz) et une mé- 
moire de 8 mégaoctets. Le boîtier 
s’ouvre pour donner accès à un 
écran à cristaux liquides et on da- 
vier. Une conception astucieuse qui 
tire profit de la forme allongée du 
combiné téléphonique pour offrir 
55 touches d’une taDte confortable 
et un affichage d’une dizaine de 
lignes de texte. 

S’agit-il, pour autant, d'un mi- 
cro<>nfinaîeur ? Loin de là. Avec 
seulement 2 mégaoctets de mé- 
moire réservée au stockage de ses 
données, l’utilisateur ne peut pré- 
tendre à un travail d’écriture inten- 


sif. Même si cette capacité corres- 
pond à 30 pages de texte, la taille 
de Fécran fatigue rapidement En- 
fin, le système d'exploitation parti- 
culier (Geo s 3 0) du Nokia 9 000 ex- 
clut l’utilisation des Iogidels de 
bureautique. Chaque application 
doit être écrite spécialement pour 
le Communicator. Nokia a ainsi 
confié à la société Synersoft la 
tâche de développer la fonction 
Minitel, désormais intégrée à l'ap- 
pareil. Ainsi, pas question d'accé- 
der au traitement de texte et autres 
tableurs. 

MESSAGES COURTS 
Ne serait-ce alors qu’un organi- 
seur perfectionné ? S’il en possède 
les outils classiques d’agenda, an- 
nuaire, horloge et calculatrice, le 
Nokia 9 000 est conçu autour des 
fonctions de communication par 
radio. B exploite la nonne GSM 


pour transmettre la voix et les don- 
nées. L’envoi d’une télécopie ou 
d’un message électronique via In- 
ternet s’effectue avec une simple 
touche. Si te téléphone est éteint 
ou si la connection radio n'est pas 
possible, le message est mis en mé- 
moire pour un envoi différé. 
L’échange de messages courts H 60 
caractères) est aussi prévu et 
concurrence les systèmes de mes- 
sagerie. L’accès à Internet permet 
de consulter les pages du réseau té- 
lématique mondial avec la diffi- 
culté inhérente à la taille de l'écran. 
Et au coût des communications. 
Car tous ces échanges sont facturés 
aux tarifs GSM avec un surcoût de 
60 francs par mois sur les abonne- 
ments professionnels (Référence, 
193 francs par mois, et Affaire, 
350 francs par mois, pour Itinêris). 
En heures pleines, la communica- 
tion est de 18 et 3 francs par mi- 


nute. Le prix de l'appareil le réserve 
pour l’instant aux usages profes- 
sionnels. WDliam HamDton, chef 
de produit chez Nokia, indique 
que, parmi les premiers clients, on 
trouve une entreprise qui a doté 
d'un Communicator les 250 per- 
sonnes de son équipe de dépan- 
nage. Les techniciens remplissent 
une fiche d’intervention qu’a en- 
voient immédiatement à leur siège 
par télécopie. Outre les classiques 
yuppies, les dirigeants de PME et 
les professions libérales semblent 
réceptifs au concept Nokia a peut- 
être inventé le premier véritable 
« tél écomm unica te ur ». 

Michel Atbergonti 

•k Nokia 9 000, 10 790 francs ou 
8 990 francs avec un abonnement 
GSM. Dans les magasins spéciali- 
sés. 


SPORTS 


COMMUNICATION 


Les comptes définitifs des J.0. d'Atlanta 
ne seront pas arrêtés avant la mi-1997 


Dans un contexte d’érosion des radios généraUstes 
l’audience d'Europe 1 ne s'est pas redressée 


ATLANTA 

correspondance 

Billy Payne et A-D. Frazier, les 
deux patrons du Comité d’organi- 
sation des Jeux olympiques d’Atlan- 
ta (ACOG), ont présenté, jeudi 
14 novembre, à la réunion du Comi- 
té international olympique (GO) à 
Cancun, le bilan financier des Jeux 
du centenaire. Au cours d’une réu- 
nion de trente minutes à bufc dos, 
en présence de Juan- Antonio Sa- 
maranch, président du GO, les 
deux hommes ont annoncé que les 
jeux seraient bénéficiaires d’une di- 
zaine de milli ons de dollars. Les 
premiers comptes, estimes par le 
CIO en octobre, faisaient état d’un 
déficit de plusieurs dizaines de mü- 
iions de dollars (Le Monde du 
10 octobre). Bffly Payne a toutefois 
indiqué que les comptes définitifs 
ne seraient pas connus avant le mi- 
lieu de 1997. Même sH est bénéfi- 
ciaire, le bilan ne sera pas positif 


pour TACOG. Dès les premiers 
jours du chantier, fl y a six ans, les 
organisateurs américains avaient 
assuré que les Jeux de 1996 achève- 
raient leur route les poches pleines. 
« Nous ne ferons sans doute pas aussi 
bien que Los Angeles en 1984 

(250 imlfions de doflars de profit; tes 
j.O. tes plus rentables de n-fistoire), 
avait dit Bflly Payne Mais U est rai- 
sonnable d’envisager un bénéfice de 
100 à 150 mUHons de dollars. » Au fi- 
nal, fl faudra à PACOG, au GO et 
au Comité olympique américain se 
partager une maigre poignée de 
dollars. Une recette que la ville 
d’Atlanta pourrait, dît-on, consa- 
crer à la création d’un musée per- 
manent censé retracer FexpéiieiKe 
olympique des Jeux de 1996. 

Les organisateurs des J.O. 
d’Atlanta sont repartis de Cancun 
accablés de reproches et de cri- 
tiques. Le Comité olympique euro- 
péen (COE) a présenté un épais car 






hier de doléances où B31; Payne et 
ses partenaires ont pu découvrir 
que les athlètes avaient été ma] lo- 
gés au village olympique (chambre 
trop étroites et souvent mai 
conçues), peu ou mal nourris et, 
pis, transportés d’un point à l'autre 
du dispositif des Jeux à bord de na- 
vettes aux déplacements souvent 
fantaisistes. 

Alain Mercier 

u Le nombre total des partici- 
pants sera an maximum de 
10 200 athlètes aux J.O. de Sydney, 
en Van 2000. Réuni à Cancun, 1e 
Comité international olympique 
(GO) a pris cette décision, vendredi 
25 novembre, à ia demande du 
comité d’organisation australien. Le 
OO a aussi supprimé le slalom en 
eaux vives en canoë-kayak, en rai- 
son du coût trop élevé de Fépreuw. 
-(AFB) 




L’AUDIENCE d’Europe 1 a 
baissé en septembre et octobre, 
par rapport à la même période de 
1995, selon l’enquête réalisée par 
Médiamétrie. L’audience cumu- 
lée d'Europe 1 s’établit à S, 6%, 
contre 10% pour la même 
période de 1995. Europe 1 a tota- 
lement réorganisé sa grille sous la 
houlette de Jérôme Bellay (Le 
Monde daté S et 9 septembre). 
Cette refonte n’a pas pour l’ins- 
tant entraîné le frémissement at- 
tendu, puisque la station 
conserve à peu près ia même au- 
dience qu’au printemps (8,5 %), 
où elle avait atteint son plus bas 
niveau historique. Europe 1 es- 
time cependant que « l'érosion est 
enrayée» et souligne «que les 
nouveaux programmes viennent de 
s'installer et qu'ils n 'ont pas encore 
produit leur plein effet ». 

RTL consolide sa place de pre- 
mière radio française et passe de 


17,6% en septembre-octobre 
1995 à J8 % pour ia même période 
de 1996, après une chute à 163 % 
au printemps. France Inter a en- 
registré une progression 
constante, atteignant 11,9% 
contre 11,5 % en avril-juin et 
11 , 2 % en septembre-octobre 
1995. L'audience de France-Info 
est stable d’une année sur l'autre, 
avec un chiffre inchangé à 10,6 %. 
Enfin RMC, avec 3,6 %, est en re- 
pli par rapport à l'automne 1995 
(4%). 

L'audience des radios généra- 
listes continue de baisser, passant 
de 38,7 % en 1995 à 38 % cette an- 
née, au bénéfice des stations mu- 
sicales, qui progressent en un an 
de près de 2 points, de 31,2 à 
33,1 % d’audience. L’ensemble 
des stations musicales pro- 
gressent, à l’exception de F un Ra- 
dio, qui passe de 6,7 % en sep- 
tembre-octobre 1995 à 6,3 % cette 


année, et de Nostalgie, qui atteint 
5 % contre 5,3 % un an plus tôt. 

Par rapport à 1995, les au- 
diences de Skyrock et de NRJ 
sont en hausse de 0,7 point et at- 
teignent respectivement 5,7% et 
11,6 %. Chérie FM passe de 3,6 % à 
4,2 %, Europe 2 de 5,2 % à 5.5 % et 
RFM de 2,3 % à 2,8 %. Enfin RTL 
2, dont l’audience était jus- 
qu’alors Inférieure à la barre des 
2 %, atteint 2,5 % en septembre- 
octobre 1996. 1 % d’audience en 
1996 représente environ 465 000 
personnes de plus de quinze ans. 

■ TÉLÉVISION: Pierre Lescure, 
PDG de Canal Plus et gérant de 
Canal Satellite (CS), a été condam- 
né Je L5 novembre à 40 000 francs 
d’amende par la 13 e chambre de la 
cour d’appel de Paris, à la suite de 
publicités équivoques diffusées en 
1993 sur le prix de Ja parabole et le 
montant de l’abonnement à CS. 
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AUJOURD'HUI-STYLES 


Le sport cherche chaussure à son pied 

Avec une formule plus souple et plus proche du corps, le fabricant allemand 
Adidas tente de rattraper l'américain Nike 


PRENDRE l’adversaire à 
contre-pied. Il était normal 
qu’une firme comme Adidas uti- 
lise cette technique vieille comme 
le sport pour tenter de déstabili- 
ser la concurrence. Officiellement 
lancée en France depuis le 8 no- 
vembre, la nouvelle ligne de 
chaussures de sport de ia manque 
aux trois bandes sera complétée 
en 1997 et 1998 avec, comme ob- 
jectif, de fixer une nouvelle réfé- 
rence sur un marché dominé par 
l'américain Nike. 

Les affiches scandent de façon 
mystérieusement hermétique 
l'appeUatïon déposée Feet you 
wear, qui signifie littéralement 
* des pieds qui se portent » et n'est 
guère traduisible en français. 
Mais cette offensive qui Joue au- 
tant sur la technique que sur le 
concept est sous-tendue par une 
Idée-force heureusement plus li- 
sible : « Le pied marche, nous 
l'awns copié. » 

En revendiquant le retour à la 
simplicité morphologique, Adidas 
cherche à rompre avec ] 'escalade 
technologique - qui fait ressem- 
bler les chaussures de sport d'au- 
jourd'hui à des sabots d’astro- 
nautes - dont Nike est te 
bénéficiaire principal. Les cé- 
lèbres chaussures, amorties grâce 
à des capsules d'un gaz (dont (a 
composition reste un secret jalou- 
sement gardé}, du numéro un 
mondial sont toujours plébisci- 
tées par les adolescents. Adidas, 
qui a encore en mémoire l'échec 
de ses modèles « Tubular » (équi- 
pés de semelles à pression va- 
riable pouvant se gonfler à l'aide 
d’une petite pompe que l’on finis- 
sait par égarer), a donc choisi de 
mener sa contre-attaque sous ia 
bannière de la sensibilité - bïo », 
très en vogue ces temps-ci. 


A force de courir après l'inno- 
vation, explique-t-on chez Adi- 
das, les fabricants ont surélevé le 
pied à quatre ou cinq centimètres 
au-dessus du sol, car Os voulaient 
inclure dans la semelle des maté- 
riaux garantissant un plus grand 
confort. Or un meilleur « amorti » 
nuit à la stabilité. U fallait donc 
aussi rendre plus rigides les flancs 
des chaussures et intégrer des 
matières plus denses avec des ré- 
sines capables de limiter la défor- 
mation de la semelle intercalaire. 

Cette évolution s’est effectuée 
au détriment de l'Intensité du 
mouvement et des sensations de 
l'utilisateur. Four plus d’efficacité. 


mouvements latéraux pour ré- 
pondre, en particulier, aux be- 
soins des « sports de balle » (ten- 
nis,, volley-ball ou handball, par 
exemple). Des renforts ont été 
installés aux endroits où le pied 
doit être en contact avec le sol, et 
des encoches ont été placées à 
chaque point de flexion, afin, là 
encore, d’épouser le mouvement 
du pied nu. Enfin, la semelle ex- 
térieure « imite fidèlement la mor- 
phologie du pied » (trois points 
d'appui sont calqués sur ceux de 
la voûte plantaire) pour une meil- 
leure adhérence. 

«Porter une chaussure Feet you 
wear. c’est gagner en assurance 


En revendiquant le retour à la simplicité 
morphologique, la marque à trois bandes 
voudrait rompre avec l'escalade 
technologique de ces dernières années 


les coureurs de 100 mètres ne 
chaussent-ils pas de véritable: 
« planches à clous » ? Adidas, 
sans aller jusqu’à une telle extré- 
mité, a donc résolu de «laisser le 
pied se comporter comme un 
pied », en respectant l’effet stabi- 
lisateur de la voûte plantaire, en 
facilitant la fonction «d’ac- 
croche * des orteils et le rôle 
d’amortisseur joué par le talon. 

Pour «s'approcher plus que 
toute autre des sensations que pro- 
cure le fait de courir, sauter ou 
même marcher pieds nus », les 
multiples déclinaisons de la ligne 
Feet you wear excluent tout angle 
droit afin de réduire les risques de 
basculement. Le moulage de la 
semelle intercalaire facilite les 


autant qu’en agilité, car les risques 
de se tordre la cheville se trouvent 
réduits, notamment au moment de 
rouler d’un côté vers l’autre », pro- 
met Adidas. Testée auprès d'ath- 
lètes de baut niveau, Feet you 
wear a déjà permis de vendre 
500 000 paires de chaussures au 
cours des six derniers mois. En 
France, sept modèles (multi- 
sports, basket-ball, handball, ten- 
nis-.) sont désonnais disponibles, 
et douze autres seront commer- 
cialisés à partir du mois de mars. 

Quels que puissent être les 
atouts des nouvelles Adidas - no- 
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tamment, leur esthétique plus 
fluide, en rupture avec les termes 
pataudes de certains produits, 
toutes marques confondues, ex- 
posés sur les présentoirs des ma- 
gasins spécialisés -, cette ligne de 
chaussures axées sur la perfor- 
mance peut paraître paradoxale. 
Le marché, en effet, n’est plus, 
depuis bien longtemps, le do- 
maine réservé des sportifs. A vrai 
dire, la plupart des acheteurs re- 
cherchent moins la performance 
d'une « chaussure de course » 
que le confort d’un chausson de 
loisirs. 

Adidas, qui a négocié tardive- 
ment ce virage et laissé Nike et 
Reebok se partager le marché des 
jeunes, commettrait-il une erreur 
en misant sur la sportivité pure et 
dure ? « Tout n’est pas que mode. 
répond Jean Grandy, responsable 
du lancement de 1a nouvelle ligne 
Adidas en France. Nous perdrions 
notre âme en déclinant des mo- 
dèles qui ne seraient pas adaptés à 
des sportifs de haut nheau. » Chez 

1 t. Nike, dont les produits ont su res- 

ter « branchés » en cultivant une 
image plutôt rebelle, la démarche 
est identique. « La mode change, 
le sport reste », résume un porte- 
parole de la firme. 

Cette façon d'insister sur la 
compétition, associée à la mise à 
contribution de jeunes athlètes 
prometteurs, doit aussi contri- 
buer à imposer Adidas chez les 
12-20 ans. véritable locomotive 
commerciale, n apparaît, en effet. 

• que les choix des adolescents et 

• des très jeunes adultes in- 
m fiuenoent fortement les 20-30 ans 

(et même au-delà |, particuiière- 
« ment dans le domaine de l'habil- 
ë Jement. Mais cette clientèle est 
§ exigeante et peut-être versatile, 
o C’est la raison pour laquelle les 
3 fabricants de chaussures de sport 
w s’obligent à présenter de nou- 

2 «elles collections quatre fois par 

o an- 
se 

3 

.. jean-Michel Normand 
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«2 *Adkbs« Feet you weai; sept mo- 
a diSes de 450 à 700 francs. 


Cocotte-Minute, version italienne 

Colette avait beau dire que « la cuisine 
se fiait au début avec rien, le fieu, le sel. 
rinstrument divinatoire d'un geste qui 
jauge la durée d’une cuisson », encore 
faflait-il qu’on récipient, une casserole 
ou une cocotte recueillent les aliments 
que les hommes avalent pris r habitude 
de cuire depuis la guerre du feu. Les 
Chinois eux, de tout temps, 
procédaient à la cuisson des légumes et 
des viandes au moyen d'un petit panier 
affleurant le liquide bouillant, à 
couvert, car la vapeur fait foudre les 
graisses et conserve aux aliments 
vitamines et sels minéraux. 

Cest pourtant Denis Papin qui invente, ! 
en 1682, la marmite à vapeur sous i 


pression, un récipient 
métallique hermétique 
au couvercle muni d’une * ;v'7 
soupape. U XVH r siècle |(J?!Sp|| 
finissant ne lut pas plus 
attentif à cette trouvaille 
qu’à ses autres inventions. Les 
procédés de cuisson par voie sèche 
(grillage, rôtissage, cuisson en croûte) 
et par voie humide (pochage, braisage) 
ne furent guère codifiés qu’un siècle 
plus tard. 

fi fallait attendre la deuxième moitié 
du XX e siècle pour que la 
Cocotte-Minute - sur un brevet SEB - 
soit élue reine des Salons des arts 
ménagers de Faprès-guerre, et que 


l’Italie donne, un 
peu plus tard, ses 
ï: lettres de 

noblesse à 

A l'autocuiseur, 

promu au rang 

wjÊÊf d’œuvre majeure 

du champ des arts 
culinaires. 

Fabricant d ustensiles ménagers, à 
Oznegna sur le lac <fOrta (Italie du 
Nord), dès le début du siècle, la famille 
Lagostma s'attaque au marché de 
Fautocuiseur eu i960. Succès hmn édbtr- 
L’Italie découvre le moyen de cuire le 
minestrone en un quart d’heure, Yosso 
buco en 25 minutes. En 1966, le petit-fils 
du fondateur et son neveu Giuseppe 
Moro ni installent une usine en France, 
trente ans après, ils présentent 


aujonrdhui l'autocuiseur de la 
troisième génération, baptisé 
«Logica », qui rassemble tout le 
savoir-faire de cette e n trep rise 
familiale. 

Le matériau dabord: de F acier 
inoxydable. On le dît moins bon 
djffasenr de chaleur que la fonte 
tf aluminium. Le fond spécial de la 
Logica est un composite de trois 
couches (acier, ahnninïrnn, acier). Le 
système d ouverture et de fermeture, la 
sécurité nécessitent ailleurs des 
manipulations complexes. On intégrera 
toutes ces fonctions dans un unique 
levier de commande, qui permet aussi 
la régulation de la pression et de la 
température, de H0 à 120, afin d'éviter 
le dessèchement des viandes et le 
mélange indistinct des saveurs. 


Restait à donner à Fe n s emM e une 
forme, use signature, ce qui distingue 
une Ferrari de tout antre moyen de 
iocorootiOD. Cest Fno des petits- 
neveux du fondateur, Donato Moroni, 
r architecte dé la ZasdSe, assisté du 
burean de design intégré, qui arrêtera * 
le volume évasé comme une vasque 
florentine, et dess inera les deux anses 
bifides surmontées de pattes, posées 
comme celles des fions de Saint-Marc 
Une belle italienne, à coup sûr: 

jean-Claude Ribaut 

★ Lagostina Logica. deux modèles: 5 ou 
7 litres. Fond : 18 cm, diamètre : 
22cm,hauteur 20 ou 25 cm. Toutes 
sources de chaleur y compris induction. 
Prix :690 F et 750 F. 
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LA REPRISE ECONOMIQUE ! 


Vbus met sur la voie.. 


CHAUSSEUR 


Très haut de gamme au meilleur prix, Ashford 

vous aidera à affronter la concurrence. 

Sachez en profiter. 

B-P.F 100F 
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Cuir, Parka, Mouton retourné - Rénovation, Transformation 
Diffusion J.L. Scherrer & Guy Laroche [ce] [XI] 


Hyacinthe 

Novak 

dCiauûlatîoni 


excep lionne lied 

due jourrured 3 

peliddei , imperméalled . 

du 18 au 23 novembre 1996 

422, rue St Honoré 8* 
01.42.60.20.00 de 14 è 17 heures 
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22, rue Tronchet - Paris 8 e 
Tél : 01.47.42.26.79 
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Meubles de bureau 

Remises 

exceptionnelles . 

sur le mobilier d'exposition i 

de 50% à 70% j 

à partir du 18 Octobre £ 
242, Bd Saint-Germain S 
Parts 7ème = 
Tel.: 01 42 22 18 27 § 


24 rue de Chaîeaudun 75009 PARIS. M° ND de Lorette 
4 rue du G1 Lanrezac 75017 Paris. M° Etoile (sortie Carnot ) 
Vente par correspondance .'Tel. 01.48.88.98.66 
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Grisaille 
et fraîcheur 


AGENDA 
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LA DÉPRESSION méditerra- 
néenne ramène de nombreux 
nuages accompagnés de prédpita- 
b°ns sur la moitié sud du pays- 
d autre part, une perturbation en 
provenance des îles Britanniques 
aborde, samedi matin, les côtes de 
la Manche et intéressera au- 
jourd’hui un quart nord-ouest du 
pays. Entre ces deux systèmes, les 
n u ^ s bas et les bancs de broufflard 

seront encore nombreux. 

Dlmancbe, en début de matinée, 
*e ael sera couvert et accompagné 



Prévisions pour le 17novwrbffi vers J 2M0 


La qualité de l’aii 



de pluies faibles dans fe nord de la 
Bretagne et le Cotentin ; en cours de 
journée, cette zone de temps per- 
bffbé gagnera progressivement Teo- 
semble de la Bretagne et de la Nor- 
mandie, le Nord - Pas-de-Calais, la 
Pîcanüe. le Centre, les Pays de la 
uxre, le Poitou et tes Charentes, et 
«s pluies prendront parfois un ca- 
ractère modéré. En Ile-de-France, 
dans les Ardennes, en Champagne^ 
en Bourgogne, en Lorraine, en 
ftenche-Onnté et en Alsace, c'est la 
grisaille qui dominera avec de nom- 
breux nuages bas et des bancs de 
brume ou de brouillard qui se dis- 
aperont très lentement ; toutefois, 
‘juekpies rayons de soteü perceront 
parfois la couche nuageuse ; on aura 
en particulier de belles éclaircies sur 
le relief des Vosges et du Jura. Sur la 
Cote cfAzur et en Corse, le dd sera 
très chargé avec de nombreuses 
pluies; avec le développement de 
foyers orageux, ces pluies seront 
parfois un peu phis soutenues. Dans 
les Pyrénées, le temps sera gris ; en 
début de journée, il neigera au-des- 
sus de 500 mètres sur les Pyrénées- 
Occidentales, au-dessus de 
1 500 mètres sur les Pyrénées-Orien- 
tales ; Paprès-midï, la limite pluie- 
neige remontera, et les précipita- 
tions cesseront progresrircment En 
Aquitaine, dans le Midi, le Limousin, 
en Auvergne, dans le Languedoc- 
KoussiDon, la région Rhône-Alpes et 
en Provence, les nuages seront pré- 
sents tout an long de la journée et 
seront parfois accompagnés de 
pluies faibles. L'après-midi, 1e vent 
du nord soufflera jusqu’à 60 km/h 
sur tes côtes de la Bretagne, et la tra- 
montane soufflera jusqu’à 70 km/h. 

Les températures minimales se- 
ront comprises entre 1 et 4 degrés 
dans la moitié nord du pays ; pins au 
sud, elles évolueront entre 5 et 
12 degrés. Quant aux maximales, 
elles seront généralement comprises 
entre 4 et 10 degrés du nord au sud, 
avec une exrepdon sur le pourtour 
méditerranéen et la Corse, où elles 
varieront entre 13 et 15 degrés. 

(Document étabü avec le support 
technique spécial de Météo-France.) 
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Très nuageux 
ou couvert 




' '“'•rcrfrfciæa <->“ 


Sovrœ:J$PEQ, FftAEjP; ’v] 



Orages 
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=*> Vent fart 


TEMPÉRATURES 

GRENOBLE 

9/5 

TOURS 

4/2 

CHICAGO 

5/- 2 

LISBONNE 

16/7 

PRETORIA 

23/15 



miF 

AJ- 2 


COPENHAGUE 

tf-3 

LONDRES 

l<¥-2 

RABAT 

23/12 

du 15 imvpmhrp 

LIMOGES 

m 

ehkANOKR 

DAKAR 

27/34 

LOS ANGELES 16/12 

RIO DE |AN. 

23/17 


_ 

LYON 

7/4 

ALGER 

21 /n 

DJAKARTA 

32/23 

LUXEMBOURG 

4/2 

ROME 

22/12 


MARSEILLE 

1000 

AMSTERDAM 

SA) 

DUBAI 

71/18 

MADRID 

9h 2 

SAN FRANC 

13/10 

mu H Tl 


NANCY 

4/4 

ATHÈNES 

20/11 

DUBLIN 

ILS 

MARRAKECH 21/10 

SANTIAGO 

25/10 



NANTES 

6/4 

BANGKOK 

35/24 

FRANCFORT 

tJA 

MEXICO 

21/9 

SÉVILLE 

18/11 

AIACOO 

20/11 

NICE 

15/11 

BARCELONE 

8/5 

GENÈVE 

7/5 

MILAN 

12/S 

ST-PÉTERS. 

4/3 

BIARRITZ 

9M 

PARIS 

6 (2 

BELGRADE 

16/11 

HANOI 

27/23 

MONTRÉAL 

- V-31 

STOCKHOLM 

S/5 

BORDEAUX 

Sf-2 

PAU 

6b9 

BERLIN 

4/3 

HELSINKI 

5/5 

MOSCOU 

7/3 

SYDNEY 

28/16 

BOURGES 


PERPIGNAN 

9) 5 

BOMBAY 

34/26 

HONGKONG 

2508 

MUNICH 

4<2 

TENERJFE 

2.VJ6 

BREST 

UA> 

KHOTM-ÏTE 

31/22 

BRASILIA 

25/19 

ISTANBUL 

13/9 

NAIROBI 

23/K 

TOKYO 

18/9 

CAEN 

6h2 

RENNES 

7/-1 

BRUXELLES 

2/- 3 

JÉRUSALEM 

27/21 

NEW DELHI 

28/3 

TUNIS 

28/19 

CHERBOURG 

9/0 

shbbShhm 

23/20 

BUCAREST 

9/7 

KIEV 

7/4 

NEW YORK 

2/-I 

VARSOVIE 

tJ6 

OLERMONT-F. 


ST-EITENNE 

•V? 

BUDAPEST 

15/B 

KINSHASA 

31/22 

PALLIA DEM. 

19/12 

VENISE 

18/10 

DIJON 

7(2 

STRASBOURG 

S/4 

BUENOS AIRES 

27/17 

LE CAIRE 

27/15 

PEKIN 

9/-1 

VIENNE 

9/7 

FORT-DE-FR. 3024 

TOULOUSE 

bb 4 

CARACAS 

25/16 

LIMA 

20/16 

PRAGUE 

A/A 





Situation le 16 novembre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 18 novembre, à 0 heure, temps universel 


IL Y A 50 ANS DANS 
SkMmèt 

«Je suis partout» 
en procès 

LUNDI prochain s'ouvre, devant 
la cour de justice de la Seine, le 
procès de l'hebdomadaire Je suis 
partout Comme Pa déclaré l’un 
des inculpés, W/ n’y avait pas de 
spécialisation parmi les rédacteurs ; 
le plus complet accord régnait sur 
tous les sujets politiques ». 

C’est donc l’équipe tout entière 
qui va être jugée. L'accord dont 
s'est glorifié Lucien Rebatet s'était 
fait sur une conception national- 
socialiste de PEtaL Bien avant la 
guerre, Je suis partout prêchait la 
croisade antisémite ; ses porte-pa- 
role aspiraient à la dictature, à un 
<* régime sévère et aristocratique ». 
Au lendemain de l’armistice, ils 
proclamèrent qu'ils n’étaient pas 
des « comwîis » et ils figurèrent à 
l’avant-garde de ceux qui souhai- 
taient la collaboration franco- alle- 
mande. 

L'hebdomadaire est poursuivi 
devant la cour de justice en tant 
que personne morale. De nom- 
breux journalistes y avaient été at- 
tirés ; plusieurs s'en séparèrent à 
des moments où le journal lui- 
même subissait des crises de 
conscience. Six membres de 
l'équipe sont maintenant accusés 
d'atteinte à la sûreté extérieure de 
l’Etat ; trois comparaîtront à l'au- 
dience : Lucien Rebatet, Claude 
Jeantet et Pierre-Antoine Cous- 
teau; les trois autres, actuelle- 
ment en fuite, Henri Poulain, 
Charles Lesca et Alain Laubreaux, 
seront jugés par contumace. 

L'exposé des faits présenté par 
le commissaire du gouvernement 
reconnaît que les positions doctri- 
nales des inculpés étaient prises 
dès avant la guerre. Ils avaient 
souhaité, comme l’écrivait Lau- 
breaux le 3 septembre 1939, * une 
guerre courte et désastreuse, seul 
espoir pour la France » ; et triom- 
phants dans la défaite. Os s’enga- 
geaient aux côtés de l'Allemagne, 
dont la victoire aurait consacré le 
régime qu’ils préconisaient 
fl 7-1 S novembre 1946.) 


MOTS CROISÉS 
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ÿ 505 Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min) 
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HORIZONTALEMENT 

l.lls font rarement des boulettes en 
travaillant En marbre. - II. Sont appré- 
ciées pour leurs pointes. Tête d’enterr- 
ment Se montra intraitable. - III. Appels 
d'une mère. Abréviation. - IV. léger. Un 
butor sait le faire parfaitement Tris fati- 
guée*- V. Incisive. Descend dans son 
trou. Abrège une énumération. - 
VI. Bouche sans défaut Sont mises en 
pièces et débitées. Mène loins qui a 
déridé de le suivre. - Vil. Brille à récran. 
On les abandonne toujours avec regret 
Entretien de bon ton. - VIII. Note rac- 
courcie. Ont été étendues après une 
ouverture Cause de refroidissement - 
DLAnimaL Bûches. Sujet corn plaisant - 
X. Anneau. Pronom. Degré- XI. Fbur se 
mettre à fœuvre, 3s attendait que ie tra- 
vail soit terminé. Abréviation. - 
X1L jettent mille feux. Qui n’est pas forcé- 
ment caustique. - XIII. Signe musicaL 
Symbole. Parure. XIV Ses contemporains 
prirent un bain complet Cbmme la 
fourmi lettresdedénonciab'on.-XVi N’a 
rien de léger. Même si elle est bouchée, on 
aurait tort de la prendre pour une gourde. 

VERTICALEMENT 

1. CB n’est pasforcément dans ta poche. 
Prend rapidement quelques tartines.- 
2. Vue d’ensemble. Vient après coup. 
Fleuve. - 3. Restent parfois planqués 
devant la porte. Avait plusieurs cordes à 
son arc Abréviation. -4 Son naît ettrébo- 
chart Donne la victoire dans certaines 


LES SERVICES 

du mndt 


joutes. - 5. Titre. En trop. Sérieusement 
abîmée. - 6. Pièces pour collationner. 
Méprisé par un emballeur. -7. Evite une 
répétition. Pas crus. Eau douce. - 8. fait 
courir avec des raquettes. Sont parfois 
débauchées malgré leur bonne conduite. 
Figure mythologique. - 9. Points 
communs entre Bergson et Stendhal. 
Rxr fixer solidement - KL Braques. Est 
souvent pris en hiver. En métro ou en 
tramway. - Tl. Prénom, déposition. La 
guigne les satisfait occasionnellement 
Ffo de participe. -12 En France, vaut bien 
cela. Est très mal édaîré. - 13. Avant [ré- 
née. Dans te Jura ItenaxitreaxKertée.- 
14. Donne une certaine ardeur à des 
« paresseux». Passage. Est mis en tôle 
pour longtemps. -15. Antony Eden, à la 
finduXPPsiède. Cesse de travailerquand 
elle ria pas un radis. 

SOLUTION DU N* 6953 

HORIZONTALEMENT 
I. Faufiler. - II. Omnivores. - 
1IL Mièvres. -lYSées. Oc. -V. N a. Saur. - 
VL Tibet- VIL Asa Opium.- VIIL Taxi- 
mètre - IX. Inès. Ne. - X.Oculus Et - 
XL Néré Emus. 

VERTICALEMENT 
1. Fomentation. - 2 Ami. Aisance. - 
3. Unes. Boxeur. - 4. Ftate. Isie. - 5. Ivre. 
Tom. - 6. Loess. Pensé - 7. Ers. Afité. - 
8. Ré. Ou. Un Eu. - 9. Sacrements. 

GuyBrouty 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ CANADA. Les quelque 3 500 
agents de réservation de la compa- 
gnie Air Canada menacent de faire 
grève, le 5 décembre, s'ils n'ob- 
tiennent pas la reprise des dis- 
cussions sur leurs revendications sa- 
lariales, interrompues le 
28 septembre. - (Bloomberg.) 

■ HONGKONG. Environ huit mil- 
lions et demi de touristes ont séjour- 
né à Hongkong au coins des neuf 
premiers mois de Tannée, ce qui re- 
présente une hausse de 16,1 % par 
rapport à la même période de 1995. 
39,4% de ces visiteurs étrangers 
étaient des japonais. - (Bloomberg.) 

■ SCANDINAVIE. La compagnie 
aérienne Scandinavîan Airlines Sys- 
tem (SAS) a augmenté de 2 % le prix 
de ses billets, le 15 novembre, pour 
compenser la hausse du coût du car- 
burant Cette hausse des tarifa s’ap- 
plique à toutes les destinations, mais 
pour certaines, notamment l’Asie, 
elle n’entrera en vigueur qu 'après 
accord des autorités nationales. 
-(AFP.) 


■ ALLEMAGNE. Les deux aéro- 
ports rhénans de Düsseldorf et Co- 
logne seront raccordés au réseau 
ferroviaire à grande vitesse respec- 
tivement en 2000 et 2001. - (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS. La compagnie 
américaine United Airlines établira 
au début de Tannée prochaine à 
Denver la plaque tournante la plus 
importante de l'aéroport en por- 
tant à trois cent trois le nombre de 
ses vols quotidiens. La compagnie 
ouvrira de nouvelles liaisons à des- 
tination de Colorado Springs, Las 
Vegas, Los Angeles, Miami, Min- 
neapolis, Oakland. Ontario (Cali- 
fornie), Orlando, Phoenix, For- 
tland, San Francisco et Seattle. La 
compagnie Shuttie by United opé- 
rera, également, à Denver avec 
douze vols quotidiens pour Las Ve- 
gas et treize pour Phoenix. 

■ ROYAUME-UNI. Le Royaume- 
Uni a accueilli 24 millions de visi- 
teurs étrangers en 1995, soit une 
augmentation de 14 % par rapport 
à Tannée précédente, la plus forte 
des vingt dernières années. 
Londres est arrivée en tète des sites 
les plus fréquentés avec plus de 
12 millions de touristes. - (Bloom- 
berg.) 
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Mardi 19 novembre 

■ PASSAGES COUVERTS DU 
SENTIER: 2* parcours (50F), 
10 h 30, 3, rue de Palestro (Paris au- 
trefois). 

■ L’OPÉRA-BASTILLE (55 F + prix 
d’entrée), 12 heures, hall d'entrée 
(Mathilde Hager). 

■ MUSÉE D’ORSAY : une œuvre à 
voir, Le Bal du Moulin de la Galette, 
de Renoir (24 F + prix d'entrée), 
12 h 30 ; visite par thème, les im- 
pressionnistes (36 F + prix d’en- 
trée), 14 b 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’HISTOIRE DE LA 
POLICE (50 F + prix d’entrée), 
14 heures, 1 bis, rue des Cannes 
(Institut culturel de Paris). 

■ DE SAINT-GERMA1N- 
L’AUXERROIS au quartier des 
quotidiens (60 F), 14 h 30, sortie du 
métro Louvre (Vincent de Lan- 
glade). 

■ L'ÉGLISE SAINT-THOMÀS- 
D'AQUIN et son quartier (45 F), 
14 h 30, devant l’entrée de l'église 
(Monuments historiques). 


■ MUSÉE D’HISTOIRE DE LA 
MÉDECINE (50 F), 14 h 30, 12, rue 
de l'Ecole-de-Médecine (Musée 
d'histoire de la médecine). 

■ MUSÉE RODIN : exposition 
Marbres de la collection Thyssen 
(50 F + prix d'entrée;, 14 h 30, 77, 
rue de Varenne (Tourisme cultu- 
rel) ; Rodin et Camille Claudel (50 F 
+ prix d’entrée), 14 h 30, devant le 
portai] (Connaissance de Puis). 

■ LE PAVILLON DE L’ARSENAL 
(45 F), 14 h 30, sortie du métro SuJ- 
ly-Morland côté Institut du monde 
arabe (Monuments historiques). 

■ LE QUARTIER FAISANDERIE- 


DAUPHINE et le Musée de ia 
contrefaçon (50 F + prix d’entrée), 
14h30, sortie du métro Rue de la 
Pompe (La Parisienne). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et place 
des Vosges (50 F), 15 heures, sortie 
du métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé). 

■ MUSÉE DU PEUT PALAIS : ex- 
position La Cité interdite (55 F + 
prix d’entrée), 15 h 15, hall d’entrée 
(Mathilde Hager). 

■ LE GRAND VÉFOUR et les cafés 
du Palais- Roy al (55 F), 16 heures, 
sortie du métro Quatre- Septembre 
(Pierre-Yves Jaslet). 
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CHINE Le Gugong, autrement dit 
la dté interdite de Pékin, a prêté au 
Petit Palais de quoi évoquer le 
mode de vie des empereurs mand- 
chous qui régnèrent en Chine de 


1644 à 1911. Force mobiliers, cos- 
tumes et bijoux permettent de sug- 
gérer la splendeur de la cour et la ri- 
gidité de ses rites, t MAIS LA 
PLUPART des objets les plus remar- 


quables et les plus anciens ont pris 
la route de Taïwan. Ils se trouvent 
toujours au Musée du Palais natio- 
nal de TOTpeh, sans conteste le plus 
beau musée d’art chinois au 


monde. • DEUX VOLUMES cosignés 
par Gilles Béguin, maître d'œuvre 
de l'exposition du Petit Palais, per- 
mettent de s'y retrouver au mifieu 
de l'écheveau des dynasties et des 


événements. D oux j' WgdeMfc 
moires, qui viennent d'être reeor- 
tés. offrent des témoignage* sorte 
vie quotidienne dans la Gté inter 
dite. Une vie crépusculaire. 


Une voûte céleste trop basse pour la Cité interdite 

Comment montrer les collections du Palais impérial de Pékin en restituant les splendeurs de la dynastie mandchoue ? , 
L'exposition organisée à Paris au Petit Palais montre les difficultés de l'entreprise. Mobilier, costumes et bijoux sont trop à 1 étroit 


LA CITÉ INTERDITE, VTE PU- 
BLIQUE ET PRIVÉE DES EMPE- 
REURS DE CHINE, Petit Palais, g 
avenue Winston-Churchill, Paris s 
8* ; téL : 01-42-45-12-73. Tous les | 
jours, sauf lundi, de 10 heures à g 
17 h 40. Jusqu’au 23 février. «à 
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Vieille question de muséologie, > 
jamais résolue: comment faire g 
pour montrer dans un musée la q 
réalité d’un palais, d'un lieu de «' 
culte, d’une vffle ? Comment doser Ê 
l’essentiel et F anecdotique, le petit ^ 
fait vrai et la grande perspective ° 
historique ? Comment faire, cas =j 
d’espèce, pour suggérer au visiteur a 
du Petit Palais l’architecture et les gr* 
espaces de la Cité interdite, fc 
construite par les Ming au début g 
du XV e siècle sur les ruines du pa- £ 
lais impérial Yuan ? -jü 

L'interrogation n'est pas de pure g 
forme. Exemple de la difficulté : les S 
pavillons, dont la succession très ^ 
hiérarchisée forme la structure de - 
la Cité, se caractérisent par leur 2 
ampleur, la monumentalité des vo- "S ■ 
lûmes et la circulation de la lu- g 
mière. Les salles du Petit Palais gj 
sont de dimensions plutôt réduites S 
et obscures, afin d’y développer Jj 
commodément des jeux d’éclai- b 
rage artificiel. Par voie de consé- ^ 
que n ce, le mobilier, les porce- ^ 
laines, les soieries et les bijoux £ 
prêtés par Pékin se trouvent plutôt |j 
à l’étroit et plongés dans une at- 2 
mosphère rembranesque plutôt 
déplacée. 



La symétrie de la Cité interdite, vue du deL 


PROFUSION EST LCH 
Autre exemple : dans la Gté in- 
terdite, la profusion est la loi. La- 
dite loi peut plaire ou déplaire, 
mais l’œil finit par s’y habituer. 
Prolifération de motifs décoratifs 
le long des toits, bornes et dalles 
sculptées, tortues, pbénixs et dra- 
gons symboliques partout, pein- 
tures des poteaux, des poutres et 
des plafonds, arbres et rochers aux 
formes bizarres : tout ou presque 
porte les marques du pouvoir su- 
prême et rappeDe la dignité ex- 


trême du lieu. Cette saturation sys- 
tématique, harassante, détermine 
l’architecture extérieure et inté- 
rieure, les arts décoratifs, la 
sculpture et la peinture dans les 
principaux édifices de la Cité. 

Qu’en reste-t-Q à Paris? Une 
grande maquette très soignée, 
quelques photographies antiennes 
très agrandies et une foule d’ob- 
jets, boites en bois de santal in- 
crusté de pierres rares découpées 
en forme de dragons ou de nuages, 
trône en bois de cerf, écrans de 


soie et de plumes, de martin-pê- 
cheur, diadèmes, pendentifs, cof- 
frets à maquillage, encensoirs, 
éventails et brûle-parfums, tout un 
bric-à-brac somptueux, pieuse- 
ment rangé derrière des vitres et 
sous des cubes transparents, 
toutes choses privées de leur envi- 
ronnement, des plafonds, des 
écrans, des tapis qui, aussi riches et 
lourds qu’eux, justifiaient jadis 
Fexcès de leur ornementation. Là- 
bas, eDes n’étaient que des élé- 
ments au sein d’un système théâ- 


tral complexe, mise en scène du 
pouvoir suprême, de la refigîon et 
du secret. Ici, promues chefs- 
d’œuvre, elles n’ont que la profu- 
sion de leurs matériaux et la vir- 
tuosité de leur exécution à exhiber. 

L’effet produit pourrait se 
comparer à celui que produit une 
c omm ode BouDe dans un apparte- 
ment contemporain à murs blancs 
et moquette grise: elle n'est plus 
qu’opulence proclamée. A Vaux, à 
Versailles, n en eût été tout autre- 
ment. C’en est à se demander s'il 
n’aurait pas faDn jouer le jeu de Fü- 
luskm jusqu'à ses ultimes consé- 
quences muséales, courir le risque 
du kitsd i et oser la reconstitution 
complète d’une salle. La cohérence 
du système ornemental aurait ainsi 
été plus manifeste. Or sa cohé- 
rence est le premier, sinon 
l’unique, mérite dudit système. Dé- 
cidément, le passage du palais au 
musée n’est pas exercice facile. Dé- 
placer on vase, déménager une 
t entu re, poser un vêtement sur un 
mannequin inerte, ces gestes appa- 
remment anodins suffisent à méta- 
morphoser les objets et à les priver 
d’une partie de leur sens et de leur 
force. 

Une seule classe d’œuvres sup- 
porte par nature sans en pâtir 
voyages et exils : les œuvres d’art 
Cest du reste Tune de leurs princi- 
pales vertus, qui se nomme univer- 
salité- Giuseppe Castiglione, deve- 
nu Lang Shilling, s'imposa à partir 
de 1715 comme le portraitiste de la 
coût Ainsi a-t-il représenté Quian- 
long passant ses troupes en revue, 
vaste peinture sur soie qui alfie une 
formule occidentale, la statue 
équestre, & un style pictural sinisé, 
d’une précision extrême. H obtient 
de la sorte une image monumen- 
tale, conforme aux exigences de 
Fétiquette, mais expressive- quali- 
té qui se retrouve dans la plupart 
des portraits des empereurs et 
manque parités à ceux des impéra- 
trices. Les meilleures de ces pein- 
tures vivent dfone vie d’autant {dns 
sensible qu’elle se réfugie dans les 
yeux, les lèvres et les rides. Bro- 


carts et symboles dissimulent les 
coxps, tous assis sûr un trône et 
vus de face, plaqués sur un fond 
monochrome. L’exposition 
c onti e nt - c’est de lofa son meil- 
teur moment — une saBe tout en- 
tière consacrée à ces effigies. L’em- 
pereur Kangri, qui semble un vieux 
sage moqueur, côtoie la très gour- 
mée impératrice douanière Xiaos- 
beng et la timide jeune impératrice 
XiaoxiaiL 

TOURS DE FORCE ' 

Heureuse exception parmi tant 
d’objets précietix privés du seco u r s 
d'un contexte. Us oot servi à la dy- 
nasrig» mandchoue, qm par le pou- 
voir à Pékin en 1644 et le penfit, 
après un denfi-siède d' av an ie s, focs 
de f avènement de la République, 
en 190. Ils ne témoignera ni d’un 


aux découvertes qui fore la grc 11 ' 
deur de l’art sous les Tang et les 
Song. Q s’agît de récapituler et de 
produire de* merveilles d’adresse, 
les broderies les phis compliquées, 
les bas-refiefs les mieux fomBés, les 
laques les plus tentantes. 

par un étrange phénomène de 
mimétisme, l’art officie! des Qing 

ressemble à Fart offidd français du 

Second Empire, il cultive la ri- 
chesse pour la richesse, la dextérité 
pour la dextérité. 0 sait tout fohe, 
et surtout ce qui ne sert à rien, ce 
qui n’exprime rien, ce qui ne sau- 
rait ni émouvoir m captiver, des bi- 
belots, de la vateeBe, des curiosi- 
tés. B sait confectionner en jade et 
pierres précieuses limitation 
exacte d’une plante en pot, avec 
ses feuffies et ses fleurs, et anssi fa- 
briqua tme fausse pêche en corail 


Robes, armures et culottes 

Parmi tant d’objets précieux, la ct B et fl o a de vêtements se dis- 
tfaigne par son abondance, sa variété et la grâce de quelques réus- 
sttes-Plns que les robes de cour en gaze de soie brodées de dragons 
et de nuages rnhamés- an rien cnaven tlomeis-, pins que les vête- 
ments f é minin* en satin ornés de p ivoines et de p a pfflons - chics 
mais ostentatoires -, p i alteT»i tes « anmes an » B g nrs et anxcoulenrs 
dépouillées. Blanches, nofaes, ratées, doutées de boutons brisants, 
géométriquement composées, elles opposent lénr stnpBcBé à la 
compficatkm des costumes de parade. 

Reste mreqoesaon:q^portaiffBr ,. spot kuraiwilrr.lfi mandarins 
et les courtisâtes ? A en ordre le cat alog ne , mi are n sait trop rien. 
Peat-fitre une culotte de sole qui descendait jusqu’au genou. Mais 
4f nf fa conteur, m Fitüffe, tà tes dessins ne paTuettem de tSxrckéitmatt 
quelles étaient tes personnes qui portaient ce type de cxiuttt.» 


renouvellement ni d'une renais-, 
sance artistique, mas de la pesan- 
teur des traditions et des codes, 
lesquels codes et tnufitions étaient 
âgés d’un nombre respectable de 
sièdes. Symbolique organisée de- 
puis le temps des Han, rites réglés 
avec la plus parfaite mmutie, ate- 
liers impériaux chargés de perpé- 
tuer les usages d’un art absolu- 
ment officiel : ce dispositif ne 
reconnaît que deux vertus, respect 
de l’étiquette, perfection du métier. 
Le temps n’est plus aux audaces et 


.rorçe. et csl oc. Des porcelaines, 
des verreries, des bronzes dorés, 
nrienxvafkriedendfoLL’acxsmra- 
lation de ces tours de force suscite 
fermai. Une dvfifeatian qui fut ad- 
mirable meurt; très tentenent, dans 
le taxe et la proffisfon. Elle agonise 
en radotant, très vieille coquette 
qui n’a pins que des fards épaïx et 
des bijoux cloquants pour mas- 
quer sa décrépitude. Le spectacle 
est mélancolique. 

Philippe Dagen 


La longue marche de trésors convoités 


LES PIÈCES présentées au Petit 
Palais datent, dans leur majorité, 
du dernier siècle de la dernière 
dynastie de l’Empire chinois. Où 
sont donc passés les trésors ac- 
cumulés par des dizaines de sou- 
verains pendant plus de deux 
mille ans ? Sans doute les guerres, 
les révolutions de palais, les inva- 
sions, ont fait disparaître un 
grand nombre d’entre eux. Mais 
au moment de là chute de l'em- 
pire, en 1911, les collections sont 
encore énormes. Un inventaire 
est entamé dès 1924. Un musée 
est ouvert, un an plus tard, dans 
la Cité interdite et des réserves 
sont aménagées. 

Gilles Béguin nous dit, à t ra v e rs 
les deux ouvrages auxquels 0 a col- 
laboré, qu'à la suite du conflit smo- 
japonais puis de la guerre tivfle, les 
objets d’art présentés dans l’ancien 
palais impérial ont entamé une 
longue pérégrination à travers la 
Chine, avant de revenir à Pékin en 
1949. Q oublie d'indiquer que la 
plupart de ces objets, les plus pré- 
deux, les plus anciens, ont pris la 
route de Taïwan où Os se trouvent 
toujours. De ce fait, le musée du 
Palais national de Tâipeh est sans 


conteste 1e {dus beau musée d’art 
chinois au monde. Cest après F in- 
cident de Moukden, en 1931, à la 
suite duquel les japonais enva- 
hissent la Chine, que les collections 
impériales sont mises en caisse sur 
ordre de Tchang Kaî-cbek, chef du 
gouvernement nationaliste. Elles 
sont repliées sur Shanghaï puis 
Nankin. Fuyant l’avance des ar- 
mées nippones, eDes sont ensuite 
fractionnées en trois colonnes et 
sont transportées chaque fois plus 
loin vers rintérieur du pays jusqu’à 
Ch'ung-Ch’hing, à F ouest En 1945, 
après la capitulation japonaise, 
elles regagnent Nankin. Pas pour 
longtemps. La guerre se rallume 
entre communistes et nationa- 
listes. Les précieuses caisses 
suivent les troupes de Tchang Kaî- 
chek dans leur déroute et se re- 
trouvent avec lui à Taïwan. En 
1965, un musée de style tradition- 
nel, adossé à la montagne où sont 
creusées les réserves, est ouvert à 
Tâïpeh. Les collections sont pré- 
sentées par roulement. La Gté in- 
terdite de Pékin a donc dû se 
contenter des restes. 

E.deJL 



LE TROISIÈME EMPEREUR de la dynastie 
Ming, Yongle, déride en 1405 de rapprocher sa 
capitale de la frontière du nord, menacée par les 
« barbares », les Mongols, que son pète vient de 
chasser de Chine, et les Mandchous, qui expul- 

□â “Tl seront du trône ses descen- 

^ dants. □ quitte donc Nankin 
pour Pékin, importante 
place commerçante. Au 
cœur de l'agglomération, il 
fait construire la • Cité 
pourpre interdite », cernée 
de hautes mur aille s, véri- 
Bœuo ® ABŒ table ville dans la ville. En 
1421, il s'installe avec sa cour dans ces 
8 886 pièces. La Oté interdite devient le siège du 
pouvoir, vite menacé. Deux siècles plus tard, en 
1644, le dernier empereur Ming cède la place au 
premier souverain de la dynastie Qing - Shunz- 
hi -, un Mandchou. 

Deux petits volumes illustrés, tous deux co- 
signés par Dominique Morel et Gilles Béguin, 
maître d’œuvre de l'exposition du Petit palais, 
permettent de s'y retrouver au miHeu de Péche- 
yeaudes dynasties et des événements : la Gté 
interdite des Fils du Gel, qui adopte une dé- 
marche chronologique et thématique, et L'ABC- 
daire de la Cité interdite. Tous deux décrivent la 
géographie de ce Eeu dos et racontent les prin- 
cipaux épisodes jusqu’en 1911 et l'instauration 
de la république. Histoires politiques et histoires 
privées sont inextricablement mêlées, les crises 


Vivre derrière les murailles pourpres 


coïncidant avec la multiplication des intrigues 
de palais où concubines, dames de compagnie 
et eunuques jouent un riMe de premier plan. 

Deux volumes de Mémoires, réédités, té- 
moignent justement de cette vie quotidienne 
dans la Gté interdite. Une vie crépusculaire : la 
dynastie Qing connaît ses dernières années, re- 
tranchée derrière les murailles pourpres. He 
Rong Et, une jeune Mandchoue, est devenue 
dame de cour àfêge de treize ans. Elle a raconté 
à un érudit chinois, Yin Yï, l'implacable appren- 
tissage pour servir convenablement la vfeffle im- 
pératrice douairière, Cm. Comment se vêtir, se 
nourrir; se déplacer, se maqmDer, quelle position 
adopter pour dormir, la manière de servir à fu- 
mer, de cuisiner avec l'obsession du poison. 

« NUE DANS UN GRAND MANTEAU NOIR » 

La cérémonie du bain du « vieux Bouddha» 
-l'impératrice - occupe plusieurs pages: la 
forme et la profondeur des baignoires, le 
nombre des serviettes (cent, disposées immua- 
blement en quatre piles), les techniques de la- 
vage, la temiùxdogie à employez; rien n’est lais- 
sé au hasard. La. vie intime de f empereur est 
soumise aux mêmes contraintes. «Selon les 
règles de la cour, par sécurité une concubine ap- 
pelée par l'empereur devait bn être menée nue, 
enveloppée dans un grand manteau noir. » 
Chaque détail, chaque geste est codifié, chaque 
manquement est sévèitinent puni. 

A l’âge de dix-huit ans, He Rong Er est ma- 


riée, «en cadeau », à un des eunuques de la 
cour. On les dit influents. Sou s le règne de 
Guangxu (1875-1909), Os sont 9 900 à vivre dans 
la Cité interdite. Une petite centaine dispose 
d’un pouvoir parfois décisif! Les autres consti- 
tuent une masse obscure que la misère a poussé 

aux portes du palais. Yu Chtmhe est run d’eux. 
Hls de paysan pauvre, il accepte de se faire cas- 
trer à l’âge de dix-huit ans. H vit les intrigues de 
la cour à la pire période : la révolte des Boxers, 
les interventions étrangères, rexü du palais à 
Xîan, la révolution et la chute de l'empire. Le ré- 
cit de cette vie a été restitué par un historien 
Dan Shi, sous une forme légèrement romancée’ 
d’un sentl m en t afisme parfois excessif Reste là 
force du témoignage qui recoupe les récits de 
Victor Segaten, en particulier son étonnant ro- 
man, RenéLeys (Gallimard). 

Emmanuel de Roux 

★ La Gté interdite des Ftts du Gef, de Gilles Bé- 
gtén et Dominique Morel, Gal&manL collection 
«Découv ertes,. 144p. L'ABCdaire de /a Gté 
Gilles Béguin, Isabelle Charteux, 
Hélène Chollet Nathalie Frémaux. Vincent 
Paris Musée/Rammarion, 120 p., 
CHéinterdhe:Méo«^ 
J? 1n>dllh P" Do ** ^”9* 

et Mémoire d'un eunuque, traduit par Narine 
Perront Picquier Poche, deux volumes de 
MO P- «192 p., 101F te coffret de 


Aujourd’hui à 12h30, Daniel Schneidermann 
reçoit Roger Thérond, 

Directeur Général de Paris Match. 
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regard de Paris Matdi 

“Arrêt sur images”, tous les dimanches 

a 12h30 sur La Cinquième. 


La Cinquième 


On en apprend tous les jours 
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NON A LA SUPPRESSION DE L’ABATTEMENT FISCAL 

198 catégories professionnelles sont concernées par ce projet 

de modification du régime fiscal. 

Parmi celles-ci : les auteurs. La SACD se fait leur porte-parole 
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PETITION 

H y avait déjà eu la tentative absurde de forcer les auteurs à se transformer, sans profit pour personne et au détriment de leur travail, en 
esclaves-comptables de la TVA* 

budgétaire actuel prépare un nouveau mauvais coup : enrobée d'un vocabulaire erroné qui nous traite de “ privilégiés dans leur 
ni e fiscale , la tentative de nous priver de l’abattement de 25 %, alors que la grande majorité d’entre nous a un revenu à peine décent. 

D y a, en plus, le projet de plafonner les réductions fiscales accordées aux investisseurs dans les SOFICA, ce qui signifie crûment que notre 
pays, après avoir combattu avec la plus grande vaillance en faveur de l’exception culturelle, accepte délibérément aujourd’hui d’asphyxier ce 
meme cinéma qu’il voulait sauver. 


Soyons clairs au risque, accepté, d’être rudes : nous, les auteurs, en avons assez d’être exaltés dans les discours culturels, mais, cette semai- 
ne encore, tenus pour rien par les propositions de la loi de finances. 

La SACD appelle tous les artistes, auteurs et interprètes, à se mobiliser pour que ces projets budgétaires soient supprimés. 

» 
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CULTURE 


Un « Godot » plaisant 
sinon convaincant 
au Théâtre du Rond-Point 

Patrice Kerbrat met en scène la pièce de Beckett 


EN ATTENDANT GODOT, de Sa- 
muel Beckett. Mise en scène: Pa- 
trice Kerbrat Avec Pierre Arditî, 
Marcel Maréchal, Robert Hirsch, 
jean-Michel Dupais. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT, 2 dû, 
avenue Franklin -Roosevelt, Paris 
8*. M° Franklin-D.-Roosevelt, 
Champs-Elysées-Clemenceau. 
Les mardi, jeudi, vendredi, same- 
di, à 20 h 30; le mercredi, à 
19 b 30 ; le dimanche, à 15 heures. 
Tél.: 01-44-95-98-10. Durée: 
2b 30. De 80F à 160F. Jusqu’au 
25 Janvier. 

Roger Blin, premier metteur en 
scène d’En attendant Godot, avait 
eu cette formule : « Ne tomber ni 
dans la Jbrce ni dans la chialerie. » fl 
n’est pas sûr que la présentation 
qui nous en est donnée au Rond- 
Point suive fidèlement ce conseil Si 
cette pièce universel! ernent jouée - 
on dit qu’il ne se passe pas une nuit 
où elle ne le soit dans le monde - 
ne verse ici à aucun moment dans 
l’excès d’un quelconque pathos, 
beaucoup seront frappés du tour 
boulevaidier qu’elle prend aux en- 
tournures. 

Rien n'est plus délicat que de 
monter GodoL A quelques excep- 
tions près - Joël Jouanneau s’était 
affranchi, avec succès, de toute or- 
thodoxie en 1991 à Nanterre-, 11 est 
conseillé au metteur en scène de 
rester au plus près du dispositif 
voulu par Beckett. A quoi se tient 
Patrice Kerbrat qui installe notre 
quatuor d’hommes errants sur une 
route - beau parquet de bois aux 
tons de rouge - en très légère 


pente, semée de sept cailloux 
blancs et plantée d’un arbre en son 
centre. Les chapeaux melons, chers 
à l’auteur, sont là eux-aussi, et les 
costumes défraîchis itou. 

Les difficultés viennent de la dis- 
tribution. Le maître des lieux, Mar- 
cel Maréchal, campe un Estragon 
populaire, démonstratif, méridio- 
nal C’est peut-être se tenir à la 
lettre du texte - Beckett évoque le 
Vaucluse et l’Ariège -, mais cela 
dorme un tour résolument réaliste 
à un texte énigmatique. Pierre Ar- 
diti est un Vladimir en retrait de 
son compagnon, qui ressortit plu- 
tôt de rflhnniné mystique. Ce désé- 
quilibre distend le lien que Beckett 
a tissé entre les deux personnages. 
Jean-Michel Dupuis est un Lucky 
extrêmement présent quand fl est 
condamné au silence - un modèle 
de rôle muet pour les conserva- 
toires - et d’une virtuosité capti- 
vante dans l'interprétation du mo- 
nologue le plus ardu du répertoire : 
ce Lucky appartient d’évidence à 
Fécole de l’exigence. Son registre 
est on ne peut plus éloigné de ceux 
de ses compagnons, et particulière- 
ment de celui de Robert Hirsch. Ce 
dernier est Pozzo, lui-même avant 
tout, à l'excès, moins clownesque - 
une piste dont on sait la force noire 
- que farcesque, ce péril qu'évo- 
quait Blin. 

Ces quatre-là, tous vraiment 
forts dans leur genre, composent 
un Godot qui se laisse entendre, à 
défaut de choisir un parti. Disons 
que cette représentation est plai- 
sante, jamais éclairante. 

Olivier Schmitt 
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Enquete SPECIAL 

GRANDES ÉCOLES 

Quel établissement choisir 
après une prepa : 
l'avis des recruteurs. 


Objectif Nos conseils et ia marche à suivre 
pour réviser l'anglais. 

C ■ ' 

Dossier Queues études après le bac : 

* 25 FILIÈRES POUR RÉUSSIR 
SANS LES MATHS. 


Chaque mois chez votre marchand de journaux 
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EXPOSITION 
Récentes acquisitions du 
Musée de la Monnaie (1989-1996) 

TRÉSORS de la MONNAIE 
Dn25 septembre m 24 novembre 1996 

Hôtel de la Monnaie 
11, Qui de Coati - Paris 6e 
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Trois galeries fêtent leur anniversaire 
dans le cadre du Mois de là photo 

Un panorama du marché avec Alain Paviot, Baudoin-Lebon et le Réverbère 2 

Trois galeries fêtent leur anniversaire à l’occasion du installée à Lyon, maïs qui s'est déplacée à Paris pour 
Mois de ia photo : vingt ans d'activité pour Alain Pa- l'occasion. A elles trois, elles donnent un bon pan ora- 
vîot et Baudoin Lebon, quinze ans pour Le Réverbère 2, ma des différents secteurs de l'image de cotteeoon. 


VINGT ANS APRÈS, Galerie 
Alain Paviot, 5, rue du Marcbé- 
Saînt-Honoré, 75001, Paris. TÉL: 
01-4 2 <0 68 88. Du mardi an sa- 
medi, de 14 h 30 à 18h30. Cata- 
logue, 100 250 F. 

VINGT ANS TROP TÛT, VINGT 
ANS TROP TARD, Galerie Bau- 
doin-Lebon, 38, rue Salnre-Crotx- 
de-la-Bretonnerie, 75004, Paris. 
TÉL : 01-42-72-09-10. Dn mardi an 
samedi de H heures à 13 heures 
et de 14 h 30 à 19 heures. Jus- 
qu’au 30 novembre. Coffret, 
300 F. 

LE RÉVERBÈRE 2: QUINZE ANS 
DE RÉFLEXIONS, Avant-Musée, 
2, rue Brisemicbe-place igor- 
Stravinsky, 75004, Paris. TÉL : 01- 
42-77-09-55. Du mardi au samedi, 
de 12 heures à 19 heures. Jus- 
qu’au 23 novembre. 

A U occasion du Mois de la photo, 
trois galeries de photographie 
fêtent leur anniversaire avec des 
images représentatives de leur 
aventure. On ne dira jamais assez 
combien les marchands privés sont 
en première ligne pour défondre 
cet art auprès du public : faire dé- 
couvrir des auteurs du passé 
comme du présent, dénicher des 
épreuves rares, échapper aux au- 
teurs défendus par les institutions, 
déjouer les réticences - la princi- 
pale étant de collectionner un art 
multiple -, expfiquer ce qu’est un 
original et pourquoi les prix os- 
cillent entre 3 000 francs et le mil- 
lion de franc Bref, les galeries ef- 
fectuent un gros travail de 
défrichagè, tout en s'évertuant à 
« tenir bon » dans une période 
économiquement difficile. 

Vingt ans pour Alain Paviot et 
Baudoin Lebon, quinze ans pour Le 
Réverbère 2. Une visite chez ces 


trois galeries est instructive tant 
efle offre un panorama représenta- 
tif dn marché: les maîtres de 
l’entre-deux-guerres chez Paviot, 
quelques figures consacrées des 
armées 80 chez Baudoin-Lebon, de 
jeunes auteurs au Réverbère, qui 
font que la photographie reste ac- 
cessible. Et quelques gourmandises 
du XIX e siècle chez les deux pre- 
miers. 

ACOUXHAGE MUSÉAL 

Chez Alain Paviot, raccrochage 
est somptueux, muséal, riche de 
chefe-d’œuvres. On ne sait où don- 
ner de la tète devant ces icônes 
fixées dans trois épaisseurs de 
plexiglas, qui - donne l'impression 
qu’elles flottent dans f espace : un 
dos de femme solarisé de Man Ray, 
un daguerréotype représentant le 
château de Pienefonds, et puis 7 h- 
baid, Kertész, MohoLy-Nagy, At- 
get, BraSsaï, Beflmer, Sommer, et 
un seperbe portrait de femme par 
Boubat 

Les prix sont en conséquence: 
« 200 000 doUars pour le Man Ray. » 
Soit 1 mQfion de francs. 75 000 dol- 
lars pour un portrait de femme par 
Tàbard, 50000 dollars pour Bran- 
cusL. Alain Paviot ne parie pas en 
dollars par snobisme. Ce marchand 
avisé sait que seuls des acheteurs 
américains peuvent « mettre » au- 
tant d’argent dans de la photogra- 
phie. L’exposition sera donc pré- 
sentée à la galerie Robert Miller de 
New York, à partir du 8 janvier. 
Voilà une autre bonne raison de se 
rendre chez loi avant qne ces 
imag es , co mme tant (fau&es dan*; 
le passé, quittent le patrimoine 
français. 

Baudoin Lebon, lui, reçoit dans 
sa galerie avec son portrait en 
bourgeois du XIX e siècle et un titre 
énigmatique: « Vingt ans trop tôt. 


vingt ans trop tard ». « fai réalisé 
que je ne sais pas suivre , la mode », 
expliq ue ce marchand affable. II . a 
rassemblé au mur quelques artistes 
contemporains qui font la réputa- 
tion de la galerie: une mosaïque 
d’Appelt (350 000 francs), des Wît- 
Idn (de 40000 à 150 000 francs en 
fonction de la rareté), Mapple- 
thorpe (autour de 60 000 francs) 
côtoient Baldus, un maître do 
XIX' siècle (150 000 francs), et Cfli- 
vier Rebufâ, jeune loup prometteur 
(6 500 francs). 

Le Réverbère 2, installée à Lyon, 
est une des rares galeries photo de 
province et sans doute la plus dy- 
namique. EDe s’est déplacée à Paré 
pour y défendre des photographes 
méconnus. Catherine Dérfoz et 
Jacques Damez ont en effet le adot 
de ne pas présenter leurs deux 
«artistes phares» - WflBam Klein 
et Denis Roche -, préfér a s mettre 
en valeur les p ho t o graphes «que 
nous défendais depuis leur prem i ère 
exposition»: Arièle Bonzon, Gifles 
Rey, Pierre Canaguter, Marie-Flo- 
rence Rel, une vingtaine de photo- 
graphes en tout, avec un goût pro- 
noncé pour r autobiographie, la 
mémoire, les traces du paysage. 

Les prix ? 3 000 francs po® la sé- 
rie égyptienne de Bernard Des- 
camps, 4 000 francs pour le travail 
sur les abords d’autoroute par Max 
Barboni, 4500 francs pour le tra- 
vail autobiographique et subtil sur 
te sacrements religieux par Marie- 
Florence Kd, 8000francsponr les 
vues étranges et sombres de Dfrk 
Braeckman, 8000 à 9 000 francs 
pour de belles pièces uniques 
(TArièle Bonzon - des visages an- 
géliques de femmes, encastrés 
dans le bols ou l’ardoise. Des 
icônes de fin de siède. 

Michel Guerrirt 


■ CINÉMA: la Commission des 
finances du Sénat a adopté, rite* 
credi 13 novembre, irn amende- 
ment élevant à 200000 F te pk - 
fond n rex f i ,l,ICT1 d’investiss ement 

dans te cadre des Sofeas- Sociétés 

de financement du cinéma et de 
raucfiovisueL Cet amendement re- 
vient sur ™ dérision de PAssem- 
bïée nationale qui avait voulu fixer 
ce plafond à 50000 F, le TT octo- 
bre. 

■ MUSIQUE: r Opéra du Rhin 
bénéficiera dn label <f« opéra 
national » à la suite d’un proto- 
cole d’accord signé jeudi 14 no- 
vembre entre le ministre de la 
culture, PhiEppe Douste-BIazy, la 
vffle de Strasbourg et le Syndicat 
Interco mm unal de l'Opéra du 
Rhin. Ce label, accordé la saison 
dernière à f Opéra de Lyon, signifie 
une légère augm en ta tion de ren- 
gagement de fBtat en contrepartie 
d'une ptos large action de dlffu- 
ston et du m ai ntien cTune produc- 
tion de haut niveau. 

■ FMX LITTÉRAIRES: le Jœydn 
prix toteaffié, dentier grand prix 
littérair e de la saison, qui sera at- 
tribué mardi 26 n o v embre à fttris. 
vient de publier vendredi sa der- 
nière sélection. Quatre ouvrages 
ont été retenus: Nous serons 
comme des dieux, tfEve de Castro 
(Albin MkbeO, Un Coin du voile, de 
Laurence COssé (GafiaanQ, Largo, 
de Raymond Girard (Deaoèi). et 
Rhapsodie cubaine, d’EdnrdoMa- 
net (Grasset). 

■ ÉDITION: le prix Nadar 1996 
dn flvre photographique sera re- 
nds, jeudi ZI no vembre , aux 7h» 
Grandes É g y pti e n n es , les pyramides 
de Giseh à travers ffistoire de la 
photographie, sons la direction 
d*Alahi D’Hooghe (éffitions Mar- 
val). Deux mentions seront attri- 
buées à L'Epreuve, de Jean- Phi- 
lippe Reverdot (Manrai). et 
Edouard Baldus, photographe 
(Réunion des musées nationaux). 

■ MUSÉES: le personnel de la 
Galerie nationale dn feu de 
paasae, à ftods, a voté, jeudi 14 no- 
vembre, m me grive dthndée». Les 
trente-quatre salariés s'inquiètent 
de l'avenir. Une menace d'an- 
nexion riott du Centre Pompidou, 
dont le président. Jean-Jacques 
Aiflagoa, a déclaré quH comptait 
aganber des expositions au Jeu 
de ftnaie duras* te deux ans de 
travaux ai Centre, en 1998 et 1999. 
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Maria Félix, pasionaria d'un nouvel ordre mexicain 


MEXICO 

de notre correspondant 

« Si fêtais présidents de la République, je ne 
permettrais pas que les capitaux sortent du 
pays ! Pas un centime 1» Energique et splen- 
dide malgré ses quatre-vingt-deux ans, Maria 
Félix, le monstre sacré du cinéma mexicain, 
martelé ses mots. « Les pauvres sont de plus en 
plus pauvres et les riches de plus en plus 
riches », s’indigne-t-elle en agitant les innom- 
brables bijoux en or massif, sertis de diamant, 
qu'elle porte avec une élégance sans pareil. La 
grande star mexicaine ne manque pas d’au- 
dace, et ce n’est pas parce qu'elle venait de re- 
cevoir ce soir-là les insignes de commandeur 
des arts et lettres qu'elle allait cesser d’être in- 
solente. 

Le Tout-Mexico de la politique et de la 
culture s'était donné rendez-vous, mardi 
12 novembre, dans les salons de la résidence 
de l’ambassadeur de France pour assister au 
« couronnement.» de la star, retransmis en di- 
rect par la principale chaîne de télévision. Mi- 
nistres, députés, intellectuels de renom 
comme Octavio Paz, prix Nobel de littérature 
et seul Mexicain à détenir jusque-là cette dé- 
coration, ainsi qu’une pléiade de vedettes se 
pressaient autour de Maria Félix au moment 


où le maître des lieux, Bruno Délayé, pronon- 
çait un discours à la gloire de cette « beauté 
altière et rebelle » qui entretient « une longue 
histoire d'amour avec la Rance » et a contri- 
bué au rapprochement culturel entre te deux 
pays à travers le cinéma. 

Radieuse et amusée par ^indescriptible 
bousculade provoquée par les photographes. 
Maria Félix semblait revivre te moments évo- 
qués par l’ambassadeur depuis son premier 
séjour à Paris, en 1950, lorsque France-Soir 
annonça à la « une » l'arrivée de factrice aux 
yeux noirs et au tempérament dominateur, 
qui avait déjà une vingtaine de films à son ac- 
tif. Puis ce fut la rencontre avec Jean Cocteau, 
qui écrivit pour elle le scénario de La Couronne 
noire. Elle fréquenta les milieux intellectuels, 
en particulier Colette, Sacha Guitry, Salvador 
Dali et Picasso. Elle se lia d’amitié avec Jeair 
Cau, mais, avoue-t-elle aujourd’hui, Jean-Paul 
Sartre ne lui plaisait guère. 

En 1954, Jean Renoir Finvite à jouer dans 
French Cancan , avec Jean Gabin. L'année sui- 
vante, le tournage du film Les héros sont fati- 
gués, avec Yves Montand, donne fieu à un in- 
cident qui faillit remettre en question sa 
participation. « Simone Signoret, raconte Ma- 
ria Félix, voulait que je m'engage dans le 


contrat à ne pas coucher avec son mari l»U est 
vrai que Tactrice mexicaine avait une réputa- 
tion de cnxjueuse d'hommes et qti'efle avait 
déjà eu trois conjoints, dont le célèbre chan- 
teur Jorge Negrete et le musicien Agustin La- 
ra. 

Depuis qu'elle a mis fin à sa carrière ciné- 
matographique, en 1970, Maria Félix vît da- 
vantage à Paris qu'à Mexico, mais elle s'ar- 
range toujours pour que ses visites ne passent 
pas inaperçues. Ses déclarations à l'emporte- 
pièce sonttnès recherchées par la presse mexi- 
caine, qui prend un malin plaisir à exploiter 
ses phobies. « Plus il y a de pauvres, plus elle est 
contente», lâche-t-elle à propos de l'Eglise, 
qu’elle abhorre particulièrement. Rares sont 
les anciens présidents de ia République qui 
échappent à Fanathème et le « sous-comman- 
dant» Marcus, Fénigmati'que chef de la gué- 
rilla zapatiste, ne trouve pas non plus grâce à 
ses yeux. Maria Félix avoue qu'elle éprouve, en 
revanche, une certaine fascination pour’ te 
militaires et pour Fordre. Si te Mexicains ces- 
saient de recruter leurs présidents « parmi les 
diplômés de Harvard et cTOrford», dit-eOe, les 
choses iraient beaucoup mieux-. 

Bertrand de la Grange 



Rodin 

Les marbres 
de la collection 
Thyssen 

jusqu’au 5 janvier 1997 

cous les joua aufhiiidi 
de 9 h 30 i I 6 h 45 

Musce Rodin 

77, rue de Vaienne 75007 Puis 


— GALERIE Denise VALTAT 

59 f rue La Boétie - PABIS 75008 

TEL : 01.43.59.27.40 

G. LAPORTE 

les fleurs, la neige et la mer 


DU 1S NOV.AU 19 DÉC. 1996 
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du regard 

graphes à là Villa Médicis 


16 novembre - 29 décembre 1996 


6, fut Momtar 75007 Pferfc 
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Frank Horvat 
ou la mode 
dans la rue 

Le Musée Carnavalet 
présente ses photos 
des années 1952-1962 

C’EST LA RUE, son décor, ses 
ambiances, le tourbillon des pas- 
sants, les regards inquiets on in- 
souciants, les baisers qui se 
donnent généreusement dans un 
parc, les amoureux dans un bar de 
Soho à Londres, les strip-teases 
dans tes cabarets de Pigalfe, qui 
ont influencé les images de mode 
de Frank Horvat. Ce dernier a dé- 
buté comme reporter-ph olo- 
graphe, entre Londres et Paris, tra- 
vaillant pour de multiples 
magazines. 

Une exposition au Musée Car- 
navalet montre comment son re- 
gard de reportée, autour des deux 
capitales, a généré une œuvre 
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d'importance : Horvat est en effet 
un des premiers photographes, à 
la fin des années 50, à avoir fait 
descendre le mannequin dans la 
rue, donnant une fraîcheur salu- 
taire au genre : ici une belle fille 
portant un chapeau Grvenchy as- 
siste aux courses à Longchamp ; là, 
une mariée côtoie les usagers d'un 
bus. C’est émouvant instructif et 
non dénué de nostalgie. 

★ Musée Carnavalet 23, me de 
Sévigné. Paris 3-. M« Saint-Paul. 
TéL: 01-42-72-21-13. Du mardi au 
dimanche, de 10 heures à 17 h 40. 
Jusqu'au 23 février. Catalogue, éd. 
Paris Musées, 152 JL. 220 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Matt Haimowjtz 
Qu’est devenu le jeune violoncel- 
liste prodige dont Deutsche Gram- 
mophon publiait d’admirables 
disques fl y a quelques années ? 11 
a nécessairement dû bien évoluer 
tant il est sage et a su renoncer 
aux sirènes de la carrière. 

Bach : Suite pour violoncelle seul 
BWV 1007. Dutilleux : Strophes sur 
le nom de Sacher. Reger : Suite 
pour violoncelle seul ir 3. Ligeti : 
Sonate pour violoncelle seul. 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Pa- 
ris 8 e . M° Miromesnil 20 h 30, le 16. 
Tél . : 01-49-53-05-07. De 95 F à 
200 F. 

Kim Kashkashian, 

Michel Dalberto 
Altiste au jeu svelte, l’Arménienne 
Kashkashian fait équipe avec Fun 
des pianistes les plus singuliers et 
recréateurs du moment 
Brahms : Sonate pour alto et piano 
op. 120. Stravinsky : Suite italienne. 
Bartok : Rapsodie pour violon et 
piano rr.J, transaction ,,. . 

Théâtre des Champs-Elysées, 15,,.„ . . 
avenue Montaigne, nuis 8 e . M'AI- .. 
ma-Marceau. 11 heures, le 17. tél : 
01-49-52-50-50. 100F. 


Omnou Sangaré 
Grande voix malienne du mo- 
ment la jeune Oumou Sangaré 
fustige les comportements ma- 
chistes et milite pour F unité du 
continent Son nouvel album, Wo- 
rotan (World Qrcurt/Nîgbt & Day), 
donne un échantillon de ses im- 
menses capacités vocales et de son 
art à marier la pure tradition (les 
instruments) et les effets de la mo- 
dernité (le propos et le chant). 

New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10 r . hF Château- 
d'Eau. 21 heures, le 16. TA : 01-45- 
23-51-41. De 110F à 130F. 

Marisa Monte 

Elle est la grande star de la mu- 
sique brésilienne, jeune femme à 
la voix superbe. Avec l’Américain 
Arto Lindsay et quelques-uns des 
meilleurs musiciens de la jeune gé- 
nération (Carünhos Brown), Mari- 
sa Monte redéfinit les contours de 
la musique du Sud, sur les traces 
de Caetano Veloso ou de David 
Byrne (un très job' duo dans le 
nouvel- album RedHat+ Rio). 
Bataclan, 54 boulevard Voltaire, 
Paris U K SP Voltaire. 20 h 30, le 17. 
TA : 01-47-00-55-22. 145F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


COUP DE VICE (*) 

Film français de Patrick Levy 
f UGC Forum Orient Express, 1"; 
George-V. 8*; UGC Opéra, 9»; Les 
Montpamos. 14'. (01-39-17-10-00; ré- 
servation 40-30-20-10). 

DISJONCTÉ 

Film américain de Ben Stiller 
VO : UGC Gnë-dté les Halles, 1“ ; UGC 
Odéon, 6*; Gaumont Ambassade, 8* 
(01-43-59-19-08; réservation 40-30- 
20-10) ; George-V, S*. 

VF; Rex. 2» (01-39-17-10-00); UGC 
Montparnasse, 6*; Paramount Opéra, 
9 e (01-47-42-56-31 ; réservation 40-30- 
20-10); UGC Lyon Bastille, 12"; Gau- 
mont Go bel ins Fauvette, 13* (0147- 
07-55-88 ; réservation 40-30-20-10) ; 
Gaumont Parnasse, 14" (réservation 
40-30-20-10) ; Mistral, 14» (01-39-17-10- 
00; réservation 40-30-20-10); UGC 
Convention, 15*; Pathé Wepler, 18» 
(réservation 40-30-20-10) ; Le Gam- 
betta, 20* (01-46-36-10-96; réserva- 
tion 40-30-20-10). 

LE DROIT DE TUER? 

Film américain de Joël Schumacher 
VO : UGC Gnè-cité les Halles, 1“ ; 14- 
Juillet Odéon. 6» (01-43-25-59-83; ré- 
servation 40-30-20-10) ; Gaumont Ma- 
rx. rignan, 8* (réservation 40-30-20-10); 
UGC Normandie, 8*; Gaumont Gobe- 
lins Rodin. 13* (01-47-07-55-88; réser- 
vation 40-30-20-10); Gaumont Par- 
nasse, 14» (réservation 40-30-20-10); 
14-JuilIet Beaugrenelle, 15* (0145-75- 
79-79); UGC Maillot, 17*; Pathé We- 
pler, 18* (réservation 40-30-20-10) ; 14 
Juillet-sur-Seine, 19* (réservation 40- 
30-20-10). 

VF : Rex. 2* (01-39-17-10-00) ; UGC 
Montparnasse. 6*; Gaumont Opéra 
Français, 9* (01-47-70-33-88; réserva- 
tion 40-30-20-10) ; Paramount Opéra, 
9* (01-47-42-56-31 ; réservation 40-30- 
20-10); Les Nation, 12* (014343-04- 
67 ; réservation 40-30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille, 12*; UGC Gobelins, 13*; 
Gaumont Alésia. 14* (01-43-27-84-50 ; 
réservation 40-30-20-10); UGC 
Convention. 15*. 

FEEUNG MINNESOTA 
Film américain de Steven Baigelman 
VO : UGC Cmé-ci té les Halles, i* ; UGC 
Danton. 6*; UGC Triomphe, 8*; UGC 
Opéra, 9*; UGC Gobelins, 13*; Gau- 
mont Alésia, 14* (01-43-27-84-50; ré- 
t servation 40-30-20-10) ; Bienvenüe 
* Montparnasse, 15* (01-39-17-10-00; 

réservation 40-30-20-10); Pathé We- 
pler. 78* (réservation. 40-30-20-10)- 
IRMA VHP 

Hlm français d'Olivier Assayas 
Gaumont les Halles, 1* (01-40-3M9- 
40 : réservation 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Opéré impérial, 2* C01-47-70-33- 

88; réservation 40-30-20-10); 14-Juil- 


let Odéon, 6* (01-43-25-59-83; réser- 
vation 40-30-20-10) ; La Pagode. 7* 
(réservation 40-30-20-10) ; Publicls 
Champs-Elysées, 8* (0147-20-76-23; 
réservation 40-30-20-10); Sept Par- 
nassiens. 14* (01-43-20-32-20) ; Pathé 
Wepler, 18* (réservation 40-30-20-10) ; 
14 Juillet-sur-Seîne. 19* (réservation 
40-30-20-10). 

LOS ANGELES 2013 (*) 

Film américain de John Carpenter 
VO ; UGC Gné-crté les Halles. 1- ; UGC 
Odéon, 6»; Gaumont Marignan. 8* 
(réservation 40-30-20-10) ; George-V. 
8*; Gaumont Gobelins Fauvette. 13* 
(01-47-07-55-88; réservation 40-30- 
20-10); Sept Parnassiens, 14* (0143- 
20-32-20) ; 14-Juillet Beaugrenelle, 15* 
(01-45-75-79-79). 

VF: Rex (le Grand Rex). 2* (01-39-17- 
10-00); UGC Montparnasse. 6*; Para- 
mount Opéra, 9* (01-47-42-56-31 ; ré- 
servation 40-30-2010) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12*; UGC Gobelins. 13*; Mistral, 
14* (01-39-17-10-00; réservation 40- 
30-20-10); Gaumont Convention, 15* 
(01-48-28-42-27 ; réservation 40-30- 
20-10) ; Pathé Wepler. 18* (réservation 
40-30-20-10) ; Le Gambetta. 20* (01- 
46-36-10-96; réservation 40-30-20-10). 
MÉFIE-TOI DE L'EAU QUI DORT 
Film français de Jacques Deschamps 
14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42-77-14- 
55) ; 14-Juillet Hautefeuille, 6* (01-46- 
33-79-38); Gaumont Ambassade. 8* 
(01-43-59-19-08; réservation 40-30- 
20-10); 14-Juillet Bastille, 11* (01-43- 
57-90-81) ; Escuriai. 13* (0147-07-28- 
04; réservation 40-30-20-10) ; Sept 
Parnassiens, 14* (01-43-20-32-20). 

LA MÉMOIRE EST-ELLE SOLUBLE 
DANS L'EAU 7 

Film français de Charles Najman 
14-Juillet Beaubourg, 3* (0142-77-14- 
55) ; 14-Juillet Hautefeuille. 6* (0146- 
33-79-38) ; Elysées Lincoln. 8* (01-43- 
59-36-14). 

PO DI SANGUI 

Film franco-guinéen-portugais-tuni- 
5Î en de Flora Gomes 
VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42- 
77 -14-55); 14-Juillet Hautefeuille, 6 e 
(01-46-33-79-38) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8» (01-43-59-19-08 ; réservation 
40-30-20-10); La Bastille. Il* (01-43- 
07-48-60) ; Gaumont Parnasse, 14* (ré- 
servation 40-30-20-10). 

SANKOFA 

Film ghanéen de Halle Gerima 

VO : Sept Parnassiens, 14* (01-43-20- 

32-20). 


( EXCLUSIVITÉS 


AFRIQUES : COMMENT ÇA VA 
AVEC LA DOULEUR? (Fr.): Salnt-An- 
dré-des-ArtS II, 6* (01-43-26-80-25). 
ASPHALT TANGO (Fr.-Rou.. v.o.) : Lati- 
na 4* (01-42-7847-86) ; Elysées Lin- 
coln, 8* (0143-59-36-14) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (0143-20-32-20). 

AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES 
(Fin., v.o.) : Epée de Bois, 5* (0143-37- 
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5747) ; Saint-André-des-Arts J, 6 e (01- 

43-26-48-18). 

BEAUT1HJL THJNG (Brit, v.o.) : UGC 
Forum Orient Express, 1" ; Lucemalre, 
6* (014544-57-34); L'Entrepôt 14* 
(01454341-63). 

BOUND (*) (A. V.o.) ; UGC Ciné-dtê 
les Halles, 1-; Rex. 2* (01-39-17-10- 
00) ; UGC Danton, 6*; UGC Rotonde, 
6*; Gaumont Marignan, 8* (réserva- 
tion 40-30-20-10); George-V. 8»; 
George-V, 8*; 14-Juillet Bastille, 11* 
(0143-57-90-81); Gaumont Grand 
Ecran Italie. 13* (0145-80-77-00; ré- 
servation 40-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelle, 1S” (0145-75-79-79); 
Pathé Wepler, 18* (réservation 40-30- 
20-10) ; v.f. : Gaumont Opéra Impérial, 
2* (0147-70-33-68 ; réservation 40-30- 
20-10); Gaumont Alésia, 14* (0143- 

27- 84-50; réservation 40-30-20-10); 
Miramar. 14* (01-39-17-10-00 ; réserva- 
tion 40-30.20-10). 

BREAKING THE WAVES (•) (Dan., 
v.o.) : UGC Ciné-cité les Halles, 1 er ; 14- 
Juillet Hautefeuille, 6* (0146-33-79- 
38) ; UGC Odéon. 6* ; UGC Rotonde, 
6* ; UGC Champs-Elysées, 8* ; UGC 
Opéra, 9*; 14-Juillet Bastille, 11* (01- 

43-57-90-81); Escuriai, 13* (0147-07- 

28- 04; réservation 40-30-20-10); 
Bienvenüe Montparnasse, 15* (01-39- 
17-10-00 ; réservation 40-30-20-10). 
CAPITAINE CONAN (Fr.) : UGC Ciné-ci- 
tè les Halles, 1»; UGC Odéon, 6*; Pu- 
blias Champs-Elysées. S* (0147-20-76- 
23 ; réservation 40-30-20-10) ; UGC 
Opéra, 9* ; Majestïc Bastille, il* (0147- 
00-02-48; réservation 40-30-20-10); 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation 
40-30-20-10); Gaumont Convention. 
15* (01-48-28-42-27; réservation 40- 
30-20-10) ; Majestic Passy, 16* (0142- 
2446-24 ; réservation 40-30-20-10). 
CARLA'S SONG (Brit^ v.o.) : UGC Gné- 
crté les Halles, 1"; Gaumont Opéra 
Impérial, 2* (0147-70-33-88 ; réserva- 
tion 40-30-20-10); Europa Panthéon 
(ex-Reflet Panthéon), 5* (0143-54-15- 
04); UGC Rotonde, 6*; Le Balzac, 8* 
(01-45-61-10-60); 14-Juillet Bastille, 11' 
(0143-57-90-81) ; Gaumont Gobelins 
Rodin, 13* (0147-07-55-88 ; réserva- 
tion 40-30-20-10) ; Gaumont Alésia, 
14* (0143-27-84-50; réservation 40- 
30-20-10); Miramar. 14' (01-39-17-10- 
00 ; réservation 40-30-20-10) ; 14 Juil- 
let-sur-Seine, 19* (réservation 40-30- 
20-10). 

CŒUR DE DRAGON (A.. v.o.) : UGC Ci- 
né-cité les Halles, 1**; George-V, 8*; 
v.f. : UGC Ciné-crté les Halles, 1" ; Rex. 
2* (01-39-17-10-00) ; Bretagne, 6* (01- 
39-17-10-00; réservation 40-30-20- 
10); George-V, 8*; Paramount Opéra, 
9* (014742-56-31 ; réservation 40-30- 
20-10) ; Gaumont Gobelins Fauvette, 
13* (0147-07-55-88 ; réservation 40- 
30-20-10) ; Gaumont Parnasse, 14* (ré- 
servation 40-30-20-10) ; UGC Conven- 
tion, 15*; Pathé Wepler, 18* (réserva- 
tion 40-30-20-10) ; 14 Juillet-sur-Seine, 
19* (réservation 40-30-20-10). 

LE CRI DE LA SOIE (R.) : Epée de Bols, 
5' (0143-37-57-47). 

ENCORE (Fr.): UGC Ciné-Cité les 
Halles, 1- ; Epée de Bpis, 5* (0143-37- . 
5747) ; Les Trois Luxembourg, 6* (01- 
46-33-97-77 ; réservation 40-30-20- 
10) ; Le Balzac. 8* (0145-61-10-60). 
FARGO (*) (A., v.o.) : UGC Forum 
Orient Express, 1* ; 14-Juillet Parnasse, 
6* (0143-26-58-00) ; Les Trois Luxem- 
bourg. 6* (0146-33-97-77 ; réserva- 
tion 40-30-20-10); UGC Triomphe, 8*; 
L'Entrepôt, 14* (01454341-63). 

FEW OF US (Lit, v.o.) : Le Quartier La- 
tin, 5* (0143-26-84-65). 

FOURBI (Suis.) : Lucemalre. 6* (0145- 

44- 57-34). 

FRESA Y CHOCOLATE (Cub., v.o.) : Lu- 
cemalre. 6* (014544-57-34). 

GABBEH (Ira., v.o.) : 14-Juillet Par- 
nasse. 6* (01 43-26-58-00). 
GUANTANAMERA (Cub.. v.o.) : Latina. 
4* (0142-7847-86) ; 14-Juillet Par- 
nasse. 6* (0143-26-5800). 

HAPPY HOUR (A., v.oj : Espace Saint- 
Michel. S* (0144-07-2049); Lucer- 
naire, 6* (014544-57-34). 
L'INCROYABLE VOYAGE 
A SAN FRANCISCO (A, v.f.) : Gaumont 
Parnasse, 14* (réservation 40-30-20- 
10). 

LE JARDIN (Fr.-Slo., v.o.) : Action 
Ecoles, 5* (0143-25-72-07). 

LONE STAR (A., v.o.) : Reflet Médicis I, 
5* (0143-5442-34). 

MISSION : IMPOSSIBLE (A., v.o.) : UGC 
Ciné-cité les Halles, 1"; 14-Juillet 
Odéon. 6* (0143-25-59*83; réserva- 
tion 40-30-20-10); Bretagne. 6* (01- 

39- 17-10-00; réservation 40-30-20- 
10) ; Gaumont Marignan, 8* (réserva- 
tion 40-30-20-10); UGC Normandie, 
8* ; Max Linder Panorama. 9* (0148- 
24*88-88 ; réservation 40-30-20-10) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie. 13* (01- 

45- 80-77-00; réservation 40-30-20- 
10); 14-Juillet Beaugrenelle, 15* (01- 
45-75-79-79); Gaumont Kinopanora- 
ma. 15* (réservation 40-30-20-10); 
Majestic Passy, 16* (0742-2446-24; 
réservation 40-30-20-10); 14 Juillet- 
sur-Seine, 19* (réservation 40-30-20- 
10); v.f.: Rex, 2* (01-39-17-10-00); 
UGC Montparnasse, 6'; Paramount 
Opéra, 9* (014742-56-31 ; réservation 

40- 30-20-10); Les Nation, 12* (0143- 
43-04-67 ; réservation 40-30-20-10) ; 
UGC Lyon Bastille. 12*; UGC Gobelins, 
13* ; Gaumont Parnasse, 14* (réserva- 
tion 40-30-20-10) ; Mistral, 14* (01-39- 
17-10-00; réservation 40-30-20-10); 
Gaumont Convention, 15* (0148-28- 
42-27 ; réservation 40-30-20-10) ; Ma- 
jestic Passy, 16* (0142-2446-24 ; réser- 
vation 40-30-20-10) ; Pathé Wepler. 
18* (réservation 40-30-20-10); Le 
Gambetta, 20* (0146-36-10-96 ; réser- 
vation 40-30-20-10). 

LES NOUVELLES AVENTURES 
DE WALLACE ET GROMIT (Brit., v.f.): 
Lucemaire, 6* (014544*57-34). 

PARFAIT AMOUR (**) (Fr.) ; 14-Juillet 
Beaubourg. 3* (0142-77-14-55) ; Le 
Quartier Latin, 5* (0143-26-84-65) ; 
Sept Parnassiens, 14* (0143-20-32- 
20) ; Le Gnéma des cinéastes. 17 e (01- 

534240-20). 

PARTY (Fr.) : Latina. 4* (0142-7847- 
86). 

PASSAGE A L'ACTE (Fr.) : Gaumont les 
Halles. 1- (01-40-39-9940; réserva- 
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tion 40-30-20-10) ; 14-Juillet Odéon, 6* 
(0143-2559-83; réservation 40-30- 
20-10} ; UGC Montparnasse. 6*; La Pa- 
gode, 7* (réservation 40-30-20-10); 
Gaumont Ambassade, 8* (0143-59-19- 
08: réservation 40-30-20-10); Saint- 
Lazare-Pasquier. 8* (0143-87-3543; 
réservation 40-30-20-10); UGC Nor- 
mandie, 8* ; Gaumont Opéra Français, 
9* (0147-70-33-88; réservation 40-30- 
20-10); Les Nation, 12* (014343-04- 
67; réservation 40-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille. 12*; Gaumont Gobelins 
Fauvette, 13» (0147-07-55-88 ; réser- 
vation 40-30-20-10); Gaumont Par- 
nasse, 14* (réservation 40-30-20-10); 
Gaumont Alésia, 14* (0143-27-84-50; 
réservation 40-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelle. 15* (0145-75-79-79); 
Gaumont Convention. 15* (0148-28- 
4 2-27; réservation 40-30-20-10); Pa- 
thé Wepler. 18* (réservation 40-30-20- 
10) ; 14 Juillet-sur-Seine. 19* (réserva- 
tion 40-30-20-10). 

PINOCCHIO (A., v.f.): Gaumont les 
Halles, î" (0140-39-99-40 ; réserva- 
tion 40-30-20-10); Gaumont Ambas- 
sade. 8* (0143-59-19-08; réservation 
40-30-20-10); George-V, 8*; Pathé 
Wep ler, 1 8* (réservation 40-30-20-10). 
PONETTE (Fr.) : Gaumont les Halle s, I* 
(01-40-39-9940; réservation 40-30- 
20 - 10 ). 

LA PROMESSE (Bel.) : 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (0142-77-14-55) ; Racine 
Odéon. 6* (0143-26-19-68; réserva- 
tion 40-30-20-10); Saint-André-des- 
Arts L 6* (0143-2548-18) ; Le Balzac, 
8* (0145*61-10-60) ; Les Montpamos, 
14* (01-39-17-10-00 ; réservation 40- 
30-20-1 0). 

LA RENCONTRE (Fr.) : Saint-André- 
d es- Arts I. G* (0143-26-48-18). 

ROME DÉSOLÉE (Fr„ v.o.) : Studio des 
Ursulines, S' (0143-26-19-09). 

RONDE DE FUCS A PÉKIN (Chin., v.o.) : 
Le Quartier Latin, 5* (0143-26-84-65). 
SECRETS ET MENSONGES (Brit., v.o.) : 
UGC Ciné-cité les Halles. 1"; UGC 
Danton, 6*; Gaumont Champs-Ely- 
sées. 8* (0143-59-04-67; réservation 
40-30-20-10) ; La Bastille, 11* (0143- 
0748-60) ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, 13* (0147-07-55-88; réserva- 
tion 40-30*20-10) ; Sept Parnassiens, 
14* (0143-20-32-20) ; Le Cinéma des 
cinéastes, 17* (01-534240-20) ; v.f. : 
Saint-Lazare-Pasquier, 8* (0143-87- 
35 43 ; réservation 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Parnasse. 14* (réservation 40-30- 
20-10). 

LA SERVANTE AIMANTE (Fr.) : Grand 
Action, 5- (0143-29-44-40). 

THE ADDICTION (A., v.o.) : Action 
Ecoles. 5* (0143-25-72-07). 

THE CELLULOÏD CLOSET (A., v.o.) : 
L'Entrepôt. 14* (01454341-63). 

THE VAN (Brit., v.o.) : Clnoches, 6* (01- 

46-33-10-82) ; Lucemaire. 6* (014544* 
57-34). 

UN AIR DE FAMILLE (Fr.) : UGC Ciné- 
cité les Halles, V; 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (0142-77-14-55); 14-Juillet 
Odéon, 6* (0143-25-59-83 ; réserva- 
tion 40-30-20-10); Le Saïnt-Germain- 
des-Prés, Salle G. de Beauregard, 6* 
(0142-22-87-23; réservation 40-30- 
20-10); UGC Montparnasse. 6»; Gau- 
mont Ambassade. 8* (0143-59-19-08 ; 
réservation 40-30-20-10); Saint-La- 
zare-Pasquier. 8* (0143-87-3543; ré- 
servation 40-30-20-10) ; UGC Norman- 
die, 8*; Gaumont Opéra Français, 9* 
(0147-70-33-88; réservation 40-30- 
20-10) ; Majestïc Bastille, 11* (0147-00- 
02-48; réservation 40-30-20-10); Les 
Nation, 12* (014343-04-67; réserva- 
tion 40-30-20-10); UGC Lyon Bastille, 
12» ; UGC Gobelins. 13* ; Gaumont Par- 
nasse, 14» (réservation 40-30-20-10) ; 
Mistral, 14* (01-39-17-10-00; réserva- 
tion 40-30-20-10) ; 14-Juillet Beaugre- 
nelle, 15* (0145-75-79-79); Gaumont 
Convention, 15* (01-48-2842-27 ; ré- 
servation 4 0-30-20-10); Majestic Pas- 
sy, 16* (0142-2446-24; réservation 
40-30-20-10); UGC Maillot, 17*; Pathé 
Wepler, 18* (réservation 40-30-20-10) ; 
14 Juillet-sur-Seine. 19* (réservation 
40-30-20-10) ; Le Gambetta. 20* (01- 
46-36-10-96 ; réservation 40-30-20-10). 
WH EN NIGHT IS FALUNG (Can., v.o.) ; 
L'Entrepôt 14* (01454341-63). 

LES REPRISES 

LES DIABOUQUES (Fr.) : Le Champo- 
Espace Jacques-Tati. 5* (0143-54-51- 
60 ; réservation 40-30-20-10). 

DRÔLE DE DRAME (Fr.): Grand Ac- 
tion. 5* (0143-294440). 

DU COTÉ D'OROUËT (Fr.): Action 
Christine, 6* (0143-29-11-30). 

LE GRAND SOMMEIL (A-, v.o.) : Action 
Christine, 6* (0143-29-11-30). 

LES HOMMES LE DIMANCHE (AH., 
v.o.) : Le Quartier Latin, S* (0143-26- 
84-65). 

LA JETÉE (Fr.) : 14-Juillet Beaubourg, 
3* (0142-77-14-55). 

MORGAN (8rft w v.o.) : Reflet Médicis L 
S* (0143-5442-34). 

ORANGE MÉCANIQUE (**) (Brit., 
v.oj ; Studio Ga lande, 5» (0143-26-94- 
08; réservation 40-30-20-10); Saint- 
Lambert 15* (0145-32-91-68). 

SUNSET BOULEVARD (A., v.o.) : Action 
Ecoles, S' (0143-25-72-07). 

THE SERVANT (Brit, v.o.) : Reflet Mé- 
dlds, salle Louis-Jouvet S* (01-43-54- 
42-34). 

UNE FEMME SOUS INFLUENCE (A.. 
v.o.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* (0142- 
77-14-55) ; Studio Galande, 5* (0143- 
26-94-08 ; réservation 40-30-20-10). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

AU-DELÀ DU BIEN ET DU MAL (Fr.-lt.- 
Ali., v.o.): 14-Juillet Beaubourg, 3* 
(01-42-77-14-55) dimanche 11 h 15. 
BRAZ1L (Brrt„ v.o.) : Studio Galande, 5* 
(0143-26-94-08; réservation 40-30- 
20-10) dimanche 16 h. 

CONTES IMMORAUX <*•) (Fr.) : AcŒ- 
tone, 5* (0146-33-86-86) dimanche 
21 h. 

DANS LA VILLE BLANCHE <SuU.-Por„ 
V.O.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42- 
77-14*55) dimanche 11 h 25. 

LES DÉSARROIS DE L'ÉLÈVE 
TOERLESS (*») (Ail, v.o.) : Accatone. 
5* (0146-33-86-86) dimanche 15 h 40. 
DUNE (A, v.o.) : Grand Pavois, 15* (01- 
45-5446-85; réservation 40-30-20-10) 
samedi 21 h 45. 


T“ 


EASY RIDER (A., v.o.) : Studio Ga- 
lande. 5" (0143-26-94-08 ; réservation 
40-30-20-10) dimanche 18 h 30. 
L'EMPIRE DES SENS (*•) (Fr.-Jap.. 
V.O.); Accatone, 5* (0146-33-86-86) 
dimanche 17 h 10. 

EPfDEMIC (Dan, v.o.) : Studio des Ur- 
sulines. 5* (0143-26-19-09) samedi 

20 h 15. 

LA FEMME DES SABLES (Jap, v.o.) : 
Accatone, 5* (01-46-33-86-86) di- 
manche 16 h 10. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Saint-Lambert 15* (0145-32-91-68) sa- 
medi 17 h. 

LA MAMAN ET LA PUTAIN (Fr.) : Stu- 
dio des Ursulines. 5* (0143-26-19-09) 
dimanche 14 h. 

LA PARTY (A-, v.o.) : Reflet Médicis II. 
5* (0143-5442-34) dimanche 12 h 05. 
LE SACRIFICE (Fr. -Su, v.o.) ; Accatone, 
5* (0146-33*86-86) samedi 16 h 50. 
THEIOKIOUS MONK (A, v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5- (0145-87-1849) samedi 
16 h. 

VIRID1ANA (Mex., v.o.) : Accatone, 5* 
(01-46-33-86-86) samedi 19 h 30. 

ZAZ1E DANS LE MÉTRO (Fr.) : Denfert. 
14* (0143-2141-01) dimanche 10 h. 

FESTIVALS 

ALFRED HITCHCOCK ( v.o.). Le Cham- 
po-Espace Jacques*Tati, 5* (0143-54- 
51-60). Mr and Mrs Smith, sam. 
16 h 10, 20 h 10 ; la Maison du docteur 
Edwards, dim. 12 h. 16 h 10, 20 h 10; 
Pas de printemps pour Marnie, lun. 
12 h, 16 h 10, 20 h 10 ; la Loi du silence, 

mar. 12 h, 16 h 10. 20 h 10. 

ANATOLE DAUMAN PRÉSENTE, Acca- 
tone, 5* (01-46-33-86-86). le Désordre 
à vingt arts, mar. 19 h 40 ; Piège, mar. 

21 h 30. 

CHRONIQUE FERROVIAIRE, Centre 
Pompidou. Salle Jean Renoir, 4* (01- 

44- 78-12-33). Le Mécano de (a Gene- 
ral, sam. 16 h ; Rêves de trains, sam. 
18 h. 

CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHIUPPE 
(v.o.), L'Arlequin, 6* (014544-28-80). 
Alice dans les villes, dim. 11 h. 
CINÉ-CLUB JUNIOR ( v.f.). Le Gnéma 
des cinéastes. 17' (01-5342-40-20). les 
Voyages de Gulliver, dim. 14 h 30. 
16 h 30. 

CINQ CHEFS-D'ŒUVRE DU CINÉMA 
ÉROTIQUE JAPONAIS ( v.o.). Espace 
Saint-Michel, 5> (0144-07-2049). la 
Maison des perversités, sam. 22 h 50 ; 
Rue de la joie, dim. 12 h 15, 22 h 50 ; 
Marché sexuel des filles, lun. 12 h 15, 

22 h 50 ; la 8arrière de la chair, mar. 
12 h 15, 22 h 50. 

CYCLE LES FRÈRES JOËL 
ET ETAN COEN (v.o.). Le Ch amp O- Es- 
pace Jacques-Tati, 5' (0143-54-51-60). 
Blood Simple, sam. 14 h 05, 18 h 10, 
22 h 10. mar. 14 h 05. 18 h 10. 22 h 10 ; 
Milleris Crossing, dim. 14 h 05, 18 h 10, 
22 h 10; Arizona Junior, lun. 14 h 20, 
18 h 25, 22 h 25. 

CYCLE MARX BROTHERS ( v.o.). Le 
Champo-Espace Jacques-Tati. 5* (01- 
43-54*51-60). la Soupe au canard, dim. 
12 h 15, mar. 12 h 15; Monnaie de 
singe, sam. 12 h 15 ; Une nuit à Casa- 
blanca, lun. 12 h 15. 

DOCUMENTAIRE SUR GRAND ÉCRAN. 
Le Cinéma des cinéastes. 17* (01-53- 
4240-20). le Retour, dim. Il h 15; Mu- 
hammad Ali the Greatest dim. 14 h ; 
les Années déclic dim. 18 h 15 ; la Je- 
tée, dim. 20 h. 

FESTIVAL MORETTI ( v.o ). Reflet Mé- 
dlcïs II. 5* (0143-5442-34). Sogni 
d'oro. mar. 12 h 10. 

FEUX DE BAUSE AUTOUR DE 
L'ÉCRITURE D'ARMAND GATT!, Parc 
de la Villette. Salle Boris Vian, 19* (01- 
40-03-75-03). l'Endos, sam. 20 h 30. 
FRTT2 LANG ( v.o.). L'Entrepôt 14* (01- 

45- 4341-63). Le Ministère de la peur, 
sam. 16 h. 18 h, 20 h, 22 h ; la Femme 
au portrait dim. 14 h, 16 h. 18 h, 20 h, 
22 h ; Cape et poignard, lun. 14 h, 
16 h, 18 h. 20 h, 22 h; la Femme au 
gardénia, mar. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 
22 h. 

HOMMAGE A MEHDi, MAUX. 

RACHID ET LES AUTRES. Le Cinéma 
des cinéastes. 17* (01-5342-40-20). 
Hexagone, mar. 20 h 30 ; Cheb. lun. 

14 h, 16 h, 18 h ; le Thé au harem d'Ar- 
chimède. sam. 16 h 30, 19 h, 21 h 30. 
LES INDÉPENDANTS AU RÉPUBUC Le 
République. 11' (0148-05-51-33). 
Frères, lun. 20 h 30. 

INTÉGRALE YOUSSEF CHAHINE (v.o.). 
Institut du monde arabe, 5' (0140-51- 
39-91). Gel d'enfer, sam. 17 h; le Dé- 
mon du désert dim. 15 h; les Eaux 
noires, dim. 17 h. 

MEJRABPOM : L'AVENTURE DU CINÉ- 
MA PRIVÉ, Musée d'Orsay, Audito- 
rium. 7' (01 -404949-69 J . Ville inter- 
dite, sam. 16 h; ia Poupée aux 
millions, dim. 14 h ; Des grades et des 
hommes, dim. 16 h. 

LE MOIS DE LA PHOTOGRAPHIE 
AU CINÉMA. L'Arlequin, 6* (014544- 
28-80). Scenes and Songs, lun. 14 h ; le 
Pré de Béjine, mar. 14 h ; Prague prin- 
temps, lun. 19 h 30; l'immagine délia 
poesia, mar. 18 h; Vidas Secas, lun. 

20 h 15 ; Lumière et compagnie, mar. 

21 h 15. 

OZU, MAITRE DU CINÉMA 
JAPONAIS, 22 FILMS ( v.o.}. Les Trois 
Luxembourg, 6* (01-46-33-97-77). 
Printemps tardif, sam. 16 h, 18 h, 20 h, 

22 h; Fin d'automne, dim. 14 h, 

16 h 30, 19 h. 21 h 30 ; Femmes et 
Voyous, lun. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 
22 h ; Dernier Caprice, mar. 14 h, 16 h, 
18 h. 20 h. 22 h. 

RÉTROSPECTIVE AK! KAURISMAKI 
( v.o.). Studio des Ursulines, 5* (0143- 
26-19-09). la Vie de bohème, mar. 

15 h 45; J'ai engagé un tueur, lun. 

17 h 10 ; la Fille aux allumettes, lun. 
15 h 45 ; les Leningrad Cow-Boys ren- 
contrent Moïse, dim. 21 h 30. 
RÉTROSPECTIVE 

ED VAN DER EL5KEN ( v.o.). Maison 
Européenne de la photographie, 4' 
(0144-78-75-00). Death in the Port 
Jackson Hôtel, sam. I8h; Bye, dim. 
15 h. 

RÉTROSPECTIVE JACQUES R02IER, Es- 
pace Saint-Michel. 5* (0144-07-20-49). 
Adieu Philippine, sam. 16 h 25. 

18 h 25, dim. 17 h 55, 19 h 55, lun. 
20 h 30. 22 h 30, mar. 16 h 25, 20 h 50 ; 
Maine Océan, sam. 20 h 25. dim. 


13 h 05. 15 h 30. 21 h 55, lun. 14 h, 
16 h 25, mar. 18 h 25 ; Paparazzi, sam. 
22 h 50. lun. 12 h 20, 18 h 50, mar. , 
13 h 05, 14 h 45, 22 h 50. 
RÉTROSPECTIVE RiSTO JARVA ( v.o.), 
Institut finlandais, 5* (0140-51-89-09). 
Quand ie ciel tombera, sam. 16 h. 

LES SAMOURAÏS. FESTIVAL 
D'AUTOMNE A PARIS ( v.o.J, UGC G- 
né-citè les Halles, 1*. Violent Cop, 
dim. 12 h ; Boiling Point sam. 21 h : A 
Scene et (fie Sea, dim. 18 h 45; Sona- 
tine. lun. 16 h 30 : Ewery Body*s Doing 
rt Getting Any, mar. 18 h 15 : Kids Re- 
tum, sam. 16 h 30; The Club, mar. 
12 h 10; Health Warning. dim. 10 h; 
True Colon, lun. 12 h 30. mar. 14 h 10 ; 
Gunmen, lun. 14 h 30 : Taking Man- 
hattan, dim. 16 h 30; Crime Story, 
sam. 18 h 45, mar. 20 h 30 ; Organised 
Crime and Triad Bureau, Jun. 21 h ; 
Rock'n'Roll Cop. dim. 21 h ; le Syndi- 
cat du crime, lun* 18 h 40; le Syndicat 
du aime 2. mar. 16 h 10; The Kiiler, 
dim. 14 h 15, mar. 9 h 45 ; A toute 
épreuve, lun. 9 h 45. 

LES SEPT PREMIERS FILMS 
DE ROMAN POLANSKI ( v.o.). Epée de 
Bois. 5* (0143-37-57-47). les Mammi- 
fères, sam. 16 h 45, 18 h, 19 h 20, dim. 
13 h 40, 16 h 45. 18 h, 19 h 20, lun. 
13 h 40, 16 h 45, 18 h, 19 h 20, mar. 

13 h 40. 16 h 45. 18 h. 19 h 20. 

THE LU BITS CH TOUCH ( v.o.). Action 
Ecoles. 5* (0143-25-72-07). The Shop 
around the Corner, dim. 14 h, 16 h. 
18 h. 20 h, 22 h ; la Huitième Femme 
de Barbe-Bleue, sam. 17 h 20, 19 h, 
20 h 40. 22 h 20. mar. 14 h. 15 h 40. 
17 h 20, 19 h, 20h 40, 22 h 20; le Gel 
peut attendre, lun. 14 h, 16 h, 13 h, 

20 h. 22 h. 

TROIS COMÉDIES 

DE GEORGE CUKOR ( v.o.), Mac-Ma- 
hon. 17* (0143-29-79-89). Une femme 
qui s'affiche, lun. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 
22 h ; Madame porte la culotte, sam. 
16 h, 18 h, 20 h, 22 h ; Comment l'es- 
prit vient aux femmes, dim. 14 h, 16 h, 
18 h. 20 h, 22 h. 

UNE HISTOIRE DU GNÉMA 
MONGOL ( v.o.), Epée de Bois, 5» (01- 

43- 37-5747). les Liens du sang, sam. 
18 h; l'Ombre, dim. 18 h; le Réveil, 
lun. 18 h ; Aidas, mar. IB h. 

UNE SEMAINE DE CINÉMA 
ALLEMAND ( v.o.). L'Arlequin, 6' (01- 
4544-28-80). Tuez-moi d'abord, sam. 
22 h ; Mânnerpension, sam. 20 h; 
Dans la forêt vierge après 
cinq heures, dim. 16 h ; Ma mère cou- 
rage, sam. 18 h ; Au peuple allemand, 
sam. 16 h ; Sexy Sadie, sam. 22 h, dim. 

14 h; Faust dim. 18 h, 20 h. 

RAINER WERNER FASSBINDER ( v.o.), 
Accatone, 5* (0146-33-86-86). Tous les 
autres s'appellent Ali, lun. 12 h ; les 
Larmes amères de Petra von Kant, 
lun. 21 h 50 ; la Femme du chef de 
gare, mar. 16 h. 

WIM WENDERS ( v.o.), Accatone. 5- 
(0146-33-86-86). Jusqu'au bout du 
monde, sam. 21 h 10 ; Alice dans les 
villes, lun. 16 h 45 ; Nick's Movie. mar. 
18 h. 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAILLOT (0147-04-24*24) 

DIMANCHE 

Histoire permanente du cinéma : Trai- 
té de bave et d'éternité (1950), d'Isi- 
dore Isou, 16 h ; le Jeu avec le feu 
(1974), d'Alain Robbe-Grillet. 19 h 30 ; 
Un homme qui dort (1974), de 
Georges Perec et Bernard Queysanne, 

21 h 30. 

MARDI 

Conférence de Luc MouDet: la Créa- 
tion du monde par le mouvement 
18 h 30. 

SALIE RÉPUBLIQUE (0147-04*24-24) 
DIMANCHE 

Jean-Pierre Melville, ancêtres 
et héritiers : Tueur à gages <1942, v.o. 
s. t f.), de Franck Tuttfe. 17 h ; le Sa- 
mouraï (1970), de Jean-Pierre Mel- 
ville. 19 h 30 ; The Killer (1989. v.o. s. t 
f.), de John Woo, 21 h 30. 

CBVIRE GEORGES-POMPIDOU 
SALLE GARANCE (01-42-78-37-29) 
DIMANCHE 

Le Gnéma tchèque et slovaque : Du 
samedi au dimanche (1931, v.o. s. t f-1 
de Gustav Machaty, 14 h 30; ia Plai- 
santerie (1968, v.o. s. t f.), de Jaromil 
Jirès, 17 h 30; ie Génie (1969, v.o. s. t. 
f.). de Stefan Uher. 20 h 30. 

LUNDI 

Le Gnéma tchèque et slovaque : les 
Enfants perdus (1957, v.o. s. t. f.), de 
Milos Makovec. 14 h 30 ; la Taupe fait 
le jardin (1969. v.o. s. t f.}, de Zdenek 
JWiler; les Petites Marguerites 11966. 
v.o. s. t f.), de Vera Chytilova, 17 h 30 ; 
Un nouveau est arrivé aujourd'hui 
(19S1. v.o. s. t fi), de Vladimir Drha, 
20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

2, Grande Galerie, porte 
Salnt-Eustache, Forum des Halles (01- 

44- 76-62-00) 

DIMANCHE 

A nous deux, la ville : les Fleurs de 
l'enfer (1958, v.o. s. t f.), de Sin San- 
gok, 14 h 30 ; Hulda monte é la capi- 
tale (1937. v.o. s. L fi), de Valentin 
Vaala, 16 h 30; Katka, pomme rei- 
nette (1926), de Friedrich Ermler et 
Edouard Yoganson, 19 h; ia Fin de 
Saint-Pétersbourg (1927), de Vsevolod 
Poudovkine, 21 h. 

MARDI 

A nous deux, la ville ; la Provinciale 
(I960), de Claude Goretta, 14 h 30; 
l'Assassin musicien (1974), de Benoit 
Jacquot. 16 h 30 ; le Bahianais fan- 
tôme (1984, v.o. s. t fi), de Oliveira, 

19 h; les Cousins (1959), de Claude 
Chabrol. 21 h. 

GALERIE NATIONALE 

DU JEU DE PAUME 

(0147-03-12-50) 

DIMANCHE 

Un pays sans bon sens (1970), de 
Pierre Perrault 14 h 30; les Voitures 
d’eau (1969), de Pierre Perrault, 

16 h 30. 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Films interdits aux moins de 
16 ans. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


SAMED1 16 NOVEMBRE 



TF 1 


France 2 France 3 Arte 


M 6 


PATINAGE 

ARTISTIQUE 

En direct du mus omn sports de 
Paris-Bercy. Trophée Laflque 
005 mm). 306868 

Pour cette troisième épreuve du 
Grand Prix, l'élite 
internationale sera présente, à 
l’exception de Philippe 
Candeioro. blessé. 


HOLLYWOOD NIGHT 

Téléfilm de Xurt Anderson, avec 
Lorenzo Lamas, Matthias H ues. 
Tfaque Infernale 005 min). 7728764 
Un homme qui devait 
témoigner contre un roi de la 
pègre est assassiné par un tueur 
professionnel. Son frère, un 
mercenaire de Boston, décide 
de le venger et se lance dans 
une traque sanguinaire— 

0.15 Formule fbot 
030 et 1.20, 225, 3.05, 

4.05, 4.45 TF 1 nuit: 

14» Les Rendez-vous 
de l'entreprise 

130 et 235. 4.15. 435 Histoires na- 
turelles. 3J5 Cités à b dérive. Série. 
[tÿ8] Irediff.). 430 Musique. Concert 
(5 min). 


FAITES LA FÊTE 

Présenté par Michel Drucker. 

La musique du bout du monde. 
Invités: EEe Kaknu.ChevaRtef et 
Laspalfa. Jean-Marie Bigard.Gad 
Efmaley, Antoine, Kassav, Xid Créole, 
Frankie Vincent, le groupe I Muvrini, 
Uo. Murray Head 030 min). 

41504871 


MES 

MEILLEURS AMIS 

avertissement présenté par fttrfcx 
Carmouze. invite :Chaitatte de 

Turddtdm 

(90min). 6754429 

045 Journal, Bourse, Météo. 
14» La 25 e heure. 

L'assassinat de John 
Kennedy: les dossiers de 
Jim Carrison. Documentaire 
de John Bartour OOOmht). 

1738562 

230 Bottillon de culture. 340 U 
Compéte. 4015 Nanmachos. Série. 
[3/6]. 54)0 TCratata (rediff, 85 min). 


LA GUERRE 
DES MOUTONS 

Téléfilm de Reny Burtéi, 
avec LucThuIREer, Rufin 
(85 min). 690061 

Un groupe d'éleveursfrançais 
intercepte un camion de 
moutons britanniques. De 
l’autre côté de la Manche, on 
entend réagir— 


LES CARNETS 
DU PRÉSENT 

Documentaire de Serge Mort. 
Phaippe Séguin (60 min). 6011328 

Portrait du président de 
l’Assemblée nationale et maire 
cfEpinaL 

23.15 journal. Météo. 

2340 Opéra : Lohengrin. 

Mise en scène de Wolfgang 
Weber, Inter p< été par 
rorehestre et les choeurs de 
l'Opéra de Vienne, dlr. 
Chëryl Studec, Hartmut 
Weflcer, Dun/a Wjzovk 
(225 min). 53021448 


DANGER IMMINENT 

FeuMeon [ÿ4] de teer 5mrth, avec BÆ Pattrson, Dennis 
Haystert(60mffl)- 44389» 

Dans PAIIemogne réunifiée, les bases militaires 
britanniques et américaines sont les cibles 
d’att e ntats de plus en plus violents— 

2135 MétrOpoHs. La gauche devtart-efie 

conservatrice ?; portrait : Quïm Monzo ; 
cyber-news (60 mât). 2885413 


► MUSIC P LAN ET 

Magazine. 

Btue Note^ a Hîstory of Modem Jazz [20] 

dejuftan Bened&t (1996, 60 min). 83B8B68 

2335 Caramel ou Menthe 

Tfiéfibn de Conzalo Justiniano, avec Maurido 
Vega.Aido Parodl 

(va, 99 min). 8327158 

Bière, marijuana et délinquance dans les 
faubourgs de Santiago du OiüL 
1.15 ► Remous ■ ■ 

F3m d’Edmond T. G réville avec Jeanne Boitri, 
Jean GaBand09H N^redUT^ 84 min). 6288948 
Dans le cadre de la «carte Manche à 
Bertrand Tùvemier ». 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Sérfe, avec Dtvid Dudwvny 
(KO min). 51201814 

L'enlèvement. Une jeune fiBe 
dispardit happée par une 
lumière venue du deL Un cas 
qui rappelle à Malder 
^enlèvement de sa propre sœur. 
L’ombre de la mort. Deux 
tommes sont morts tués par 
une force psychique capable de 
manipuler 10 matière. 

Projet arctique. Une épidémie 
de suiddes affecte une 
expédition en plein Arctique. 
2330 L’Assassin 
de mes nuits 
TSéffim 

de Richard A. Coda, 
avec Victoria Principal, 

Paul Le Mat (95 min). 

- oarvavw 

Une jeune femme aveugle 
e nt r epren d de se venger 
des cambrioleurs qui ont 
assassiné son mari. 

145 La Naà des efips (395 mto). 


Canal + 


MONOLITHE 

TBtfm de John Eyres. avec 83 
Paa2»,L5T{fsayFrŒt 
pointe). 

Deux'enquêtears rivaux font 
équipe pour une étrange qffinre 
ayant trait aux extraterrestres. 
ZLOS Hash tftnfonziatiim- 
22.15 Jour de fbot 


► ORANGE 
MÉCANIQUE ■■■ 

Hhn de Stanley Kubridt, avec 
Makxftn McDowefi, Part* Magee 
(1971,129 min). 7064548 

Dans une société future où 
régnera la violence et le 
désordre, un adolescent cbqf de 
bande et criminel, mis en 
t ra i tement, perd son libre 
arbitre à la suite d’un tavagè de 
cerveau. 

I.IOCÿdoB 

Rbn de Iran Anto Hong 
(1995, vio, 125 min). 

5655^611 

3.15 Les Enfants dnSolefl 
F8m de B. tMrtigues 
(1995.20511*4. 80148008 


Radio 

France-Culture 

2045 Fiction. Romarin»* 

53 Sesemtééirjawu«*i 
MojKHja français OU 

dcPi^iOé«« 2 «« 5 r 

Bresscn. Bécaud. Brei. wre, 

Montand. Mnimr 

l* Forestier ce ont d'autres- 
2338 Clairière. 

dfÇSdK' SdSTde Fanglu» ou 
Eric CMdaiUc- La Terreur des 
chauves -sa uns, «if* de Autres 
pouveBes de Bengale, traduit du 
bengali par mS 3? Mcreer. O» 
5355» du bout des heures. 14» 
LesNoiu de France-Cu tiare 
Midi Fiction'. Avnton 95. Eglise 
SesCétertlns. Diktat. d'Enzo 
f w wowi - 3 Ü 0 André Breton, un 
écrivain définitif. André Breton, 
rêveur défit* ; 400 Entretiens : dm 


France-Musique 

1930 Opéra. 

saison hamuttoMto dm 

opéras de rUEJLOormé 

le 21 octobre au théltre 
des Eta» o* Prague, par 
le Oweur du thêta* national 
tafrajna. Mdan Maty (chef 
de cheew) et FOrehew* du 
tUftmniHonrfdi rrague, 
dk. BotMtnd Gregoc. Ouvres 
detadridi Sraetma. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

1930 Journal (RTBF). 

204» Marie Curie. 

une femme honorable 
[2/3] (90 min). 12561500 

21 30 Téléri néma. 

2135 Météo 

des cinq continents. 

224» Journal (France 2). 

Planète 

2035 La Pharmacie des dieux. 

2135 Les Jardins 
de runagmaire. 


22.10 La Croix des coptes. 
234)5 Le Démantèlement 
des armes nucléaires. 

Paris Première 

204» Top Flop. 

2030 Patinage artistique : 

Le TTophée Lalique. 

En direct du POP H (li5 min). 

68803429 

2335 Nova. 

030 James Brown à Berlin. 
Concert enregistré a 
BerUn-Esten1988(SS min). 

82495583 


France 

Supervision 

2030 Chimère. Mise en scène de 
Bartabai. 

2130 Cap'tain café. Juliette. 

22.15 Un portrait 

au nom de Ramsès D. 
Donnas -aire. 

2240 Voyage à Saqqarah, 
un portrait de 
Jean-Philippe Lauec 
Documentaire. 

2330 Sons of tbe Deseit 


Ciné Cinéfil 

2030 Le Club. 

Invité : Jacques Perrin. 

22.05 Alice Guy 

ou renfance du rinéma. 
234» Quelque part dans la 
nuit (Somewhere 
InThe Night) ■■ 


Hhn de Joseph L ManHcwtcc 
0946, hL, via, 105 min). 

98707806 

Gné Cinémas 

2030 La Conspiration 
du silence 
TSéffim de Francis 
ManfcieMiC2.[1ÆI(95 min). 

5652332 

224)5 Maldngof. Le Disjoncté. 

2230 Projo. 

234» Les Gens de la rizière» 
Hhn de Rhhy tanh 0992, va, 
125 min). 99217238 

Série Club 

2045 Colorado. 

22.15 Thérèse Humbert. 

23.10 Code Quantum. 

04» Le Prisonnier: 

030 La famille Addams. 

1.15 Colonel Mardi. 

Erreur) l'aube (25 min). 


Canal Jimmy 

214» Earth 2. 

Sacrifiée et «dentition. 
2145Friends.edu! 

qui tombe des nues. 

22.10 Chronique 
cafifomîenne. 

22.1 5 Tas pas une idée ? 

jean tfOmesson. 

23-15 Le FllgitiÊ LepavBon 
au fond du jardin. 

005 Motor Trrad. (20 dm) 

Eurosport 

1935 Basket-baH En direct. 
Championnat de France : 
Chotet-Pau-Orthez 

72M$ë^xaas q £ m7r 

En cfl rca. Le LaUque Trophée 
if Or 1 Paris-Bercy 
020min). 308BB9 

04» Ttaims. Q unip to nnat 

«lu monde. Tournoi en doutée 
> Hartford (Etats-Unis): 
2 c derai-finde. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

TSR 

203S Ditas, Fbtoofc* de Bnaoe Lee. Moi de Rob Cohen 
0993. QOmn), avec J. Scott Lee. OxaAtte dntmad 
0L5D Lepceduan. FBn» de Ma* joncs (1992, » ntak i 


IXôngdrf apres 

lacwnMedeJ^. MaWta. 
2245 Entracte. 

23-05 Le Bd Aoiounnuxi. 

«auMca 96. Encreoen avec 
MidiaCi Lninas. Concert 
doBnéleSl seoBtrebre, I 
U FBmr de hhdioMe, pat 
■eChourde rOpénda 
Montprtkr et rorehertre 


de 

La 

dk. 


Rapbé. Œuvres de 


14)0 Les Nufa de France-Musique. 

Radk>-Clas»que 

2040 Bach vu par 

taronurntiguea. 

Ouvres de Badi. Schumann, 
Battoren, U«t,v«*-iob<», 

»» Dm Cm» Ouvres de Bloch, 
Wof .« 


i. «m Les Nuits de 

fSn JV— Cy- 
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France 2 France 3 La Cinquième M 6 


1 230 A vrai dire. Magazine. 
134» Journal, Météo. 

1320 WaDcer Texas Ranger. 
Série. [1/2] Traque dans les 
marais. 

14.1 5 Arabesque. Série. Victime 
ou assassin. 

154)5 Un tandenr de choc ' 
Sérfe. [1J2] vacances 
àChicaga 
164» Les Dessous 

de Faim Beach. série. 
L'anniversaire fataL 
1645 Disney Ihrade. 

Les cent vies de Black Jack 
Savage. 

18.10 Farinage artistique. 

En direct du POPS. Trophée 
Lalique : gala de clôture 
(50 min). 8849562 

194» 7 sur 7. Magazine. Invité : 
Jack Lang. 

204» Journal, Tiercé, Météo. 


LA MAIN SUR 
LE BERCEAU ■ 

ram de Curds Hanson, avec 
Annabella Sdorra (1991, 115 min). 

485475 

Un gynécologue se suicide après 
une plainte déposée par une 
patiente enceinte. Un thriller 
psychologique efficace. 

2240 Gué dimanche. 


URGENCE ■ 

Flm de Cites Bâiat, avec Richard 
Berry, ftimy Bastien (1985, 105 min). 

6319291 

Pour venir en aide à une jeune 
femme dont le frère a été 
assassiné, un journaliste sportif 
se trouve embarqué dans une 
hallucinante affaire. Un univers 
sauvage, des banlieues 
sordides, des ambiances 
nocturnes traversées d’édairs, 
des visions fantasmagoriques, 
une mise en scène nerveuse. 
035 et 1.1 0,2.1 0,235, 

330. 430 TF 1 nuit. 

045 Cas de divorce. Série. 

1 JD et 2J0, 400, 5.10 Histoires na- 
ture&es. 305 Cités 1 la dérive. Série. 
[7/8] (redHT.J. 500 Mmfcpe. 


124» et 335 Polémiques. 

Invité : Marc BJondeL 
1250 Rapport du Loto. 

1235 Secret de chef. 

1238 et 13.1 5 Météo. 

134»JoumaL 

1 330 Le Monde est à vous. 

Invité : Yvan Rebroff. 

154» L’Homme à la Rolls. 
Série. 

1530 Dimanche Martin. 

L'école des fans avec Pierre 
Amoyal. 

1640 Cousteau. 

Bornéo, la fortt sans terre 
(55 min). 9260814 

1745 et 54» Stade 2. 

Magazine. 

1830 Déjà dimanche. 

1930 Déjà le retour, invités : 
Pierre Arriiti, Albert 
DuponteL 

204» Journal, A Cheval, 
Météo. 


URGENCES 

Série avec Anthony Edwards. 
ClOOminL 467765 

Morte saison. Une vingtaine 
d'enfants découverts dans un 
appartement sont admis aux 
urgences. Devrais 
mensonges. Ross se refuse à 
renouer tout contact avec son 
père. 


► UN COUPLE 
PEU ORDINAIRE 

Documenta Ire de Jean-Michel Carré 
(60 min). 95096 

fl est informaticien, elle est 
prostituée. Ils f aiment et c'est 
peut-être un nouveau départ 
pour ce "couple peu ordinaire". 
2330 Journal, Bourse, Météo. 
2340 Musiques au coeur 
de la danse. Quoi de 
neuf 7(75 min). 3 7 2 7 6 30 
035 15 ans d’aventure. 

Documentaire. 9846012 

ISO U Compère. 2.TS ado et Oiariy. 
XWSavob- plus santé. Magazine (Te- 
ditr.). 430 Aux marches du palais, po- 
cumeiWalre Seznec 440 froâétatioti 
verticale. Documentaire (redlff., 
20 min). 


1145 Le 12-13 

de ri nfo rm a tion- 
1130 Télévision régionale. 
1235 JoumaL 
134» Keno-Jeu. 

134)5 Lignes de mire. 

Invités : Kart Zéro, Daniel 
BilaDan. Philippe Labra. 
144» Sports dimanche. ' 

14.1 0, Tiercé à AuteoS ; 
14.45, en direct Rugby: 
quart de finale de la Coupe 
d'Europe : Brive - Uanefll ; 
1630, Gymnastique 

(235 mm). 10499920 
1735 Strip-tease. Magazine. 
18-55 Le 19-20 

de l'information, 

19.10, Journal rêgionaL 
204)5 Va pire aillenrs. 

20.1 5 MnBean. série. 

Mr. Bean retourne 
à fécale. 


INSPECTEUR 

DERRICK 

Série <f Alfred Wefciennamnn 
avec HorstTappert, 

La mirane de vérité. 

Relation rompue 

(125 min). 41567340 

2235 D im anche soir. 

Invité : PhBippe de VBBere. 
2345 Journal, Météo. 


L J AFFAIRE 
MAURIZIUSBB 

Hlm de Julien Duvivler, 
avec Datfid Gélln 

(1953, H, 110 rain). 6987147 

Le fils d'un procureur de Berne 
d écouvr e que son père, 
autrtfois, a fait condamner un 
homme à fa réclusion à vie sur 
de simples présomptions, il 
reprend le dossier et t'enquête. 
Adaptation modernisée a'un 
roman de Jacob Wbss e rman, 
paru en Allemagne dans les 

années 20 . 


124» Les Lumières du music-hall (reefiff.). 1230 
Anfit sur images. 1330 les Dentières Frontières 
de rHimalaya [T1/I3J. 144» L’Esprit dn sport 
Invité: Lionel Richie. 

154»Teva. Lfne histoire ocoétée. 

164» Le TourUDon des Jours. Feuilleton n/6]- 
174» Le Sens de r Histoire. Suez. 4(7 ann ivers a ire, 
invités: M. Ri ou*, M. iferdfer. 1825 Va Savoie, au 
pied du mur— cfescatade. 


Arte 


194» Cartoon Factory. Dessins animés. 

Knight out(1 926) ;Grandfather'sClodc (1934); 

We Did it(1936); Havre lanBkds (1^6). 

1930 Maestro Magazine. 

Deux oiseaux de ballet, par f orchestre 
phaharmonlque de New York, dlr. Leonard 
Bernstein (60 min). 7SB2 

2030 8 1/2 JoumaL 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

LES GÉANTS DE LA PUB 

proposée par Sabine Bubedc. 

2045 Les Géants de la pub. 

Documentaire de Hermann vaste. 

[V3] Sans frontières. Avec Hugh Hudson, Alan 
Parker, David Bowfe- présenté par Dennis 
Hopper (45 min). B719B2 

Un voyage dans la pub de notre temps et ses 
créateurs. 

2130 Les Géants de la pub. 

Documentaire. 

[2/3] Humour (50 min). 16748 

22.20 Téte-à-T&e ■ 

FUm de Bruce Robinson, avec Richard 
E. Grant, RacbdWard 

0981,90 min). 3123543 

Fable satirique sur ta publicité et son 
univers. Avec le célèbre « humour anglais». 
En version doublée, dommage I 
2330 Les Géants de la pub. 

Documentaire. [3/3] Choc (55 mbi). 155562 
045 Métropolis. 

Magazine (jnedrÆ, 60 min). 7796895 

145 Music Planer. 

World GoDectfcm : Nusrat Fateh AU Khan, te 
dernier p rophète, de Jérôme de Mbaoh 
(redifL, 60 min). 1458031 


taré, l'imrtraüon, d* Henr^^uparc 
(20 min). 


1245 3* planète 

après le SoieB. Série. 
1335 L’Héritage du exeur 
Téléfilm de Don Sharp, 
avec Jenny Seagnwe 
pet 20] 

(220 min). 95496340 

1635 Maxi Culture Pub. 

Invité: Gérard JugnoL ’ 
194» Drôle de chance. 

Le survivant. 

Episode pSote. Chance 
Harper mérite bien son 
nom. Après avoir survécu, 
bébé, à un occident 
d’avion, sa vie n'est plus* 
depuis, queute succession 
d'événements 
extraordinaires. 

19.54 Six minutes 
<P information. 

204» et 530 E = M 6. 

2035 Sport 6. 


LES DOCUMENTS 
DE ZONE 
INTERDITE 

Magazi ne présenté par 
Patrick de Carofts. 

Français, faite s vos jeux!, 
de OaireGermcmb, Lionel de 
Coninck et Patrice Lucchini 
020 min). TT3562 


CULTURE PUB 

Magazine présenté par Christian 
Blaehas et féqulpede "Qifuire pufa^. 
La axnmunlCBdon gouvernementale 

est-eile soluble dans Ia pub? 

(35min). 7767543 

2335 Chantage intime 
TOéftm 

de Lawrence Webber, 
avec Ramba,Gian Luigi 
Ghione (80 min). 9546036 
045 Sport 6 (reddE). 

035 Best Of 100% 
nonveantés- 

US Movida opus L Splendeurs et 
mines de (a m orida matfrSéne. ISO 
fouines sans d eau» éfiwni Omi- 
memalre. 4 JB Réquenstac Maga- 
zine. Patrick Dupond (retSff). «o 
Hot forme. Magazine (redlff., 
30 min). 


Canal + 

► En dak Jusqu'à 144)5 
1240 Rions un pevu 

cn anenduit 
Le Vnti JoumaL 
1335 La Sematoe 
des Guignols. 

14415 et 1545, 1640, 1730, 
Dimanche 

en fondBe. Magazine. - 
1420 ► Mon père avait raison 
TOéSm de Rogv VMta. 

(85 min). 9354611 

ICJOOBabyianS-Série. 
fe En clair Jusqu'à 184» 

174» Les Eléphants de met 
D o c wncm fae 
184» Mou ami Dodger 
ram de Franco Amuri 
(1994,90min). 86475 

► En dair Jusqu'à 2030 
1930 Flash d'in f or mati on. 
1940 Ça cartoon. ' 


FOOTBALL 
En diras. 18* Journée du 
championnat de France de DI : 
Üfe4|0O ; 203a coup «renvoi ; i la 
mi-temps le journal du feot; priserai 
par Grégoire MargoUm et 
Vincent Radureau 

(T35min). 7047140 

2230 Flash d'information. 


L’ÉQUIPE 
DU DIMANCHE 

Magazine présenté par Thierry 
CHardL Invité: Aimé Jacquet 
(149 rata). 6407291 

14)5 Frankenstefn 
s'est échappé ■■ 
FümdeTerence Fisher 
(1957, va, 80 min). 7103741 
Au XOh siècle, le baron 
Frankenstein, qui défie h 
science et Dieu, fabrique 
u ne créa ture humaine. Le 
monstre prend vie, 
s'enfuit devient un 
danger. 

235 Surprises (35 min). 


Radio 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

1930 Journal (Rtbf). 

204» 7 sur 7. 

214» Temps présent 

Magazine de repo r tages. 

2135 La Météo 

des cinq continents. 
224» Journal (Rance 2). 

2235 La Rumba ■ 

Ffim de Roger Hanln 
(1986,100 mm). 41769291 
0.15 Kaléidoscope. 

Court métrage. 

030 Soif 3 (France 3). 

Planète 

2035 Télévision. 

histoires secrètes. 

[2/3] Opérateurs. 

2145 Les Italiques Menés. 


t*. 


22.15 La Bureaucratie 
dans tous ses états. 
23.10 Qui cherche trouve. 

04» Yanomami. 

030 Fascisme. 

[2/21 La pureté (50 min). 

Paris Première 

204» Lois Crçenfield, portrait 
d’une photographe. 
2030 Top Flop. 
214»MyLeftFootl 

FiMideJIrnSheridan 
0989, va, 105 mm). 

58762253 

2245 Stéphane GrappeUL 

Concert erregb hé â Montréal 


en 1984 


(60 min). ! 

2345 Eco, écu et quoi? 


5881484 


France 

Supervision 

2030 Le Tatoué 

Film de Oenys de La P at el è n 
(1968, 85 min). 61515611 

2135 Festival 

de Jazz d’Edimbourg. 
234)5 Festival Chopin. 

Concert (55 mbi). 83202949 
04» Gymnastique. 

Championnats de France 

(105 min). 

Gné Cinéfil 

2030 Les Fera 
de la rampe 
(Limelight) ■ ■ ■ 

Fibn de Charles ChapGn 
(1952. N, va, 140 min). 

16460543 

2230 L’Amour 

n’est pas nnjoi 


•*,95 miq). 

81928123 


025ThtDN 

Hlm dcjaopies njumeur 
0«1.N s 75raIn). 49530505 

Gné Gnémas 

2030 Guy de Maupassant ■ 

FBmdeMkhdDrach 
(19ST,130 min). 16468185 

2240 Menace 2 SodttyB 

FümifABen 
et Aflwt Hughes 
(1993, vzx, 95 mip). 64568123 
0.15 Les Amaqi 

fibn de Stephen Frean 
0990, «ta. no min). 

64305031 

Série Gub 

2045 La Famille Aririarm, 

La fsmfle modèle. 

21.15 Colond Mardi. 

21 40 Histoires vraies. 

224)5 Le Chtix de_ Hugo 
Haas. 

L’homme de PaiKMft. 

2230 Le Prisonnitt a, b & c 
2330 frvir* Q nantum , 

Aox portes de ta nuh. 


Canal Jimmy 

2035 Cobra Giris. D/2] Nantes. 
21 35 Fawtty Towers. 

2135 La Semaine sur jimmy.. 
2205 New York Police Bhiœ. 
22Æ SesskmS. Happy Bbthday. 
2335 Frienris. 

23JH) Batman. 

040 Automobiles, bmw 


■■■ Eurosport 





i 


154» Patinage artistique. 

En direct. U Ufiqueltnphie 

tPOrè Parfj-Berçr 

(180 min). 77283291 

184» Formule 1. Rétrospective 
de ta saison 1996. 

224» Formule 1. 

Portrait de HB père et fBs. 
234» Tamis. Championnat du 
monde (ATF), finale thj 
tournoi en double ) Hartford, 
asi&ats-Unb. 

14» AutoroobSe - 
Tout-terrain. 

Epreuve de 4 x 4 en Islande 
. dorai». 




Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

**»« 

TMC 


France-Culture 

20L3S Le Tcrep* de U danse. 
taéovkUn 
ntn noli«ne,i repéra de 
M. 

21 jOQ Ateter de aéazion 
«fiophonique. 
inreoiMw. 

2235 Riése sur pniik. 

Hsetadfcw Bdwltf. 
22Æ *tertque ;i g C oncert. 

inMt pour on unique concert 
« France, «mgmré le 12 
novembre an *odk> Charles 
EcMdriiHhmdt 
Radio-France. Awc Ngeyen 
U.gutare. Mt Lande; tréno. 

9JB& Clair de nuit. Tentatives 
pre mi ères: LUI, U du vraiment 
n'itapOrie quoi. Ruti a dub dub, 
CMtma de voyage: Rémanences: 
finances JOMmnaoqucs. Des mots 
dm ie vent, poème ra d iophonique : J 

La durée du oui, par trene W 
C e néBin e nt o : Bertrand Rivoalera. 

XM Les Nufes de Fnncè-Culture 
(redlff.). liberté grande: Julien 
Gracq; 2.35 Connaissance de 
Ihoome: Martin Heidegger ; 34)3 Les 
Chemins de U connaissance : 
Ogd idéas : le Ubefle de la séduction, 

4M Grands entretiens : Jean Cocteau- 
&4R Enretieos: Clara Malraux. 

France-Musique 

204X5 Voix souvenirs. 

Armenak Shahmouradon, 

«hioc Ouvres de Komias. 
Gromg,Aror Dadrakde 
nwrie). Sogomon Romitai, 
pono (enrëgiaré en 19121. 

Lusa Bozabalûn. 

soprano.MErdi.AidJ : Riœmj 

wwwrtocte 1) ; L» force du 
destin : rtee. pace mro Dio 
(Lronora, acte Ochestre 
pffil ham xynguf dea RTT, dlr. 

Rrterto Boni (e nr eg is tré en 
1962); Armand Triatyan. 
ÿnor. Massenet. Manon : Ah ! 
rojwt douce inuar (Des 
Cpeux, acte 3) ; Goùnod. 

Œuvres de Szet, Mcyertmr. 
Cutanyerg. 

21 4» Table d'écoute. 

2230 Transversales. 

Mïéclic toney Wilen, 
toujoun nvanc. 2. Les 
“aSKiensdelaterre. 

Miumue de nrae tfAtaérie et B 
*M»pe: Œuvres déferra. ~ 

MAnte«deFés.i«fcA < 
nradrieSangeettnai. 

OWicla B» édition dn 
» rugfasan ts. > Crcnobfcdu 
^noweînbre ju 7 décembre. 

A t* jazz, pfD ba M a ueuL 

gme y Wken. ou la tentation 

uansmsale. 

L00 Les Nuits de Pranre-M ndque. 

Radio-Oassique 

204)0 Semée lyrique. 

de COea 

W?]e^»Arnbresuriet 
oreneszre Pltdhannonia. L 
laww ; R. Scotto (Adrfeime 


Multimédia », * 

■On peut vofc 
25J! e P“ n Mnquer. 

"“intendants. 
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